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Préambule
La loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du 

13 décembre 2000, complétée par la loi Urbanisme 

et Habitat (UH) du 23 juillet 2003, ont profondément 

réformé le champ de la planification urbaine 

ainsi que le cadre juridique et réglementaire des 

documents d’urbanisme locaux.

Le plan d’occupation des sols (POS) fait désormais 

place au plan local d’urbanisme (PLU). Cette 

évolution dans le vocabulaire terminologique des 

documents d’urbanisme réglementaire, traduit 

parallèlement des évolutions importantes de forme 

et de fond.

En effet, les principes fondamentaux énoncés dans 

le Code de l’Urbanisme quant à l’élaboration du 

PLU, offrent aux communes la possibilité de mieux 

articuler la mise en œuvre des différentes politiques 

sectorielles sur leur territoire.

L’élaboration du plan local d’urbanisme suppose dès 

lors :

 - une vision globale et anticipatrice du 

développement du territoire communal, notamment 

à travers l’expression d’un projet d’aménagement 

et de développement durable (PADD) ; celui-ci 

devenant une pièce maitresse dans le dispositif 

réglementaire au regard du principe de cohérence 

entre les actions décidées et les règles mises en 

œuvre localement ;

 - la mise en cohérence de l’ensemble des 

politiques sectorielles communales et des documents 

de planification intercommunale (SCOT, PDU, PLH, 

etc.) pour l'ensemble des questions relatives aux 

développements urbain, économique, social et 

environnemental ;

 - une prise en compte renforcée des objectifs 

de développement durable dans le choix des politiques 

urbaines et de déplacements ; d'une part en maîtrisant 

davantage les conditions d'extension urbaine et en 

limitant la consommation des espaces naturels, 

d'autre part en recherchant les conditions d'une 

réduction de la place de la voiture en ville dans un 

but de préservation des ressources et de limitation 

des pollutions urbaines.

Sur le plan de la procédure, les règles ont été allégées, 

tandis que la concertation avec les habitants pendant 

les phases d'élaboration ou de révision ont été 

réaffirmées et étendues.

En ce sens, l'un des objectifs poursuivis par le 

législateur a été de vouloir faciliter la compréhension 

des documents d'urbanisme par le plus grand 

nombre, en regroupant au sein d'un document 

unique les choix de développement souhaités par les 

élus pour leur territoire, les éléments de projet urbain, 

lorsqu'ils existent, les articulations nécessaires avec 

les dispositions législatives ou réglementaires supra 

communales ainsi que l'ensemble des règles mises 

en oeuvre sur l'intégralité de la commune.

A la fois plus stratégiques et plus opérationnels 

que les anciens POS, les PLU deviennent un outil 

d'affirmation et de plus grande pédagogie des 

politiques municipales, dont les choix règlementaires 

mis en place ne sont que l'aboutissement d'un projet 

pensé, anticipé et maitrisé.

Les pièces constitutives 
du dossier de PLU
L'article R123-1 du nouveau code de l'urbanisme 

stipule que "le plan local d'urbanisme comprend un 

rapport de présentation, le projet d'aménagement 

et de développement durable de la commune et 

un réglement ainsi que des documents graphiques. 

Il peut comporter en outre des orientations 

d'aménagement relatives à des quartiers ou des 

secteurs, assorties le cas échéant de documents 

graphiques. (...) Il est accompagné d'annexes."

Le rapport de présentation (article R 123.2) reprend 

certains éléments du contenu des anciens rapports 

de présentation des POS. Il devient néanmoins plus 

précis et davantage explicatif, et doit constituer 

une source d'information la plus complète possible 

permettant de comprendre aisément la réalité du 

territoire concerné, dans toutes ses composantes  

ainsi que de mesurer la cohérence entre la réalité 

du territoire et les orientations d'aménagement 

ou de développement qui font l'objet des choix 

réglementaires.

Le rapport de présentation doit :

- exposer le diagnostic du territoire communal,

- analyser l'état initial de l'environnement, c'est à 

dire l'état de l'environnement dans ses composantes 

actuelles ;
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- exposer les choix retenus pour établir le projet 

d'aménagement et de développement durable 

(PADD) ;

- exposer les motifs de délimitation des zones, des 

règles qui sont applicables ainsi que des orientations 

d'aménagement éventuellement défi nies ;

- évaluer les incidences des orientations du plan sur 

l'environnement et exposer la manière dont le plan 

prend en compte le souci de préservation et de 

mise en valeur de l'environnement, tel qu'analysé 

précédemment.

Au plan juridique, le rapport n'a pas de caractère 

réglementaire ni de valeur normative vis-à-vis des 

particuliers. Il est cependant un outil d'information 

important, dont la lecture doit permettre de 

comprendre les objectifs  attendus de la municipalité 

eu égard à la spécifi cité d'un terrritoire ainsi que la 

cohérence des moyens mis en oeuvre.

Le projet d'aménagement et de développement 

durable (article R123-3)  est une pièce nouvelle 

et centrale du dispositif de PLU. Il représente 

une avancée importante dans l'affirmation et 

l'expression d'une politique globale, anticipatrice 

et coordonnée.

Le PADD a pour fonction d'exposer le projet de 

développement de la commune pour les années 

à venir. Il doit à cet égard défi nir les orientations 

d'urbanisme et d'aménagement retenues pour y 

parvenir. Il peut également indiquer les mesures, 

actions ou intentions de projet, y compris en termes 

de mise en oeuvre de partenariats publics, que la 

collectivité entend développer pour accompagner 

la mise en oeuvre de son projet.

Au plan juridique, le PADD n'a pas de caractère 

d'opposabilité, de sorte qu'un tiers ne pourrait se 

prévaloir de ses dispositions à l'occasion d'un recours 

éventuel. Le PADD constitue cependant l'élément 

central du PLU, du point de vue de la cohérence 

générale du document et de la lisibilité des actions 

entre le diagnostic et le projet.

Les orientations d'aménagement (article R 123-3.1)  

sont devenues avec le décret d'application de juin 

2004 de la loi UH, un document à part entière  du 

PLU, complémentaire mais dissocié du PADD. Les 

orientations d'aménagement peuvent, par quartiers 

ou par secteurs, prévoir des actions, orientations ou 

opérations spécifi ques permettant la mise en oeuvre 

d'un projet urbain particulier. 

Elles font l'objet d'une expression graphique 

sommaire, sous formes de schémas d'intention ou 

d'objectifs.

Bien que facultatives dans leur réalisation, ces 

orientations, si elles existent, doivent être compatibles 

avec le PADD et deviennent par ailleurs opposables 

aux tiers ; ce qui signifie que toute demande 

d'autorisation de construire ou de travaux divers 

devra être compatible avec les dites orientations.

Le règlement (article R123-4 à R 123-10) n'est pas un 

document nouveau. Il a cependant été réformé de 

manière importante dans la double perspective :

- d'une simplifi cation et d'une meilleure lisibilité de 

la règle ;

- d'une évolution de certaines zones, dans une 

optique de développement durable.

Au plan juridique, le règlement reste la pièce 

essentielle qui s'impose à tout travaux ou opérations 

d'une personne privée ou publique, dans un rapport 

de stricte conformité avec les règles établies.

Les documents graphiques (article R123-11 et  R123-

12) ont pour objet, de la même manière que dans 

les anciens POS, de délimiter le champ d'application 

des dispositions réglementaires définies. Ils sont 

opposables aux tiers.

Les annexes (article R 123-13 et R 123-14) de la même 

manière que dans les anciens POS, indiquent à titre 

informatif les règles qui s'appliquent sur le territoire 

communal et relevant de dispositions législatives ou 

réglementaires s'imposant au PLU, indépendamment 

des choix de réglementation établis localement.

Du point de vue juridique, les annexes n'ont pas de 

valeur réglementaire normative ; elles existent à titre 

d'information complémentaire.
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1-1 L'agglomération bayonnaise dans son territoire
 
1-2 Le bassin de vie de l'agglomération
 
1-3 Le territoire de la Communauté d'Agglomération de 
 Bayonne Anglet Biarritz

Chapitre 1
Le contexte extra territorial et 
institutionnel de Bayonne 

La ville de Bayonne est inscrite au cœur d’une 

agglomération dont le destin est étroitement 

dépendant d’un “pays” appartenant à la façade 

atlantique de l’Europe.

Le Pays Basque est géographiquement situé au 

croisement de deux axes européens :

- un axe Nord-Sud Lisbonne-Paris via Madrid et 

Bordeaux.

- un axe Est-Ouest vers Toulouse et la vallée du 

Rhône.

Aujourd’hui, près de la moitié des fl ux européens 

en direction de la péninsule Ibérique transite par le 

Pays Basque.

Ce littoral  forme aujourd’hui entre Bayonne et Saint-

Sébastien une conurbation de 600 000 habitants. 

De nouvelles solidarités avec le nord de l‘Espagne, 

et plus particulièrement avec le Guipuzcoa, se 

développent depuis plusieurs années.

L’ économie du Pays Basque est multiple,  mais 

repose pour sa plus grande partie sur l’activité tertiaire  

avec  en particulier les services aux personnes, aux 

entreprises, et le tourisme sous toutes ses formes. 

Dans l’intérieur du pays, l’activité économique se 

limite souvent à de petites exploitations agricoles, 

pratiquant une polyculture extensive (cultures 

céréalières associées à l’élevage).

Ce pays limitrophe du département des Landes et 

du Béarn est une terre de contrastes qui mêle avec 

harmonie, la mer, la montagne et les paysages de 

landes. 

Dans un contexte en mouvement prometteur, ce 

pays reste cependant confronté à d’autres réalités 

comme le dépeuplement et le déclin économique 

du Pays Basque intérieur, ou la compétitivité des 

territoires.

Le projet de territoire bayonnais a pour ambition de 

contribuer  à l’affirmation d’une grande agglomération 

capitale.

1-1 L'agglomération bayonnaise dans son  
       territoire 




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 

     
      
     

 




     
      
      







    






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

       

        

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   


    

    

    



    
 
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Les compétences de la Communauté 
d'Agglomération

Fondée sur le principe d'une solidarité territoriale 
renforcée, la création de la Communauté 
d'Agglomération a permis d'élargir les compétences 
initialement dévolues au District.

Les 3 communes avaient déjà délégué à l'EPCI du 
District leurs compétences relatives à l'aménagement 
de l'espace, au développement économique, à la 
protection de l'environnement, à la gestion de 
certains services publics, à l'enseignement et à la 
coopération internationale.

La CABAB dispose aujourd'hui des compétences 
suivantes : 
 
• l’élaboration, la révision et la modification des 
documents d'urbanisme notamment des Plans Locaux 
d'Urbanisme.
 
• l’Aménagement de l’espace, qui  inclut l’organisation 
des transports urbains. Elle participe à ce titre au 
Syndicat Mixte des Transports en Commun (STAB),.

• l’Habitat et le Logement. 
Dans ce cadre, la Communauté d'Agglomération  
est amenée à gérer la question de l’équilibre social 
de l’habitat, notamment par la mise en oeuvre de 
dispositifs et actions complémentaires, rendus par 
ailleurs obligatoires par la loi :

 - l’élaboration, la contractualisation et le suivi 
d'un Programme Local de l'Habitat (PLH) ;
- la mise en place d’une politique du logement 
social ;
- la mise en oeuvre d’opérations d’intérêt 
communautaire en faveur du logement des 
personnes défavorisées ;
-  l’amélioration du parc immobilier bâti d’intérêt 
communautaire ;
- la création et l'équipement des aires d'accueil 
des gens du voyage.

• la Politique de la ville.
Elle devra dans ce cadre :
- mettre en oeuvre les dispositifs contractuels 
de développement urbain local et d’insertion 
économique et sociale ; 
- animer les dispositifs locaux de prévention de la 
délinquance.

• l'Economie, dans le sens de l'intérêt communautaire.   
Les zones d'activités industrielles, commerciales, 
tertiaires, artisanales et logistiques sont d'intérêt 
communautaire.

• La Voirie et le Stationnement.
L’aménagement et la gestion de la voirie d'intérêt 
communautaire et des parcs de stationnement 
liés aux zones d'activités, aux équipements 
communautaires relèvent desormais  de cette 
compétence.

• La lutte contre les nuisances sonores, la pollution 
de l'air et de l'eau, la collecte, le traitement et la 
valorisation des déchets (ménagers et hospitaliers), 
ainsi que la collecte et le traitement des eaux usées 
et pluviales. 

Cette nouvelle forme d’intercommunalité, plus 
aboutie, repose sur le respect de trois grands 
principes :

- la reconnaissance de la responsabilité première 
des communes ; 

- la force du projet de territoire, 

- le choix du consensus.

Le Schéma de Cohérence Territorial (SCOT)

La Communauté d’Agglomération s'inscrit dans le 
périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT) de l'agglomération bayonnaise et du sud 
des Landes, actuellement en cours d'élaboration.

Le périmètre arrêté du SCOT couvre 21 communes 
pour une population de 155.726 habitants (RGP 
1999).
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Des origines à la fin du XIXème siècle

La ville de Bayonne a connu une oc cu pa tion humaine 
or ga ni sée dès le IIème siè cle après Jésus-Christ 
comme l’at tes tent les fouilles archéologiques les 
plus ré cen tes.

Le paysage et l’histoire de la ville de Bayon ne ont ainsi 
été profondément marqués par son fl eu ve. Ce site 
de confl uence entre l’Adour et la Nive, son principal 
affl uent, a été dès le IVe siècle choisi par une colonie 
romaine pour y établir un port de commerce. Il était 
en effet stratégique, puisqu'il  constituait alors le point 
de franchissement le plus aisé de la basse vallée de 
l’Adour et une place militaire stratégique.

Pendant le Moyen-Age, elle fut sous do mi na tion 
anglaise. De cet te période, il ne res te que peu 
de traces : deux châ teaux à l’est et à l’ouest de 
l’en cein te et la ca thé dra le Sainte-Ma rie, ins cri te sur 
la lis te du pa tri moi ne mon dial de l’UNESCO.

Dès le XI ème siè cle, le développement de Bayon ne a  
été contraint par ses remparts. La ville s’est à cette 
période es sen tiel le ment den si fiée sur les parties 
hautes.

Fin XVème siècle, Bayonne est restituée au Royaume 
de Fran ce. Elle ne re pren dra son essor qu’au début du 
XVIIème siècle, après que la nouvelle em bou chu re 
de l’Adour lui ait donné un accès di rect à l’océan.

Fin XVIIème, début XVIIIème siècle, la conjugaison de 
l’activité économique flo ris san te et du rôle militaire 
ac cru que lui at tri bue Vau ban transforme ra di ca le ment 
le visage de la ville.

Elle garde sa trame viaire issue du Moyen-Age mais 
les mai sons en rez-de-chaus sée surmontées d’un 
étage, sou vent en bois et re cou ver tes de chaume, 
sont rem pla cées par des mai sons à trois éta ges 
sou vent en pier re. Les maisons sont implantées en 
bords de rues, à l’ali gne ment, et lais sent  de petits 
es pa ces li bres en coeur d’îlot, vraisemblablement à 
usage de jardin. 

Le rôle militaire de Bayon ne, aban don né seu le ment 
en 1904, ne lui per met pas de s’étendre hors des 
rem parts. Les immeubles, par nécessité, s’élè vent 
d’un à deux éta ges  supplémentaires et les coeurs 
d’îlots sont in té gra le ment bâ tis. La densité de la 
ville ancienne est tel le que son parc immobilier est 
devenu peu attractif.

Points de repères

1854: arrivée du che min 
de fer à St-Esprit

1857: fusion des com-
 mu nes de Bayon ne et 
St-Es prit

1857: nouvel hô pi tal civil 
de St-Léon

1875:  ligne de Tram way 
BAB

1878: lycée de gar çon à 
Marracq

1887:  ligne  de tram-
 way BAB, des ser vant le 
Lycée

1902 Aménagement 
por tuai re sur les al lées 
Ma ri nes. Sup pres sion de 
la pro me na de plantée.

1907  Dé clas se ment de 
Bayon ne com me pla ce 
for te

1908: arasement par tiel 
des rem parts face aux 
al lées Paulmy

1924: La ligne de tram-
 way BLB des sert St-Esprit

1929 Les remparts sont 
ins crits à l’in ven tai re 
sup plé men tai re des Mo-
 nu ments His to ri ques

Bayonne à la fin du fin XIX ème 

2-1 L'urbanisation de Bayonne jusqu'à nos jours

L’essor démographique du XIXème siè cle oblige la 
ville à se den si fier con si dé ra ble ment, et à rechercher 
désormais les conditions de son développement à 
l'extérieur des remparts et de la cité historique.

Le quar tier Saint-Esprit constitue la pre miè re 
ex ten sion de Bayonne sur la rive droi te de l’Adour. 
Son développement rapide est d’abord lié au 
dynamisme des ac ti vi tés por tuai res, in dus triel les et 
commerciales qui y prospèrent, puis aux importants 
besoins de développement résidentiel au XIXème 
siècle. 

Les grandes étapes du développement de la ville ont 
ainsi été mar quées par les constructions successives 
de plu sieurs ouvrages de franchissement, des 
pre miers ponts en bois du Moyen-âge, re cons truits 
en pierre, au 12ème siècle, jus qu’au récent pont 
Grenet (1995). 

1900-1939 : les premiers quartiers 
pé ri phé ri ques

Cette période du début de siècle est mar quée par 
l’urbanisation des secteurs pé ri phé ri ques à la ville 
historique.
De vastes emprises foncières appartenant au do-
 mai ne militaire ou à de grandes fa milles bour geoi ses 
sont alors cédées ou acquises par la vil le qui auto-
rise leur urbanisation sous une forme dominante de 
lotissements.
Ces opérations au coup par coup, mo ti vées  par 

2-1-1  L'histoire urbaine
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une forte spé cu la tion, ont don né nais san ce à des 
quar tiers cossus comme celui des Arè nes. Dés 1929, 
apparaissent dans ces mê mes quartiers, les pre miers  
lo ge ments de type HBM, et des pavillons plus mo-
 des tes, issus de la Loi Loucheur. 

Le développement de l’activité por tuai re sur les Allées 
Marines et le quai de Les seps à St-Esprit a  également 
entraîné une crois san ce ra pi de de ces quar tiers, en 
intégrant des unités d’habitations  aux  fonc tions 
industrielles dominantes.

L’après guer re: une forte ex ten sion spatiale

Cette période correspond :

• Au lancement de grands programmes spécifiques
La forte urbanisation de la rive droite s’est  essen-
tiellement produite à partir de gran des opé ra tions 
d’aménagement issues des pro cé du res de ZUP. 
Le développement im por tant et rapide a per mis 
d’amor cer le  rééquilibrage de la ville sur la rive 
droite. Cette période est éga le ment celle de la mise 
en chan tier de nom breu ses zones d’ac ti vi tés ;

• Au developpement d’une ur ba ni sa tion dif fu se, non 
maitrisée, lo ca li sée sur les val lons boi sés au nord de 
la ville, ou la colline de Mousserolles ;

• À la création de grandes in fras truc tu res rou tiè res. 
L’ouverture de ces grandes in fras truc tu res a principa-
lement permis de favoriser une meilleure circulation 
des trafi cs ré gio naux et une meilleure accessibilité et 
des ser te des nouveaux territoires éco no mi ques. En 
revanche, par leurs ca rac té ris ti ques peu urbaines, 
ces voies ont créé de vé ri ta bles ruptures physiques 
qui posent aujourd'hui de réels problèmes aux sec-
teurs habités traversés.

Pontot

�

Bretelle�
d'Aritxague

Bd du BAB

A63
RN117

Ste Croix

St. Etienne

St.�
Frédéric

Habas-�
-la-Plaine

�

�
Arènes

Beyris
St. Léon

St.�
Esprit

Tramway�
BAB 

Tramway�

BLB 

1999

Les grands pro jets Les grands pro jets 
d’in fras truc tu res

1964: le Bd. du 
BAB
1974: le pont Fré-
 dé ric et la voie du 
grand Bas que
1981: Mise en ser-
 vi ce de l’A63
1 9 9 1 : B r e t e l l e 
d’Aritxague
1995 : ouverture 
du Pont Grenet

Création des 
prin cipales zones 
d'activités

1966: ZI Bayonne, 
Mouguerre,
Lahonce
1973: ZI St-Etien ne
1974: ZI Pontot-Le 
Forum
1978: ZA 
St-Fré dé ric

1938

A partir du milieu des années 1960,  l’émergence d'une 
périurbanisation s'amplifie, affaiblissant davantage les 
fonctions résidentielles du centre ancien.

Au-delà d’une importante zone ver te non 
cons truc ti ble, s’éten d en effet une vaste zone 
ru ra le oc cu pée par des maraîchers, des gran des 
pro prié tés bour geoi ses ainsi que des équi pe ments 
pu blics, qui trouvaient dans ces zo nes libres, de 
meilleu res conditions pour s’im plan ter. Ces secteurs 
de développement bé né fi  ciaient aussi d’une bonne 
desserte par le tram way. 

Ces zones périphériques de Bayonne allaient être 
progressivement investies par une urbanisation plus 
résidentielle et plus dense, pour devenir de nouveaux 
quartiers constitués.

Le centre historique connaît entre les années 1960 
et 1985, une forte désaffection résidentielle, tandis 
que de nouveaux quartiers périphériques prennent 
corps. La ville ancienne con naît  à cette pé rio de, un 
phénomène d'exode de son activité commerciale 
lié en grande partie au fort dé ve lop pe ment 
des surfaces commerciales  de périphérie.  Le 
patrimoine relativement déqualifi é du Grand et du 
Petit Bayonne concentre alors une grande partie de 
la population la plus fragilisée, tant sur le plan so cia l 
qu'économique.
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A partir de la fi n du XIXème siècle et début du XXème, 
le processus d’urbanisation de la ville de Bayon ne, 
s'est organisé de façon  ra dio-concentrique. Ce 
modèle de "stratifi cation" d’une ville autour de son 
centre historique s'est interrompu dans les années 
1960 avec dans un premier temps l'avénement des 
grandes opérations d'habitat collectif, et par la suite 
avec le développement  extensif de l' habitat pa-
villonnaire péri-central . 

L'apparition des fonctions spécifi ques (éco no mi ques 
et commerciales) ont également contribué à 
remodeler l'image de la ville ancienne.

On peut schématiquement distinguer 4 types 
d'urbanisation sur la ville (hors secteurs économiques 
et commerciaux), qui se distinguent du point de vue 
de leurs morphologies et leurs dynamiques ou leurs 
fonctions.

-  IXème siècle jusqu'au XVIIIème :  
la cité d'origine (quartiers du Grand et petit 
Bayonne)

Le centre historique représente un ensemble 
architectural et urbain de grande qualité esthétique 
et historique. Son attractivité est forte sur le plan 
touristique et commercial en particulier. Pour autant, 
son attractivité résidentielle est faible. C'est en effet 
le secteur de la ville qui compte le plus de logements 
vacants et un patrimoine vétuste voire insalubre 
important.

Les îlots sont construits en moyenne à 98% de l'assiette 
foncière. Le par cel lai re en la niè res, certes très 
ori gi nal, pose des pro blè mes aigus : les im meu bles 
ont en moyen ne 5 m de lar geur et 4 à 10 fois plus 
en profondeur. Les lo ge ments ain si créés n’ont pas 
de con ti nui té et se dé ve lop pent sur deux, trois, voire 
quatre corps de bâtiments distincts séparés par des 
par ties com mu nes. L’oc cu pant, pour aller d’un 
point à l’autre de son lo ge ment, doit donc fran chir 
suc ces si ve ment deux, trois, voire qua tre portes 
pa liè res (ap par te ments sous «deux, trois clefs».)

-  XIXème siècle : développement 
du faubourg Saint-Esprit sur la rive droite,  
véritable extension du centre ville

Il est, dans sa morphologie urbaine, moins dense que 
les quartiers du Grand et Petit Bayonne, mais partage 
avec eux des principes d'organisations et des règles 
d'ordonnancement.

Doté d'une plus grande attractivité résidentielle, 
ce quartier connaît depuis quelques années une 
évolution trés importante. Il a été l'un des quartiers 
où la construction neuve a été la plus importante 
au cours de la dernière décennie. Ce quartier est 
cependant confronté à des problèmes d'accessibilité 
et de stationnement, et quelques poches d'insalubrité 
existent (en particulier rue Maubec).

2-1-2  Les quatre types 
d'urbanisation de la ville

Disposant d'un patrimoine bâti trés intéressant, le 
quartier Saint Esprit n'a fait l'objet jusqu'à présent 
d'aucun classement ni réglement spécifique 
en matière de protection architecturale ou 
patrimoniale.

- XXème siècle : Les quartiers 
péricentraux ou la 3ème strate de l'extension 
du centre ville (quartiers des Arênes, Polo 
Beyris et Saint Léon)

Amorcés au XIXème siècle, ces quartiers se sont  
majoritairement développés au début du XXème 
siècle, et principalement dans l'entre 2 guerres.
Leur urbanisation s'est faite sur la base de la division 
parcellaire de grandes unités foncières, issues des 
anciens grands domaines et terrains de petite 
agriculture vivrière. La constitution de ces quartiers 
s'est faite sur plusieurs phases : une urbanisation le 
long des axes routiers, puis par l'implantation de 
grandes maisons bourgeoises et de leurs parcs, 
enfi n  par un développement du lotissement, du 
pavillonaire et du collectif.

Ces quartiers présentent des caractéristiques 
résidentielles attractives et bénéfi cient d'une bonne 
capacité d'accueil, qui se traduit par un nombre 
de logements élevé ainsi qu'une densité d'habitants 
importante.

Ces quartiers présentent localement des 
caractéristiques architecturales et patrimoniales 
fortes. Aujourd'hui urbanisés en quasi totalité, 
ils présentent par endroit des potentialités de 
renouvellement urbain importantes. 

Quelques petites centralités urbaines (organisées 
autour de services et commerces de proximité) 
permettent l'organisation d'une vie locale de 
qualité. 
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- Les quartiers périphériques 
d'urbanisation récente (Prissé, Marracq, Saint 
Bernard, Arrousets et plus généralement le 
plateau Saint-Etienne).

Ces quartiers ont connu l'essentiel de leur 
développement au milieu des années 1960.

Leurs types d'organisation,  leurs formes d'habitat et 
leurs densités sont très diverses : tandis que l'habitat 
collectif se développe sous forme de copropriétés 
et d'habitat social (ensembles collectifs dans le 
quartier de Sainte-Croix notamment),  l'habitat 
individuel se déploie de façon importante, aussi 
bien de manière diffuse et spontanée que dans le 
cadre de lotissements pavillonnaires, plus rarement 
en opérations groupées.

L'urbanisation de ces quartiers se caractérise surtout 
par leur mono fonctionalité, et l'hétérogénéité du 
tissu bâti.
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Les époques successives de l’urbanisation et du 
développement de Bayonne sont à l’origine des 
différentes typologies de ses quartiers et contribuent 
à la richesse, la diversité, voire la complexité de ses 
territoires. La ville compte aujourd’hui 12 quartiers aux 
spécifi cités marquées, au sein desquels se dégagent 
des perspectives d’évolution différenciées, selon leur 
histoire, leur structure, leur fonctionnement et leur 
sociologie :

- la ville historique avec le Grand et le Petit 
Bayonne

- Saint-Esprit / La Citadelle
- Arènes / Allées Marines  
- Polo-Beyris
- Saint-Léon / Marracq
- Mousserolles
- Saint Frédéric
- Arrousets
- Sainte-Croix / Grand Basque
- Saint-Etienne (Habas-Sainsontan)
- Saint-Bernard (haut et bas)

Les quartiers  Bayonnais  revendiquent cha cun, à 
tra vers leur his toi re et leur géo gra phie so cia le, une 
iden ti té particulière et se ca rac té ri sent par :

• Une diversité de for me et d’occupation, héritage de 
son histoire :  Les con tours de ces quar tiers sont pour 
la plu part bien identifi és par des li mi tes na tu rel les, 
des gran des in fras truc tu res rou tiè res ou fer ro viai res, 
ou bien par la cein tu re ver te des rem parts en ce qui 
con cer ne le cen tre de Bayon ne.

• Des caractères socio-démographiques contrastés : 
La structure socio dé mo gra phi que do mi nan te  de 
certains quartiers apparaît  com me trés différente. 
Ce «marquage» est d’une ma niè re générale 
re pé ra ble  en tre  la rive droi te et de la rive gauche 
de la commune. 

• L‘existence dans certains quartiers d’ une vie locale  
et d’une réelle appropriation au quo ti dien par les 
ha bi tants des es pa ces et équi pe ments pu blics de 
proxi mi té, des ser vi ces et des com mer ces.

Les quartiers de Bayonne

Beyris

Arênes

St. Bernard

Hauts de
St. Bernard St.Etienne

Arrousets

Ste Croix
Gd Basque

La citadelle
St. Esprit

Petit
Bayonne

Grand
Bayonne

St.Frédéric

MousserolSt. Léon
Marracq

2-2 Des quartiers aux identités marquées

les

NOTA : Les quartiers considérés ici ne reprennent pas forcé-
ment les limites des quartiers INSEE. Les données affi chées 
sont donc le résultat d'un traitement du recensement 1999.
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  - un quar tier  résidentiel à part 
en tiè re. Il  est en effet doté de tous les équi pe ments 
de proxi mi té (éco le, équi pe ment socio-cul tu rel,...) 
nécessaires à une vie de quartier harmonieuse.

Evolutions en cours et enjeux  

Il convient aujourd'hui : 
- de poursuivre les efforts engagés dans le cadre de 
la poltique patrimoniale (identifi cation, restauration, 
transformation des immeubles anciens) ;
- de conforter son rôle de pôle de commerces et 
de services.  
 

Situation

Cette partie importante du centre his to ri que de  la 
ville, est limitée à l’ouest par les remparts et les Allées 
Paulmy, au nord par l’Adour et à l’est par la Nive.

Repères historiques

Le Grand Bayonne est le premier noyau ur bain de 
la ville et date du IVème siè cle. Il a été édifi é sur un 
plateau rocheux, situé au confl uent de la Nive et de 
l'Adour, à l’en droit le plus étroit pour en fa ci li ter son 
franchissement.

Morphologie/Typologie/Paysage

• Le Grand Bayonne fait partie du secteur 
sauvegardé
Il présente des ca rac tè res spécifi ques qui lui confèrent  
une unité ar chi tec tu ra le for te. Le parcellaire est 
en rè gle gé né ra le très étroit (5,5 m de lar ge) sur 
des longueurs qui peu vent at tein dre 65 mè tres. 
Les im meu bles occupent en moyenne 98% de la 
parcelle sur R+4 et R+ 5 ; les 2% d'espaces libres sont 
le plus souvent des cours d'escaliers couvertes d'une 
verrière. Il existe de fait un fort problème structurel en 
terme d'habitabilité des logements, qui a conduit la 
mise en place d'une politique de restauration et de 
réhabilitation de la ville ancienne. En 1975,  le   plan 
de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) a été 
precrit et depuis plusieurs OPAH successives ont été 
mises en oeuvre.

• Les extensions urbaines des années 30 et 50
A l’ouest du grand Bayonne,  en tre la rue du 49ème 
Régiment d'Infanterie et les Allées Paulmy, le cen tre 
an cien jouxte une urbanisation de con cep tion plus 
ré cen te. Le tra cé des rues ré pond à une géométrie 
plus orthogonale et la dis po si tion des im meu bles  
rompt avec, celle plus tra di tion nel le des ilôts voisins. 
Ce sec teur for me ce pen dant un en sem ble ur bain 
ho mo gè ne et de bonne composition, même s’il res te 
un peu re fer mé sur lui-même.

Caratéristiques et niveau d'équipements
Une vocation de centre-ville très af fir mée
La richesse ainsi que l’importance du patrimoine 
dont dis po se ce quar tier lui confèrent de fait 
une di men sion tou ris ti que forte.  Mais le centre 
ville his to ri que est sur tout pour les Bayonnais un 
cen tre de vie im por tant de par l’attractivité 
des activités et des services qu'il regroupe.

Il est à la fois :  - un centre commercial et de 
ser vi ces. I l ac cueille une part dominante  du 
com mer ce de détail de la ville et des ser vi ces, 
avec les ban ques et les assurances. Son attractivité 
com mer cia le dé pas se lar ge ment les li mi tes de 
Bayon ne ;
  - un centre administratif puisqu’il 
ac cueille, outre la Mai rie ,  bon nombre d’ins ti tu tions 
et d’ad mi nis tra tions pu bli ques à sa périphérie 
immédiate ;

Données repèresDonnées repères

3563  habitants 
8,9% de la 
population 
bayonnaise
2764 logements 
dont
0,6% construits de 
1982 à 90  et 0,7% 
construits entre 1990 
et 1999
18% de logements 
vacants
13% de logements 
sociaux
20,9% de taux de 
chômage (données 
janvier 2001)

(données RGP 1999)

2-2-1  Le Grand Bayonne
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Situation

Ce quartier est situé à la con fl uen ce de l’Adour et de 
la Nive, il est li mi té au sud par les remparts.

Repères historiques

Le Petit Bayonne constitue la première ex ten sion de 
la «vil le haute» au XIIème siècle, située au-delà de la 
Nive. Il est cons ti tué de deux quar tiers : «Borc nau» 
et «Pannecau». Il n'a pas été modifi é en ses limites 
depuis le Moyen-Age.

Morphologie/Typologie/Paysage

Le Petit Bayonne est intégré au secteur sauvegardé. Il 
connait, depuis une dizaine d'années, un renouveau 
indéniable de son image, respectueux de la 
spécifi cité architecturale du lieu et de sa richesse 
patrimoniale (opérations de rehabilitation du parc 
de logements, curetage d'îlots, etc.).

Ce quartier présente les mêmes ca rac té ris ti ques 
urbaines et patrimoniales que  le Grand Bayon ne. 
Côté Adour, des im meu bles du 19ème siècle, 
gagnés sur les zones de construction navale, offrent 
des fa ça des or don nan cées, rappelant celles de la 
Mairie et de l’ave nue Bernède. 

Il existe encore dans ce contexte quelques ra res 
mais intéressantes opportunités de mu ta tion ur bai ne,  
comme celle de la ca ser ne de la Nive.

Caratéristiques et niveau d'équipements 

Historiquement, le Petit Bayonne est un quar tier de 
grands équipements, avec son lycée et son musée. 
C’est surtout le quar tier  po pu lai re de Bayonne, qui 
accueille de nom breux res tau rants et bars, qui lui 
as su rent aujourd’hui une ani ma tion noc tur ne in ten se, 
souvent génératrice de nuisances sonores pour les 
habitants du quartier.

Cette vocation culturelle et festive devrait se 
ren for cer, avec le dé pla ce ment de l’IUT au château 
neuf et l'implantation d'une maison des associations 
ainsi que d'un complexe cinématographique sur le 
site de Glain, à proximité immédiate.

Evolutions en cours et enjeux 

Après une période pré oc cu pan te de perte 
d’attractivité du parc de logements, à mettre 
en re la tion  avec le re cul si gni fi  ca tif de l’ac ti vi té 
commerciale traditionnelle, ce quartier amorce un 
renouveau. L'implantation d'équipements publics, 
l'aménagement de l'espace public notamment, 
participent à la requalifi cation du quartier et lui 
confèrent une nouvelle attractivité. 

Le projet universitaire dont le permis de construire a 
été autorisé en 2004 devrait renforcer et dynamiser 
cette partie du centre historique ainsi que le centre 
ancien dans son ensemble.

Il convient maintenant : 
- de poursuivre les efforts engagés  dans le cadre de 
la politique patrimoniale ;
- d'assoir son attractivité culturelle et festive,
- d'améliorer la qualité de ses espaces publics.
L’arrivée prochaine du multiplexe ou de l’Uni ver si té 

Données repèresDonnées repères

2229  habitants 
5,5% de la 
population  
bayonnaise
1779 logements dont
0,6% de lo ge ments 
cons truits de 1982 à 
90 et 0,7% construits 
entre 1990 et 1999
24% de logements 
vacants
17% de logements 
sociaux 
28,2% de taux de 
chomâge (c'est 
le quartier le plus 
touché de la 
commune)

2-2-2  Le Petit Bayonne
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Situation

Inséré entre la voie ferrée au nord, et l’Adour au 
sud-ouest, ce quartier inclut le quai de Les seps et la 
rue Maubec.

Rappel historique

Ce faubourg de Bayon ne si tué sur la rive  droi te de 
l’Adour apparaît dès le Moyen-Age. Son rattachement 
à la ville de Bayon ne est récent (1857).  La crois san ce 
de ce quar tier correspond au dé ve lop pe ment de 
l’in dus trie et du com mer ce ma ri ti me, au XVème siè cle 
et à l’im mi gra tion jui ve, et par la suite, à la ré vo lu tion 
in dus triel le au siè cle der nier.

Morphologie/Typologie/Paysage

• Les secteurs du pont St.-Es prit, de la gare  et 
de la rue Maubec, conservent les  formes d’une 
organisation et d’une ty po lo gie du bâti issue d’une 
trame parcellaire et d’es pa ces publics d’origine de 
fort intèrêt patrimonial.

• L’autre composante importante de ce quar tier s’est 
urbanisée à partir d’une struc tu re d’îlot, délimitée 
par une tra me viaire or tho go na le. Cet te ex ten sion 
de la vil le his to ri que date de la fi n du 19ème siè cle 
et se caractérise par une gran de ho mo gé néi té 
ar chi tec tu ra le, du moins sur les axes prin ci paux.

Ailleurs, les immeubles R + 3 côtoient les mai sons de 
ville de caractère et quelques lo caux d’ac ti vi tés 
pour bon nombre d’entre eux à l’état de fri ches. 
Les mutations économiques et mor pho lo gi ques  du 
quartier ont également  été in dui tes par le grand 
nombre de délocalisations d’activités vers le quartier 
voisin de St-Fré dé ric, depuis la signature du contrat 
de ville moyenne signé en 1978.

• Le front d’Adour, au niveau du quai de Lesseps 
présente un bâti hé té ro cli te dans l’en sem ble de 
qualité moyenne : ate liers et en tre pôts,  im meu bles-
tours des an nées 60/70 ...

Caractéristiques et niveaux d'équipements 

• Une situation centrale et un niveau d'équipement 
satisfaisant 
Limitrophe du centre historique, ce quar tier dis po se 
d’un niveau  d’équi pe ment sa tis fai sant même s’il 
convient de le con for ter dans cer tains domaines 
(équi pe ment pe ti te en fan ce, équi pe ment sport et 
ser vi ces so ciaux). Il ac cueille en outre la gare SNCF 
(un équi pe ment de ni veau d’agglomération).

• Une fonction commerciale affirmée par la présence  
de nombreux com mer ces de dé tails, restaurants et 
d’un mar ché. Ce pen dant, l’ac ti vi té com mer cia le 
connaît un re la tif dé clin, plus particulièrement, au 
ni veau de la rue Ste Catherine et de la rue Maubec.

• Une image populaire, une forte iden ti fi  ca tion des 
habitants à leur quartier.

Evolutions en cours et enjeux 

Un quartier en mutation, un patrimoine à préserver
Au regard du niveau important des tran sac tions 
immobilières et foncières réa li sées dans ce quartier ces 
der niè res années, on peut penser qu’il devrait s’inscrire 
à court et moyen termes,dans un pro ces sus de 
re nou vel le ment et de requalifi cation plus dy na mi que 
que ce lui ob ser vé ces dernières dé cen nies. Il convient 
de préserver les éléments architecturaux patrimoniaux 
qui le composent.

Des espaces publics à valoriser
Au-delà des initiatives im mo bi liè res pri vées, ce quar tier 
de vrait dans le court ter me, fai re l’objet d’une in ter -
ven tion  pu bli que si gni fi  ca ti ve, tant dans le do mai ne 
de la va lo ri sa tion de l’es pa ce col lec tif  que dans celui 
des équi pe ments. Les premières actions de requali-
fi cation programmées, en particulier sur le quai de 
Les seps, s’inscrivent dans cet te pers pec ti ve.  

1992/19941992/1994
OPAH St-Es prit
(100 logements)

2001/20032001/2003
OPAH Rive Droite
(58 logements)

Donnée repèresDonnée repères

7011 habitants 
17,5% de la popula-
tion bayonnaise
3982 logements 
dont
4,7% cons truits de 
1982 à 90 et environ 
10% du parc total 
construits entre 1990 
et 1999
9% de logements 
vacants

(données RGP 1999)

2-2-3  Les quartiers Saint-Esprit / Citadelle
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Evolutions en cours et enjeux 

Compte tenu du caractère très urbain de ce quartier, 
l'enjeu principal réside dans la nécessité d'encadrer 
et de maîtriser le développement du quartier. 

Situation

Le quartier dit des Arènes comprend le quar tier des 
Arè nes proprement dit, Lachepaillet, et Balichon. Ce 
sec teur est limité au nord par le Bou le vard du BAB, 
au sud par l’Av. du Maréchal Soult, à l’est par les 
Allées Paulmy et les zo nes d’ac ti vi tés Jorlis et Pontot 
à l’ouest.

Rappels historiques

Le développement résidentiel du Nou veau 
Bayonne s’amorce à la fi n du 19ème siè cle, avec 
la cons truc tion de la gare de Tram way du BAB, des 
arè nes, et dans les années 20, la des truc tion des 
rem parts si tués face aux Allées Paulmy.

Morphologie/Typologie/Paysage

Cette zone se compose de trois typologies de bâti 
bien distinctes :

• Un large secteur pavillonnaire homogène de 
gran des villas de ca rac tè re, mêlées à quel ques 
im meu bles collectifs ;

• Le secteur de l’avenue du Maréchal Foch, 
constitué d’immeubles  récents  en R+7- R+8 ;

•  Le  secteur de Balichon représentatif d’un 
ur ba nis me de tours et de barres, ca rac té ris ti que du 
parc social des années 60-75. 

Caractéristiques et niveau d'équipement 

• Une situation privilégiée, par sa proxi mi té avec le 
cen tre ville et la qualité de l’en vi ron ne ment urbain 
dont il dispose ;

• Une image résidentielle de qua li té, liée à l'ar chi -
tec tu re des cons truc tions et au paysage végétal qui 
s’y est progressivement développée ;

• Un quartier bien équipé. Ce quar tier est également 
celui des grands équi pe ments (col lè ge, cli ni ques), 
des ad mi nis tra tions pu bli ques, des équipements de 
proxi mi té (MVC) et de loi sirs (arè nes, trinquet), du 
commerce de dé tail et de ser vi ces sur l’ave nue Foch 
et l’avenue de la Lé gion Tchè que. 

Données repèresDonnées repères

(Allées marines/
Arè nes/Pontôts)
4540  habitants 
11,1% de la popula-
tion bayonnaise
2339 logements dont 
3%  construits de 1982 
à 90 et 7,3% construits 
entre 1990 et 1999
7,1% de logements 
vacants
17,65 % de loge-
ments sociaux

(données RGP 1999)

2-2-4  Les nouveaux quartiers

Les  Arènes
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Situation

Le quartier des Allées Marines forme une «ban de» 
située entre l’Adour, le Bld du BAB, les Al lées Paulmy 
et la zone d’ac ti vi tés de Jorlis.

Rappels historiques

Plantées d’ormes, les Allées Ma ri nes étaient au 
19ème siè cle un lieu de pro me na de très recherché 
des bayonnais. Par la suite, l’amé na ge ment de 
quais permet l’ins tal la tion d’ en tre pri ses in dus triel les. 
Aujourd’hui l’ac ti vi té portuaire s’est dé pla cée plus 
en aval de l’embouchure, la  zone d’activités d’ori-
 gi ne évolue en zone de friches et les quais  retrouvent 
progressivement leur vo ca tion d’agré ment.

Morphologie/Typologie/Paysage

Les  typologies de bâti rencontrées sont très variées. 
Le paysage urbain actuel, est la ré sul tan te d’une 
juxtaposition d’opé ra tions autonomes : entrepôts, 
appentis, ali gne ments ponc tuels de mai sons de 
ville, cons truc tions ter tiai res des an nées 70 et 80 
(CCI, ANPE, CPAM). La discontinuité al ter ne à la 
con ti nui té, l’alignement au re trait, et l’absence de 
rè gles d’or don nan ce ment d’ensemble, ex pli que sur 
ce sec teur, un man que certain d’ur ba ni té. 

Caractéristiques et niveau d'équipements

• Un quartier présentant des atouts indéniables 
liés à la proximité du centre-ville, et à l'accueil de 
nombreux équipements :

- administratifs (ANPE, CPAM, Poste cen tra le ...),
- commerciaux de type con ces sion nai res auto,
ven te de ma té riaux de cons truc tion, etc.
- résidentiels, renforcés par quelques équi pe ments 
de proximité et du com mer ce de dé tail.

• Une qualité paysagère exceptionnelle : l'ouverture 
sur le fl euve avec les quais, aménagés en es pa ce 
d’agré ment, accueillent une piste cyclable en site 
pro pre, et mettent en scène le dé ga ge ment vi suel 
sur l’Adour. 

• Cependant, le quartier présente également une 
image dégradée :
- du fait des disparités du bâti et des espaces publics 
peu valorisés ;
- ainsi qu'en raison d'un territoire qui subit diverses 
nuisances urbaines.

Evolutions en cours et enjeux

Ce  quartier dis po se  d’atouts et de fortes potentialités 
d'évolution. Il reste un secteur stratégique en termes 
de perspectives de rénovation et de renouvellement 
urbains.

En la matière, plusieurs études sont en cours : étude 
sur le secteur des têtes de pont, autour de la Chapelle 
des Allées Marines en particulier.

Les  Allées Marines

Le quartier des Allées Marines subit en effet de 
fortes nui san ces so no res et vi suel les oc ca sion nées 
par l’important trafic auto mo bi le qui em prun te 
quotidiennement  le boulevard du BAB et les allées 
marines. 

L’aménagement très «rou tier» du Boulevard du BAB 
con for te l’ef fet «coupure urbaine» qu’il a créé dans 
ce sec teur.
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Situation

Ces zones d’activités forment une bande délimitée 
par le canal d’Atchinetche, le Boulevard d’Aritxague 
à l’ouest et le quar tier des Arè nes à l’est. El les trouvent 
leur pro lon ge ment le long des Allées Marines et du Bd 
du BAB, ain si que sur la commune d’An glet.

Rappels historiques

Les zones d’activités  Pontots et Forum ont été amé-
nagées ces trentes der niè res an nées sur les zones 
humides du ruisseau de Beyris.

Caractéristiques et niveau d'équipements 

Les zones d'activités positionnées au centre de 
l’ag glo mé ra tion permettent aux ha bi tants de la 
communauté d’ag glo mé ra tion de tra vailler et de 
con som mer dans un ter ri toi re limitant pour beaucoup 
de Bayonnais, les dé pla ce ments do mi ci le -travail ou 
do mi ci le-loisirs..

Néanmoins, l’image actuelle de ces zones les plus 
anciennes est peu compatible  avec le ca rac tè re 
urbain des zones dans lesquelles ils s’ins cri vent : 
con som ma tion d’es pa ces, lar ges aires de stoc ka ge, 
nui san ces liées au transport ...

Evolutions en cours et enjeux 

C'est un secteur dont la requalification doit se 
poursuivre dans les années à venir, notamment 
par une mise en valeur des éléments paysagers 
aujourd'hui dé lais sés dans la com po si tion d’en sem ble 
(ruis seaux d’Atchinetche ou de Beyris ca na li sés et 
dis si mu lés der riè re des haies...).

Morphologie/Typologie/Paysages

• La zone des Pontots reste l’exemple type d’une 
zone d’activités mixtes, mêlant sans ordre des 
ac ti vi tés de com mer ces ou ar ti sa na les. De cette 
forme d’aménagement,  il résulte un en sem ble 
urbain hétéroclite, auto no me, of frant à l’espace 
public un paysage peu attractif. 

• À l’inverse, la zone du Forum s’est cons ti tuée à 
partir de règles d’alignement et de continuité plus 
conformes avec le ca rac tè re  urbain du secteur dans 
lequel elle s‘est im plan tée.

• L'opération de  lotissement commercial de Donzac, 
réalisée récemment par la CABAB, tranche par sa 
qualité avec le reste de la zone.

Les  Pontots - Forum
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Situation

Ce quartier s’est développé le long de la rou te 
menant à Cambo. Il est dé li mi té au nord par la 
RN10 et la RN 117, à l’est par la Nive et à l’ouest par 
le Bd d’Aritxague.

Rappels historiques

Historiquement, c’est le lieu d’im plan ta tion des 
grands équipements publics : hôpital civil, lycée, 
parc des sports, puis des équi pe ments universitaires 
et spor tifs  plus ré cem ment. Ce quar tier a con nu 
la va gue d’ur ba ni sa tion pa villon nai re des an nées 
20/30, puis la cons truc tion d’im meu bles col lec tifs, à 
partir des an nées 50.

Caractéristiques et niveau d'équipements

Un quartier très bien doté en grands équi pe ments 
publics, qui couvrent des do mai nes va riés 

- la santé : un hôpital et 3 cliniques ; 
- l’enseignement : 1 collège, 3 ly cées et une 
université ;
- le sport, accompagnant les équi pe ments 
scolaires et universitaires, le parc des sports, la 
salle Lauga, la piscine ;
- la culture avec 3 bibliothèques, l’Ecole Na tio na le 
de Musique et de Danse ...

Mais, c'est un quartier qui connaît un engorgement 
des infrastructures locales liées de la concentration 
des équipements.

Evolutions en cours et enjeux

• Gérer les mutations urbaines et favoriser la 
densifi cation autour des grands équipements.

• Saisir l'opportunité de mutation foncière pour 
réorganiser les circulations et le stationnement. 

Données repèresDonnées repères

6152 habitants 
15,3% de la popula-
tion  bayonnaise
3494 logements dont
13,9%  construits de 
1982 à 90 
4% de logements 
vacants
16% de logements 
sociaux

(données RGP 1999)

Morphologie/Typologie/Paysage

• Un tissu urbain complexe et varié. Ce quar tier 
s’or ga ni se autour de l’Ave nue Loëb, et se caractérise 
par une forte con cen tra tion de grands équi pe ments 
communaux ou  d’agglomération (lycées hôpitaux, 
stades, université ...). L’habitat y est très pré sent sous 
des formes très diversifi ées .

• Au sud, la zone d’activités de Maignon est  une 
zone économique monofonctionnelle à do mi nan te 
commerciale dont l’exis ten ce est jus ti fi ée par la 
proxi mi té des axes rou tiers qui lui assurent une 
accessibilité et une li si bi li té exceptionnelle.

2-2-5 Saint-Léon
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Situation

Le quartier Beyris se situe en tre la RN 10 au nord, 
le Bou le vard de l’Aritxague au sud et la com mu ne 
d’An glet à l’est.

Rappels historiques

Ce quartier a connu pendant l’entre-deux-guer re 
une forte ur ba ni sa tion pa villon nai re,  qui s’est 
poursuivie de ma niè re ré gu liè re .

Morphologie/Typologie/Paysage

Des typologies d’habitat variées, mêlant maisons 
in di vi duel les, col lec tifs so ciaux des années 80 et de 
l’ha bi tat  col lec tif pri vé,  issues de dif fé ren tes périodes 
: des barres pour les an nées 70, des pe ti tes ré si den ces  
pour les opé ra tions les plus ré cen tes.

Caractéristiques et niveau d'équipements 

•Un quartier excentré mais qui jouit d'un cadre de 
vie agréable.

•Des équipements de proxi mi té sont présents dans 
le quartier et re grou pés en un petit pôle de services 
et com mer ces autour des logements HLM du Polo 
Beyris.

• Malgré la dis pa ri té des ty pes d’oc cu pa tion 
de l’es pa ce, le quartier possède une identité 
résidentielle très mar quée.

• L'accessibilité au quartier depuis la RN 10 est 
aujourd'hui diffi cile mais devrait être améliorée par 
le réaménagement du tronçon de la RN10 allant 
d'Aritxague au giratoire des centres commerciaux.

Evolutions en cours et enjeux 

• Améliorer l'accessibilité au quartier (élargissement 
des voies...)

• Maîtriser les densifi cations en cours.

Données repères Données repères 

3904 habitants 
9,7% de la popula-
tion bayonnaise
2104 logements 
dont
20% construits de 
1982 à 90
2,4% de logements 
vacants
13,2% de logements 
sociaux 

(données RGP 1999)

2-2-6  Polo-Beyris
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Situation

Le quartier de Ste-Croix est situé sur la rive droite 
de l’Adour, sur un site de coteaux do mi nant la ville. 
Il est dé li mi té par l’Av du 14 avril au nord, la zone 
d’activités de St.-Fré dé ric au sud, le quar tier de la 
ci ta del le à l’ouest, et la voie du Grand bas que à 
l’est. 

Rappels historiques

Ce quartier, issu d’une procédure de ZUP, était des ti né 
à pourvoir au man que de lo ge ments  des années 
de l’après-guerre, grâce à un ha bi tat de masse 
bon marché, ren du possible par l’in dus tria li sa tion 
du secteur du bâ ti ment. Depuis plu sieurs années 
ce quar tier a bé né fi  cié d’un en sem ble de me su res 
d’aides liées aux dif fé ren tes po li ti ques de la vil le (ZUS, 
DSQ, Con trat de ville ...). 

Caractéristiques et niveau d'équipement

• Une population fragilisée sur-re pré sen tée 
Le peuplement de ce quartier cu mu le un en sem ble 
de handicaps (taux de chômage  élevé,  mo bi li té 
vers le parc de lo ge ments privés est très faible ...). 

• Un secteur isolé, bien que pro che du cen tre de 
Bayon ne. Par ailleurs, les gran des in fras truc tu res, 
com me la voie fer rée, l’avenue du Maréchal Juin 
ou la RN117, con for tent l’ima ge d’un quar tier de 
«fran ge» (mauvaise lisibilité des espaces, domination 
du "tout voiture"...). Le réseau de voies existant 
(relativement complexe et peu adapté) contribue 
à ce sen ti ment d’éloi gne ment et d’iso le ment.

Néanmoins, il existe : 
• de nombreux équipements pu blics  (en sei gne ment, 
sport, MVC, cen tres sociaux ...), et une forte présence 
des com mer ces de proximité mais dont une partie 
éprouve des dif fi  cul tés à se main te nir. 
• Une qua li té et une quantité d’espaces de na tu re 
remarquable. 
• Une situation géographique intéressante et de 
nombreuses réserves foncières 

Données repèresDonnées repères

5725  habitants 
14,3% de la population 
bayonnaise
2426 logements dont
0,1% cons truits de
1982 à 90
1,8% de logements 
vacants
78% de logements 
sociaux

(données RGP 1999)

Morphologie/Typologie/Paysage

• Les immeubles type «tours et bar res» sont organisés 
sur la base d’un plan de mas se  de Marcel BREUER  
et selon une dis po si tion  ori gi na le d’am phi théâ tre, 
localisant les équi pe ments pu blics en par tie cen tra le, 
et une lon gue bar re de bâ ti ments de grande hau teur 
sur la partie su pé rieu re.

• Un habitat pavillonnaire prin ci pa le ment localisé  à 
l’est (le long de la RN 117) assure une tran si tion avec 
le quartier Saint-Es prit.

Evolutions en cours et enjeux 

Ce quartier fait l'objet de divers projets visant la 
requalifi cation du parc social et une mixité tant 
sociale qu'urbaine (cadre ANRU).

2-2-7  Sainte-Croix
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Situation

Le quartier de Saint-Etienne, appelé également 
Habas / Sainsontan, est situé sur le plateau de Habas, 
et délimité par le quartier des Hauts de Ste-Croix au 
sud, la RN 117 et  St.-Ber nard à l’ouest.

Rappels historiques

Il s’agit d’un vieux quartier rural, ur ba ni sé plus 
particulièrement pen dant l’après-guer re.
Il se composait, à l’origine, de  quel ques lo tis se ments 
et de maisons de ville.

Morphologie/Typologie/Paysage

Le quartier de St.-Etienne est cons ti tué par du 
pavillonnaire en lo tis se ments, des cons truc tions 
in di vi duel les  isolées et d’im por tan tes  opé ra tions 
d’im meu bles col lec tifs so ciaux cons truits dans les 
années 1960 et qui accueillent aujourd’hui prés de 
60% de la po pu la tion du quar tier (Habas-la-plai ne, 
Codry, Sainsontan...). Récemment des petits collectifs 
privés sont venus s'insérer dans le tissu existant.

Des espaces naturels de qualité (classés pour 
partie en Espaces Naturels Sensibles)  cons ti tués de 
pla teaux et de val lons  au nord, où sub sis tent en co re 
une ac ti vi té agricole.

Caractéristiques et niveau d'équipements 

• Un quartier réellement isolé, de par son  éloi gne ment  
du  centre-ville.

• Un quartier faiblement doté en équi pe ments 
publics.

• Des réserves foncières importantes qui font de 
ce quartier un potentiel de développement de 
l'urbanisation à moyen terme.

Evolutions en cours et enjeux

Divers projets sont en cours visant à développer 
la construction d'habiat de types et de formes 
diversifi és (ANRU).

Données re pè resDonnées re pè res

2093 ha bi tants 
5,2% de la 
population 
bayonnaise
892 lo ge ments dont 
3,9%  cons truits de 
1982 à 90 et 1,5% 
construits entre 1990 
et 1999
1,4% de logements 
vacants

(1) données calculées à l'IRIS (et 
non à l'îlot)

2-2-8  Saint-Etienne
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Situation

Situé sur le coteau est de l’Adour, ce quar tier est 
délimité par le banc St.-Ber nard, la ci ta del le et le 
quartier St.-Etienne. 

Rappels historiques

St.-Bernard est un quartier populaire qui s’est 
dé ve lop pé en même temps que l’ac ti vi té por tuai re, 
as su rant la rupture de char ge avec le réseau 
ferroviaire. Il con naît, de puis une quin zai ne d’an nées, 
un phé no mè ne de dé vi ta li sa tion éco no mi que et 
so cia le.

Morphologie/Typologie/Paysage

Ce quartier est  constitué de différents secteurs :

• des zones d’activités plus ou moins dé lais sées 
et le large espace portuaire du banc St Ber nard 
remblayé ;

• un habitat «ouvrier» de faible qualité, vétuste, en 
bordures des CD 308 et 309 entre la zone portuaire 
et le bas du coteau ;

• des lotissements pavillonnaires et des im meu bles 
collectifs sur les coteaux le long du chemin de Laharie 
(côté haut Saint-Bernard).

Caractéristiques et niveau d'équipements

Côté haut Saint-Bernard : 
• un cadre de vie agréable et une fonction 
résidentielle marquée

Côté bas Saint-Bernard :

•un quartier excentré et peu équipé proche  de 
sources de nuisances (voie férrée, zone portuaire) 

Evolutions en cours et enjeux 

Le quartier du bas Saint-Bernard est en déclin et 
accuse une per te de po pu la tion. 
Des actions de requalifi cation des espaces publics  
ont été réalisées dans le but d'améliorer le cadre de 
vie des habitants. 

Ces actions sont à poursuivre, il n'en demeure pas 
moins que la situation du quartier à proximité d'un  
environnement générateur de nuisances doit inciter 
à limiter son développement résidentiel.

Données repèresDonnées repères

2019 habitants 
5,3% de la 
population  
bayonnaise
1028 logements 
dont 3,9%  cons truits 
de 1982 à 90 et 11% 
construits entre 1990 
et 1999
6,7% de logements 
vacants
12,5% de logements 
sociaux

(données RGP 1999)

2-2-9  Saint-Bernard
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Caractéristiques et niveau d'équipements

• des équipements peu nombreux, mar qués par 
un pôle commercial réduit à 2 ou 3 boutiques et 
la présence d’équipements spor tifs, scolaires et 
de san té. Il faut noter néanmoins la présence sur 
la commune limitrophe de Saint-Pierre-d'Irube d'un 
petit centre commercial et d'une superette.

• une entrée de ville bicéphale :
- par le long de l’Adour, l’itinéraire souffre d’un défi cit 
d’image dû à la présence d’une zone industrielle 
et de bâtiments vieillis sants et également d’un 
dys fonc tion ne ment d’usage lié à la faiblesse de 
l’emprise ac tuel le. La commune envisage d'élargir 
l'avenue du Capitaine Resplandy et de requalifi er 
ces quais ;
- par l'avenue Duvergier de Hauranne, au coeur 
du quartier, l’itinéraire est plus urbain donc plus 
agréable, mais parfois saturé.

Situation

Ce quartier est situé entre la Nive, l'Adour et  au sud 
St.-Pierre d’Irube.

Rappels historiques

C’est à l’origine un vieux quartier industriel ins tal lé 
le long de l’Adour. Dans une se con de période, 
l’ur ba ni sa tion se développe len te ment sur le 
pla teau de Mousserolles avec la création de zones 
à vocation résidentielle.

Morphologie/ Typologie/Paysage

Ce quartier, faiblement urbanisé présente une 
occupation peu homogène, on y re trou ve en 
particulier :

• une zone d’activités ancienne et vé tus te, coin cée 
en tre voies ferrées et Adour ;

• des villas bourgeoises et lotissements pa villon nai res  
plus récents sur le pla teau ;

• des immeubles sociaux au lieu-dit Cam de Prats.

• Un potentiel  de réserves foncières im por tan tes, qui 
donnent des possibilités d’extention de la ville sur le 
moyen et long termes (secteur du Prissé).

Données repèresDonnées repères

1890 habitants 
4,7% de la popula-
tion bayonnaise
752 logements dont
7,5% construits de 
1982 à 90  et 1,3% 
construits entre 1990 
et 1999
4,2% de logements 
vacants
28,7% de logements 
sociaux

(données RGP 1999)

Evolutions en cours et enjeux

Les projets d'élargissement et de requalifi cation du 
quai Resplandy, le projet de requalifi cation de la zone 
industrielle (de l'ancienne usine SAFAM)  et le projet 
de regroupement des cliniques vont permettre de 
redonner une dynamique au quartier. 

2-2-10  Mousserolles
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Situation

Situé au nord-est de la commune, sur des val lons 
boi sés, le quartier d’Arrousets est li mi té à l’ouest par 
la RN117 et l'autoroute A63, et par l’Adour au sud .

Rappels historiques

C’est un quartier rural, qui s’est urbanisé petit à petit, 
le long des chemins ruraux, à partir d’opérations 
isolées de maisons in di vi duel les et de quelques 
lotissements.

•  Au nord, création en 1974 de la ZAC de Saint-
Etienne à usage d'activités, aujourd'hui totalement 
remplie. Cette zone est aussi caractérisée par un bâti 
diversifi é le long de la N 117

• Au sud , des zones d'habitat diffus comprennant 
la ZAC d'Arrousets

Morphologie/Typologie/Paysage

C'est un quartier faiblement urbanisé, qui 
com prend des zones  dif fu ses d’habitat individuel, 
prin ci pa le ment or ga ni sées  le long des  in fras truc tu res. 
De petites résidences sont venues s'insérer dans cet 
habitat individuel. Plus que de «mitage» de l’es pa ce 
rural, ce type d’ organisation relève de la dispersion 
urbaine.
De nombreuses réserves foncières sont susceptibles 
d'accueillir le développement urbain (coeur 
d'Arrousets, chemin Pinède, Loustaounaou).

Caractéristiques et niveau d'équipements  
• Une zone présentant aujourd’hui un fai ble ni veau 
d’équi pe ments (excepté le centre de loisirs). 

• Un quartier enclavé et séparé du reste de la ville 
par de grandes infrastructures rou tiè res ( A63, RN 117) 
et d'un accès depuis la RN 117 parfois diffi cile.

• Par contre, c'est un quartier qui of fre un ca dre de 
vie agréable, grâce à la qualité paysagère du site 
en bordure de l'Adour, et situé sur une couronne de 
val lons boisés.  

Evolutions en cours et enjeux 

La CABAB a créé, le 30 juin 2003, la ZAC d'Arrousets, 
située au sud du quartier. Elle couvre 20.8 hectares 
destinés à accueillir environ 320 logements et des 
équipements. Cette ZAC va contribuer à réorganiser 
le tissu bâti préexistant et à doter ce quartier 
d'équipements de proximité.
Il convient dès lors d'utiliser le potentiel foncier 
disponible pour compléter les équipements 
de ce quartier et le conforter dans sa fonction 
résidentielle. 

Données repèresDonnées repères

909 habitants 
2,3% de la popula-
tion bayonnaise
300 logements dont
14,9% construit de 
1982 à 90
1,3% de logements 
vacants 

(données RGP 1999)

2-2-11  Arrousets
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Situation

Le quartier est limité par la voie ferrée Pa ris-Hendaye 
à l’ouest, l'A63 à l’est, le quar tier de Ste-Croix au nord, 
et l’Adour au sud.

Morphologie/ Typologie/Paysage

C'est un quartier qui regroupe plusieurs zones d'ac-
tivités :

- zone de Ste-Croix
- zone de St-Frédéric
- zone du Grand Basque

On y trouve également de l'habitat : au nord du sec-
teur ainsi qu'une enclave d'habitat diffus au coeur 
de la zone d'activités de Saint-Frédéric.

Caractéristiques et niveau d'équipements

Une zone industrielle bien desservie, puis que située 
le long de la RN 117 et à proxi mi té de l’échangeur 
Bayonne Nord de l’A63,

Par contre 

Un défi cit d'image :

-  le secteur présente une image assez «bas 
de gam me», notamment à proximité du pont 
d’Adour;

- les transitions avec les quartiers d’ha bi ta tion sont 
mal traitées (notamment avec Saint-Esprit) ;

- les zo nes d’ha bi tat existantes dans le secteur, très 
en cla vées, ne bé né fi cient d’aucun équi pe ment 
public.

 et des confl its d'usage :

- la pré sen ce de la zone d’ac ti vi tés, mais aus si 
d’in fras truc tu res rou tiè res majeures (la RN 117, 
l’échan geur avec l’A63) concourrent à créer un 
cadre de vie assez peu favorable ;

- une enclave résidentielle demeure en plein coeur 
de la zone industrielle.

Evolutions en cours et enjeux
 
La ville et la communauté poursuivent les acquisitions 
sur la zone d'habitat diffus enclavée afi n de conforter 
la fonction activité sur toute cette partie Est de la 
N 117. Il convient de requalifier l'image de ce 
secteur. 

2-2-12  Saint-Frédéric
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L'une des problématiques majeures à résoudre pour 
les années à venir à Bayonne est celle du blocage des 
parcours résidentiels sur la commune et  du déficit de 
l'offre en logements.

Dès lors, l'enjeu pour la ville réside dans la poursuite 
de l'effort de construction entrepris depuis les années 
1995, afin de soutenir une politique active d'accueil  
de nouveaux ménages.

Cet objectif suppose à la fois la double nécessité 
d'ouvrir à l'urbanisation de nouveaux terrains ainsi 
que de favoriser l'évolution de la ville existante, par 
des opérations de renouvellement urbain.

En conséquence, la prochaine étape de l'évolution 
de la ville de Bayonne est programmée autour de 
trois grandes politiques étroitement associées, à 
savoir :

- une dynamisation de son développement par 
extension urbaine tant du point de vue résidentiel 
qu'économique,

- la poursuite du renouvellement  de  la ville 
existante,

-  la revitalisation et la requalification des quartiers 
d'habitat social.

Dans la dynamique des actions de réhabilitation du 
parc ancien engagées dans le secteur sauvegardé 
et dans le quartier Saint-Esprit, des politiques  de  
requalifi cation et revitalisation  seront poursuivies ou 
engagées à court, moyen et long termes dans les 
quartiers sociaux construits dans les années 1960-1970 
(Habas/Sainte Croix/ Caradoc et Sainsontan). 

Ce grand projet urbain et social, porté par la 
municipalité et proposé à l'Agence Nationale pour  
la Rénovation Urbaine, devrait se concevoir autour 
de trois axes majeurs : 
- la réhabilitation patrimoniale du parc social ainsi 
que la revitalisation économique et sociale de ces 
quartiers ; 
- la mise en valeur du patrimoine naturel et paysager 
(espaces verts et Espaces Naturels Sensibles) ;
- l'ouverture à l'urbanisation de nouveaux territoires 
pour y développer de nouveaux quartiers et favoriser 
la mixité socio-résidentielle.

Bayonne aujourd'hui : une centralité urbaine 
forte

Au cœur d’un bassin de vie de plus de 250.000 
habitants (depuis Hossegor au nord, Hendaye au 
sud jusqu’à Hasparren à l’est), la ville de Bayonne 
avec plus de 44.000 habitants (en 2005), occupe une 
place "capitale" au plan régional et local.
 
Principal centre décisionnel et économique 
d’une agglomération en pleine croissance, 
Bayonne accueille sur son territoire l’essentiel des 
services publics et des administrations nécessaires 
au fonctionnement de la Communauté 
d’Agglomération et du Département, les plus 
grands équipements de santé et de formation. La 
cité bayonnaise est également le siège d’un pôle 
universitaire en plein développement.

Sur le plan économique, administratif et social, de 
par sa position géographique à l’articulation des 
vastes Landes de Gascogne et du Pays Basque, 
la ville de Bayonne constitue une entité urbaine 
centrale et structurante, qu’il convient de maintenir 
et développer.

Les évolutions urbaines successives, aux abords 
de l’Adour en particulier, ont considérablement 
distandues les relations de complicité que la ville de 
Bayonne a longtemps entretenu avec son fl euve.

Celui-ci représente dès lors un enjeu important de 
reconquête et de mise en valeur, afi n de retrouver 
une partie des liens anciennement tissés entre l'eau 
et la ville. 

2-3 Les perspectives d'évolution et les              
         besoins de développement
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           Les principaux secteurs évolutifs

- la maîtrise du développement urbain, au service 
d'une meilleure gestion de la ressource foncière, de 
la promotion de formes urbaines plus diversifiées et 
plus compactes ;

- la poursuite de l'amélioration du cadre de vie des 
habitants.

Les principales opportunités fon ciè res  disponibles 
pour accueillir le dé ve lop pe ment urbain se trou vent  
au nord  et à l’est de Bayonne (Arrousets, Habas, Ste-
Croix, Haut de St-Bernard, Prissé) et en quantité plus 
réduite à l’ouest  sur des val lons et pla teaux en co re 
peu ur ba ni sés.

Ces zo nes sont cons ti tuées de ter rains peu ou 
pas équipés, qui ont accueilli, au fil du temps, 
une ur ba ni sa tion diffuse et de pe ti tes opé ra tions  
in di vi duel les. Cette forme de mitage de l’es pa ce 
na tu rel, se re trou ve de façon as sez li mi tée dans 
plu sieurs sec teurs du ter ri toi re com mu nal.

Il est im por tant de si gnaler que ce phé no mè ne res te 
relativement mar gi nal à Bayonne, par rap port à ce lui 
ob ser vé dans d’autres com mu nes li mi tro phes. 

Les gran des opé ra tions d’ur ba ni sa tions fu tu res qui 
seront pensées et conçues  sur ces si tes de vront avoir 
com me ob jec tif de promouvoir un ou des  modèles 
d'urbanisation plus "intégrateur" de cette diversité.

Les perspectives d'évolution et de 
restructuration dans les secteurs 
urbanisables  sont les suivantes :
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2-4 Le paysage  urbain, et le patrimoine 
          végétal ou bâti

Dans les années soixante, le dé ve lop pe ment de 
l’urbanisme opérationnel et en par ti cu lier des 
opé ra tions de ré no va tion ur bai ne, a fait crain dre 
la dis pa ri tion de nom breux centres his to ri ques. 
Les pou voirs pu blics ont alors décidé de ren for cer 
de fa çon subs tan tiel le la protection des quar tiers 
an ciens :  ce fut l’oeuvre de la loi du 4 août 1962  (dite 
Loi Ma lraux) relative à la pro tec tion du pa tri moi ne 
his to ri que et es thé ti que et à la restauration 
immobilière.

Pour qu’un en sem ble urbain puisse faire l’ob jet de la 
pro cé du re de sec teurs sau ve gar dés, il doit pré sen ter 
un caractère his to ri que, es thé ti que ou de na tu re à  la 
con ser va tion, la restauration ou la mise en va leur de 
tout ou par tie d’un en sem ble d’im meu bles (ar ti cle 
L.313-1 du code de l'urbanisme).

Le secteur sauvegardé de la ville de Bayonne a été 
prescrit le 7 mai 1975. Il comprend le Grand et le Petit 
Bayonne ainsi que les glacis et leurs remparts. 

La création du secteur sauvegardé a en traî né trois 
effets principaux :

- la mise à l’étude d’un plan de sauvegarde ,

- la possibilité pour les autorités ad mi nis tra ti ves de 
surseoir à statuer sur toutes les de man des de travaux 
ayant pour ef fet de mo di fier l’état des immeubles, ceci 
jus qu’à la pu bli ca tion du plan de sauvegarde ;

- la nécessité pour tous travaux, sur des immeubles 
compris dans le périmètre, d'obtenir l'autorisation de 
l’Ar chi tec te des Bâtiments de France. Les auto ri sa tions 
ne peuvent être accordées qu'à l'issue de la 
délivrance de son avis conforme.

La mise en place du Secteur Sauvegardé  représente 
pour la ville de Bayonne un levier important dans 
l'accompagnement de sa politique de restauration 
et de réhabilitation de la ville ancienne.

Plusieurs objectifs guident les actions municipales :
- la poursuite de l’évolution de la ville dans le respect 
de son his toi re. Celle-ci doit continuer l'effort de 
res tau ra tion mais aus si de trans for ma tion pour rendre 
la ville ha bi ta ble et ouverte sur les autres quartiers. 
Depuis le XVIème siècle, les im meu bles ont évolué 
par trans for ma tions suc ces si ves. 

- la valorisation du patrimoine doit s’ap puyer  
for te ment sur les qua li tés originales du bâti pour 
pro dui re du lo ge ment qui permettra d'allier tradition 
et in tro duc tion -res pec tueu se- d’élé ments de 
modernité. Le bâti de par sa dis tri bu tion, sa vo lu mé trie 
particulière, ob tient ain si les ar mes pour affronter la 

con cur ren ce du lo ge ment récent ou neuf. 

Cet axe de tra vail se fi xe pour ob jec tif de chan ger 
le re gard des bayonnais sur le lo ge ment du centre 
an cien, de le po si tion ner dans une stra té gie 
ré si den tiel le ascendante et de dé ve lop per une 
nouvelle image de quartier.

-  la trans for ma tion struc tu rel le des immeubles anciens 
en réa li sant des cu re ta ges. Cureter un im meu ble 
si gni fi e en dé mo lir une par tie si tuée en coeur d’îlot. 
Il s’agit de dé mo lir les lo ge ments dont les con di tions 
d’éclai re ment, d’en so leille ment, de ven ti la tion, 
d’hy giè ne ne ré pon dent plus aux as pi ra tions des 
ré si dents en cette fi n de siè cle. L’in ter ven tion ainsi 
pré co ni sée par la Ville se fait pres que to ta le ment 
sur un pa tri moi ne pri vé et qui le res te ra.

L'enjeu majeur du centre historique est de poursuivre 
l'effort de réhabilitation, voire la transformation d'une 
partie de son parc de logements, avec comme 
cible principale le réinvestissement résidentiel, en 
particulier paur les familles de ces quartiers, au 
travers 3 actions concomitantes :

- la reconquête des logements vacants, 
- la poursuite de la politique d'amélioration et de  
  la qualité des espaces publics ;
- l'amélioration des conditions d'accessibilité et  
  de stationnement résidentiel.

2-4-1  Le patrimoine reconnu : 
le secteur sauvegardé
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La ville possède un nombre notable de sites et 
monuments protégés en raison de leur intérêt 
patrimonial :

Sites archéologiques
Une quinzaine de sites archéologiques est recensée 
sur le territoire de la commune par le service régional 
de l’archéologie (cf carte ci-contre).

Les sites archéologiques concernent des périodes 
différentes depuis le paléolithique inférieur :

- Période Préhistorique : le Cam de Prats à 
Mousserolles, l'abri de Bouheben, le Limpou, 
Cantegrit, Sanguinat (vestiges d'industries lithiques) 
- Période Antique : castrum et quartier du Petit 
Bayonne
- Moyen-Age : église et prieuré Saint-Esprit, église 
Saint-Jean, église et cimetière Saint-Etienne, 
abbaye Saint-Bernard, moulin Saint-Bernard, Moulin 
d'Arrousets
- Epoque moderne : la Citadelle, bastion du réduit 
Saint-Bernard, chantiers navals du parc de la 
Marine.

Cet inventaire n’est pas exhaustif, en effet, toute 
nouvelle découverte fortuite reste possible.

Site classé
Il existe un site classé : l’allée Lauga.

Site inscrit 
Il existe un site inscrit : le site du Château Lauga.

Monuments Historiques classés 
Sept éléments du patrimoine sont classés au titre 
de la protection des monuments historiques : la 
Maison Dagourette, le Château Vieux, la Fontaine 
Saint-Léon, la Cathédrale Notre-Dame et son cloître, 
les ruines du château de Marracq, des fortifi cations 
avec glacis et des restes de l’enceinte romaine.

Monuments Historiques inscrits
9 éléments du patrimoine sont inscrits au titre de 
la protection des monuments historiques : l’Eglise 
Saint-Esprit, la charpente du manège de Marracq, la 
Synagogue, le cimetière juif, la Citadelle, le Château 
Neuf et trois caves.

Le périmètre de protection, autour des monuments 
historiques, couvre une partie importante des 
deux rives de l’Adour. Par ailleurs, le périmètre de 
protection de deux monuments historiques inscrits, 
situés à St Pierre d’Irube (le cimetière et la benoîterie) 
concerne une partie du quartier de Mousserolles. 

2-4-2  Le patrimoine protégé 
(hors secteur sauvegardé)
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La ville de Bayonne dispose, dans plu sieurs de ses 
quartiers, d’un patrimoine architectural et paysager 
à la fois varié et de qua li té, qui présente, de par son 
absence de clas se ment une réelle fragilité au regard 
des processus de mutations observés ces der niè res 
années.

Ce patrimoine, d'intérêt local, n’en constitue pas 
moins, de véritables références de l’his toi re urbaine 
bayonnaise.

Il a donc paru essentiel de connaître le patrimoine 
local le plus re mar qua ble sur la ville. 

La municipalité a ainsi initié un inventaire, permettant 
de mesurer et de qualifi er la nature et l'intérêt d'une 
partie de son patrimoine local, qu'il soit bâti ou 
végétal :

- en 1996, suite à un préinventaire réalisé pour le 
compte des services de l’inventaire de la DRAC, 
l’inventaire des ar chi tec tu res re mar qua bles des 
années 1850-1950, hors sec teur sau ve gar dé, a été 
réa li sé sur l’en sem ble du ter ri toi re communal. Un 
fi chier de 1182 bâ ti ments a été éla bo ré après un 
tra vail de re pé ra ge sys té ma ti que sur l’en sem ble du 
ter ri toi re de la com mu ne. Ce repérage a permis 
d'identifi er, dans le cadre de la précédente révision 
du POS une centaine d'éléments bâtis qui ont 
été repérés au titre de l'article L.123-1.7, dans le 
document opposable (cf. partie 4 chap 5).

- en 2004, cette connaissance a été complétée à 
partir  d'une étude typo-morphologique  des quartiers 
qui se sont développés, à la fi n du XIXème et début 
XXème, sur la rive gauche.

Elle a également choisi de porter une attention 
particulière au Faubourg Saint-Esprit : le Bayonne 
historique de la rive droite. Développé à partir des 
implantations religieuses des ordres des hospitaliers 
(XIIème siècle), il accueille, aujourd'hui, principalement 
des constructions des XVIIème, XVIIIème et XIXème

siècles et son paysage urbain conserve une grande 
cohérence. L'histoire de ce quartier a créé un espace 
particulirement riche du point de vue patrimonial. 

2-4-3  Le patrimoine  
d'intérêt local
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Plusieurs ensembles bâtis ou paysagers contribuent 
à façonner l'image de la ville :

La ville historique dans ses remparts : une 
composante majeure du paysage bayonnais 

Le centre ancien, avec ses remparts, constitue une 
composante majeure de la spécifi cité urbaine de 
Bayonne, en raison de sa position stratégique et 
unique au confl uent de l'Adour et la Nive, ainsi que 
des nombreuses perspectives depuis les environs vers 
ce paysage urbain de fort intérêt historique.

La silhouette urbaine des deux quartiers historiques, 
le Grand Bayonne et le Petit Bayonne, est mise en 
valeur par le dégagement créé par les remparts et 
ses espaces verts.

La ville historique demeure l’entité urbaine la plus 
remarquable de la commune, tant par la densité 
de son patrimoine architectural, que par la qualité 
de ces espaces publics.

La continuité de la ceinture verte des remparts et 
les différentes voies qui les bordent confèrent à cet 
ensemble remarquable une grande lisibilité. 

En revanche, l’organisation intérieure de cette 
ceinture verte est assez disparate et morcelée 
(terrains de sport, parkings, voirie, office du 
tourisme,…). 

Les liaisons piétonnes sont de ce fait réduites ou 
interrompues dans certains secteurs : un bois côté 
petit Bayonne, parkings, voirie et terrains de sport 
au sud du Grand Bayonne.

La citadelle : un belvédère sur la ville 

Face au centre ancien, la Citadelle domine la rive 
droite de l'Adour. Elle présente des volumes bâtis 
qui, à l'échelle du paysage urbain, renforcent la 
présence du coteau dans la ville. La citadelle est 
parfaitement séparée de l'urbanisation des bords du 
fl euve, du fait de ses versants arborés. 

Ce magnifi que belvédère, sur la ville et les montagnes 
en arrière-plan, reste cependant inaccessible au 
grand public. 

2-4-4  Le paysage urbain

les quais de la Nive

Les remparts du Grand Bayonne : 
équipements sportifs

La Citadelle

Les remparts du Grand Bayonne
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Les quartiers résidentiels

Les quartiers à dominante résidentielle, qui 
entourent le centre ancien se caractérisent par une 
occupation extrêmement diversifi ée. Façonnés à 
travers les différentes périodes de leur composition, 
les contours de ces quartiers sont pour la plupart 
identifi és par des limites naturelles, ou par de 
grandes infrastructures routières ou ferroviaires.

En rive gauche : 

Des quartiers comme Les Arênes, St-Léon/Marracq 
et Polo-Beyris, organisés de façon classique en 
rues bordées par les parcelles bâties en recul de 
la voie et en discontinuité, possèdent souvent un 
cadre de vie verdoyant. Ces quartiers disposent de 
nombreux jardins et parcs privés de qualité, associés 
aux espaces verts et parcs publics aménagés. 
Les secteurs majoritairement occupés par des 
ensembles d'immeubles collectifs présentent 
également, pour la plupart d'entre eux, des 
composantes paysagères de qualité, qui participent 
à la valorisation du cadre de vie en général. 

En rive droite : 

Dans ce cadre général, le quartier de Sainte-Croix 
se distingue par l'importance des espaces verts et 
des boisements de qualité, existants ou aménagés. 
A une autre échelle, on retrouve cette spécifi cité sur 
les quartiers nord (Habas, Sainsontan) .

Le secteur de St-Bernard, qui se développe entre 
le pied du coteau et l’Adour, présente un paysage 
urbain extrêmement hétérogène : ainsi se juxtaposent 
ou s'entremêlent, un hameau pris en tenaille entre la 
voie ferrée, le chemin de St-Bernard dévié, le Banc 
de St-Bernard à vocation portuaire, une importante 
coupure ferroviaire, de l'habitat, des jardins potagers 
et quelques prairies humides.

Le Banc St-Bernard correspondant à la zone portuaire 
est aujourd'hui peu occupé par des constructions. Ce  
site est particulièrement visible depuis ses environs, 
notamment à partir de la rive gauche, en aval du 
Pont Henri Grenet, et des coteaux, en aval de la 
Citadelle. 

 Les rives de l'Adour et de la Nive : 

Les rives de l’Adour ne présentent pas la même 
cohérence qualitative que les rives de la Nive. 

L'impact du fl euve est extrêmement fort dans la 
partie centrale de la cité (la séquence entre les 
Allées Bouffl ers et la Sous-Préfecture). La qualité 
des façades, des espaces publics et la confl uence 
de l'Adour et de la Nive, les places du Réduit, de la 
Liberté et les ponts Mayou et Saint-Esprit contribuent 
à donner à cette partie du centre une trés forte 
identité.

En revanche, au delà de cette partie centrale, 
la qualité urbanistique et architecturale globale 
des rives se révèle relativement médiocre. Dans 
certains secteurs, se juxtaposent des bâtiments 
sans intérêt architectural particulier, souvent à 
caractère économique, qui ont très brutalement 
modifi é l'ordonnancement et la cohérence urbaine 
d'origine. 

La déqualifi cation du paysage des berges est, par 
ailleurs en partie liée au développement intensif de 
l'automobile : l'avenue du Capitaine Resplandy, 
les quais Amiral Sala et de Lesseps ou les Allées 
Marines sont ainsi devenus des voies au caractère 
urbain contesté. 

Les bords de Nive

Quartier résidentiel rive gauche

Rives d'Adour - Quai de Lesseps

Quartier Ste Croix
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Les zones d'activités 

Les secteurs d’activités sont principalement situés 
sur des terrains plats de la vallée de l’Adour en rive 
droite (St-Frédéric), et en rive gauche en aval de 
l’A63 et du lit majeur de ruisseau d’Aritxague (les 
Pontots, le Forum). 

La zone d’activités de St-Etienne est  implantée  sur 
un des petits plateaux des coteaux nord. Il en est de 
même en rive gauche pour le secteur de Maignon 
et les abords de l’avenue du 8 Mai 1945.

Si les grandes surfaces commerciales présentent 
en général une image relativement qualitative, les 
zones dominées par des activités artisanales et/ou 
industrielles contribuent peu à la qualifi cation des 
secteurs dans lesquels elles sont inscrites. Au-delà de 
l'architecture extrêmement hétéroclite, les espaces 
publics y sont souvent médiocres, (par exemple les 
Pontots et St-Frédéric).

Dans les zones les plus récentes, tels que les 
lotissements Donzacq ou Aritxague, la qualité des 
constructions et l’aménagement des voies publiques 
( stationnement, éclairage, plantations) rompent trés 
nettement avec ce constat.

La qualité de l'aménagement des infrastructures 
primaires de la ville reste néanmoins globalement 
à améliorer.

Par ailleurs, la complexité de certaines intersections 
peut perturber la perception et la compréhension 
globale d’un quartier. Ceci est notamment le cas 
en limite ouest du Forum.
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Les infrastructures  et les entrées de ville 

Sur plusieurs infrastructures (quais de Lesseps 
et Resplandy en particulier), des projets de 
requalifi cation sont en cours de réalisation ou en 
cours d'étude. 

Les principales entrées de ville qui proposent une 
transition claire entre paysage urbain et paysage 
naturel, sont peu nombreuses. En effet, la majorité 
des grands axes traverse la commune au coeur 
d'une urbanisation continue (exemple de la RN 10 
et du Boulevard du BAB entre Bayonne et Anglet). 

• L’Avenue Louis de Foix (la RN 10 entre Tarnos et 
Bayonne) offre une qualité de parcours grâce à une 
séquence paysagère constituée par le vallon boisé 
du ruisseau des Moulins du Pey et d’Esbouc, 

• L’Avenue Henri de Navarre ( la RN 117) est une voie 
d'entrée de ville sans intérêt, en terme de qualité 
urbaine et paysagère. Elle est dégradée par la 
succession de panneaux publicitaires, les réseaux 
aériens, l’absence de trottoirs, une urbanisation 
hétérogène, etc. Cette entrée de ville dispose 
en revanche d'un potentiel de requalification 
extrêmement intéressant. De plus, entre le giratoire 
du Seignanx et l'A63, la route traverse des vallons 
boisés qui constituent une séquence paysagère à 
forte potentialité.

• La sortie Nord de l’A63 vers Bayonne offre aux 
usagers un paysage sans intérêt paysager ou urbain 
particulier. Cet axe aboutit sur l’un des nombreux 
giratoires soignés de la ville et au coeur d'un 
secteur économique présentant une organisation 
hétérogène. 

• L’avenue Capitaine Resplandy propose une entrée 
en bordure de l ‘Adour. L’intérêt paysager des 
découvertes du paysage fl uvial est ici incontestable. 
Néanmoins, l’entrée est relativement dégradée, en 
raison notamment des activités présentes et d'un 
affichage publicitaire intempestif. La circulation 
automobile, dense et rapide dans ce secteur, 
génère, par ailleurs, une séquence très dangereuse 
et peu propice à la découverte à pied du paysage 
fl uvial (absence de lieux de passage pour les piétons, 
les cyclistes, pas de possibilités de stationnement, 

Quai Resplandy

revêtements usés, etc.). C'est pourquoi un projet de 
requalifi cation et d'élargissement de cette entrée 
de ville est engagé.

Dans ce décor, l’autoroute A63 et la RD 932 occupent 
une place à part, en raison de leur intégration dans 
un couloir de verdure, qui ne laisse que peu de 
possibilités de perception des paysages traversés.

Les rares possibilités de découverte de la ville de 
Bayonne se situent au niveau des ponts sur l’Adour 
et la Nive. La position de l’autoroute sur la rive droite 
de l’Adour marque une limite essentielle entre la 
zone d’activités de St-Frédéric sur terrain plat et les 
coteaux verdoyants et habités en amont.

RN117 - St Etienne

Giratoire de sortie de l'autoroute 63
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•Préserver et valoriser les éléments  
emblématiques et caractéristiques de 
Bayonne.

La valorisation du Bayonne historique tant en 
Rive droite qu'en Rive gauche est un élément 
indispensable à la mise en valeur paysagère et 
identitaire de la commune. 

La préservation et la mise en valeur des coteaux 
verdoyants, très présents dans le paysage, 
notamment sur les rives de l’Adour et de la Nive, 
ainsi que la maîtrise de l’urbanisation située au pied 
de ces coteaux et/ou en crête, sont des enjeux 
essentiels au plan urbain. Elles doivent en effet 
permettre d'assurer et de pérenniser la lecture de 
ces éléments structurants majeurs, pour la mise en 
scène d'un paysage particulier et emblématique 
de Bayonne.

•Reconquérir les berges de l'Adour 

L’Adour et la Nive constituent des espaces paysagers 
majeurs et extrêmement contrastés dans la ville. 
Toutefois, les rives de la Nive sont constituées 
de paysages de qualité, denses et continus, 
contrairement aux rives de l’Adour qui présentent des 
organsiations et des architectures trés hétérogènes 
et discontinues.

La ville de Bayonne souhaite organiser et maîtriser 
le renouvellement urbain des berges rives droite et  
gauche dans le cadre de projets d'urbanisme ayant 
fait l'objet de concours. 

•Améliorer les liens fonctionnels entre les 
différents quartiers.

La création et la mise en réseau de liaisons 
spécifiquement dédiées aux déplacements doux, en 
milieu urbain et en milieu naturel sont l'un des enjeux 
forts de la ville, et doivent participer pleinement à 
la reconquête et la réappropriation publique des 
fl euves, et notamment de l'Adour.

Par ailleurs, les relations entre les quartiers et les 
espaces naturels avoisinants sont à renforcer. La 
nature et les caractéristiques de ces liens (sentiers, 
aires de jeux...) seront à défi nir dans le cadre de 
projet d'ensemble (plan vert). 

•Requalifier les grands axes urbains 
dégradés.

La qualité paysagère inégale des axes structurants 
et des entrées principales de Bayonne appelle des 
actions ciblées en terme de requalification, sur 
l'ensemble de ces axes.

•Améliorer la qualité et l'intégration des 
zones d'activités dans la ville.

L’image intérieure et extérieure des zones d’activités 
artisanales et industrielles est globalement peu 
attractive. Plusieurs types d'actions serontà 
envisager en terme de requalification urbaine 
et de revalorisation progressive de l'aspect des 
constructions.

•Préserver et mettre en valeur les milieux 
naturels terrestres (cf. Partie 2 chap 3-4 enjeux 
et besoins liés à la protection des milieux naturels 
terrestres).

2-4-5 Bilan et les enjeux
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3-1 La population : 
  Evolutions et caractéristiques   

3-1-1Evolution de la 
population 

Jusqu’au début des années 1970, Bayonne a 
bénéfi cié d'une forte croissance démographique. 
A l’inverse du phénomène observé sur l’ensemble 
du littoral basque, dont la croissance a été due 
essentiellement à l’arrivée de populations nouvelles, 
l'augmentation de population de la ville de Bayonne  
s’est essentiellement construite grâce à un solde 
naturel fortement positif.

A partir du milieu de cette décennie, on constate un 
total effondrement du solde naturel de la popula-
tion bayonnaise, alors que se créait, dans le même 
temps, un fort mouvement migratoire vers l'extérieur 
de Bayonne.

Ce n’est qu’à partir de la fi n des années 80 qu’un 
nouvel équilibre démographique s’établit sur 
Bayonne, à la faveur d’une forte croissance des 
fl ux migratoires. La ville a néanmoins perdu près de 
7% de sa population en 15 ans.

Les causes principales de la récession entre 1970 
et 1990 : 

La récession démographique observée ces der niè res 
décennies  est la con sé quen ce de plu sieurs facteurs 
conjugés :

- La désaffection pour un habitat en centre-ville 

A partir des années 1970 et la fin des gran des 
opérations d’ur ba ni sa tion de la rive droi te (ZUP), 
l’émer gen ce de nou vel les as pi ra tions ré si den tiel les, 
et la perte de fonctionnalité du cen tre his to ri que 
(problèmes d'accessibilité et de stationnement 
renforcés, inadéquation de l’offre d’habitat avec 
les modes de vies contemporains, défi cience de 
l'espace public) ex pli quent ici, com me ailleurs, 
l’im por tant re port de po pu la tion vers les com mu nes 
li mi tro phes situées en périphérie de l’ag glo mé ra tion 
centrale.

- La faiblesse de l’offre résidentielle

La production de logements neufs avant 1990 est 
restée très inférieure à cel le des com mu nes voisines, 
et largement en-deçà de la demande des ménages. 
Ceux-ci se sont naturellement tournés vers d'autres 
communes, dont la production en logements 
neufs ou la mise sur le marché d'une offre foncière 
attractive ont su répondre à leurs attentes.

- Le desserrement de l'activité économique

Sur la même période, parallèlement à la faiblesse de 
l'offre résidentielle produite à Bayonne, un nombre 
signifi catif d'emplois s'est créé ou délocalisé vers 
les secteurs de développement économiques 
spécialisés, à la fois en périphérie de la commune, 
mais également hors de l'agglomération, au sud des 
Landes en particulier.

Evolution de la population

35 000 

40 000 

45 000 

1962 1968 1975 1982 1990 1999

Source : RGP 1999
Traitement : S.Escoffier
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A partir des années 1990, la tendance s'inverse : 
Bayonne stabilise sa démographie et gagne de la 
population

Depuis le début des années 1990 cependant, 
on constate une stabilisation de la population 
bayonnaise.

En 1999, Bayonne comptait 40.113 habitants soit 
22 habitants de plus qu'en 1990. Si le gain est 
marginal, il marque cependant l'arrêt de la perte 
récurrente d'habitants depuis les années 1960. Cette 
stabilisation démographique se traduit également 
par une inversion positive signifi cative de la courbe 
d'évolution de la population (voir graphique ci-
contre).  

Il convient de souligner, néanmoins, que sur la 
période 1990-1999, tandis que la population de 
Bayonne se stabilisait, celle de l'ensemble de 
l’agglomération du BAB connaissait un taux annuel 
moyen de croissance de 0,83% (soit plus de 2 fois la 
moyenne nationale).

Après 15 années d'évasion démographique, la 
stabilisation du nombre d'habitants à Bayonne 
résulte en grande partie d'une croissance positive et 
signifi cative de ses fl ux migratoires, soutenue par un 
effort public important en matière de constructions 
nouvelles à partir des années 1990.

Les estimations faites au titre de l'année 2004/
2005, dans le cadre de la nouvelle formule de 
recensement, font apparaître une augmentation de 
la population résidente à Bayonne qui avoisinerait 
44 000 habitants en 2005.

Variation de la population
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Source : RGP 1999
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La population de Bayonne est répartie de façon 
relativement homogène sur l'ensemble du territoire 
communal, en dehors des grandes zones d'activités 
et des grands espaces naturels.

Cependant, on observe des différences notables de 
quantité de population, entre  la rive gauche, et la 
rive droite, compte tenu notamment, de la typologie 
existante de l'habitat (petits collectifs denses dans le 
centre historique et quartiers XIXème à contrario des 
quartiers de la rive droite, et notamment, du plateau 
Saint-Etienne, qui bénéfi cient d'une part importante 
d'espaces libres).

Ainsi en 2003, la rive gauche bayonnaise compte un 
peu plus de 22 000 habitants contre un peu moins de 
18 000 en rive droite. 

Si l'on observe de manière plus fi ne la répartition 
de la population, on constate, néanmoins, des 
typologies de ménages différentes, selon le type 
d'habitat (pavillonnaire, petits et grands collectifs) 
et leur quartier de résidence.

 - dans les quartiers les plus anciens  : centre 
historique, St Esprit, le quartier des Arènes, Polo-
Beyris, St-Léon, la tendance est aux petits ménages 
(moyenne 1,7 habitants par logement) ;

 - dans les quartiers plus récents : St-Etienne, 
Ste-Croix, St-Bernard, Mousserrolles, Arrousets, la taille 
des ménages est plus importante (moyenne 2,5 
habitants par logement).

Il apparaît, dès lors, que les quartiers anciens, 
généralement les plus denses soient également 
habités en majorité par des petits ménages  (jeunes 
décohabitants, familles monoparentales, couples 
sans enfants et personnes âgées). A l'inverse, les 
quartiers plus récents sont beaucoup moins denses 
(y compris dans les cités d'habitat social de la rive 
droite) regroupent davantage de familles.

3-1-2 La répartition 
spatiale : les habitants par 

quartier

En rive gauche les quartiers les plus peuplés sont, 
par ordre décroissant : St Léon, Arènes, Polo Beyris 
et le centre historique (Petit et Grand Bayonne), 
Mousserrolles s'affichant comme le quartier le 
moins peuplé de tous, au regard de son caractère 
faiblement urbanisé.

En rive droite les quartiers les plus peuplés sont 
ceux de Ste-Croix et St-Etienne (Habas-la Plaine), qui 
totalisent  un poids de population à peine inférieur au 
quartier Saint-Esprit (respectivement 8000 habitants 
contre environ 6000).
Le reste de la  rive droite représente un poids de 
population à peine supérieur à 4 000 habitants, 
répartis entre St-Bernard, St-Frédéric et Arrousets.

Nombre moyen de personnes
par logement en RP
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Saint Léon (RG)

Moyenne RG

Arrousets (RD)

Saint-Esprit (RD)

Saint-Bernard (RD)

Sainte-Croix (RD)

Saint-Etienne (RD)

Moyenne RD

Source : Mairie de Bayonne 2003
Traitement : S.Escoffier

(Les données 2003 fournies par la mairie de Bayonne sont issues du RGP 1999)
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En 1999, selon les éléments de diagnostic issus du PLH 
intercommunal, sur l'ensemble du bassin de vie (soit 
25 communes autour du BAB) 9% de la population 
avait plus de 75 ans, tandis que les moins de 20 ans 
représentaient moins de 24% de la population totale. 
Le vieillissement de la population est par ailleurs plus 
marqué dans le coeur de l'agglomération (Bayonne 
- Anglet - Biarritz) dont la pyramide des âges a la 
forme caractéristique des territoires vieillissants 
(rétrécie à la base dans les classes d'âges de 0 à 19 
ans et bombée au milieu dans les tranches 35 - 65 
ans). Dans ce bassin, la part des plus de 75 ans est 
passée de 11% en 1990 à 11,6% en 1999.

A Bayonne, la tendance au vieillisement se confi rme 
comme ailleurs, avec d'une part, l'augmentation en 
nombre des catégories 40-59 ans et 60 ans et plus, 
et d'autre part la diminution des 0-19 ans.

Le graphique ci-dessous  montrant l’évolution depuis 
1962 des catégories d’âges présentes sur Bayonne, 
atteste d’une relative stabilité de la tranche d’âge 
située entre 20 et 59 ans ; le phénomène cache, 
cependant, une évolution tendancielle de nature 
à remodeler considérablement, sur le long terme, 
le profi l de la population locale.

Evolution des catégories d'âge

20%
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40%

50%

60%

1962 1968 1975 1982 1990 1999
Ensemble des 0-19 ans Ensemble des 20-59 ans

Ensemble des 60 ans et plus
Source : RGP 1999

Traitement : S.Escoffier

3-1-3  La structure par âge : 
la poursuite du vieillissement  

      de la population 

Pour avoir une appréciation correcte de la situation, 
il importe de procéder à une nouvelle segmentation 
de cette large tranche médiane en 2 catégories :  les 
20-39 ans et les 40-59 ans (graphique ci-après).

On constate alors un effondrement global des 
tranches de population de moins de 40 ans, au 
profi t d’un renforcement de celles situées au-dessus 
de ce seuil. 

Considérant la stagnation du nombre d'habitants  
depuis 1990, la commune est donc confrontée à 
un phénomène de vieillissement de la population 
bayonnaise. 

Evolution de la population de Bayonne
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Source : RGP 1999 
Traitement : S.Escoffier
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On peut estimer, dès lors, que la tranche d'âge 
considérée, regroupant majoritairement une 
population active expérimentée et pré-retraitée 
(40-59 ans), participe activement au soutien de 
la production de logements sur la ville, puisqu'elle 
dispose généralement de moyens fi nanciers plus 
importants.
 
La forte représentativité des 40-59 ans est le signe 
d'une population vieillissante et d'une évolution du 
profi l des ménages, tendant à renforcer la part des 
petits ménages.

Cette tendance au vieillissement de la population 
active risque d’être renforcée, dans les années 
à venir par le passage à la retraite d'une part 
importante des actifs d'aujourd'hui, qui viendront 
augmenter la population des 60 ans et plus.

L'augmentation régulière de l’espérance de vie 
moyenne des français est en outre de nature à 
amplifi er la tendance.

A noter, cependant, qu'à Bayonne, la population 
âgée de 60 ans et plus représente 26% de l'ensemble 
des effectifs (se situant en 1999 à 5% au-dessus de la 
moyenne nationale). Elle reste toutefois inférieure  à 
celle de Biarritz (34%) et d'Anglet (27,6%).

A terme, plusieurs hypothèses sont posées :

 - à court terme, il existe un risque potentiel 
de voir les quartiers dont l'image et la qualité de 
l'offre est inadaptée à  l'évolution de la demande, 
connaitre une perte de population.

 - à long terme, l'absence d'une réelle 
politique de rééquilibrage de l'offre résidentielle, 
privilégiant l'accueil de jeunes ménages et de 
familles, aura des conséquences importantes sur 
le fonctionnement et la pérennité de nombreux 
équipements qui font la qualité de ces quartiers. 

En tout état de cause, l'augmentation de la part des 
seniors s’accompagnera inévitablement de nouveaux 
besoins : en matière de logements adaptés, 
d'équipements de santé, de services  à la personne, 
en particulier, dont il conviendra de tenir compte 
dans les actions et politiques publiques futures.
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3-1-4 Le renouvellement de  
     la population

Parallèlement à la stabilisation de la population cons-
tatée depuis la fi n des années 1980, on constate une 
surprenante atonie des soldes migratoire et naturel 
à partir de la même période.  

Les niveaux annuels constatés sont en effet proches 
de 0, tranchant avec la dynamique observée sur 
l’ensemble de l’agglomération (+ 0.83% à la même 
période).

Derrière ces chiffres, il convient de mesurer un 
phénomène de remplacement lent mais régulier 
d’une population jeune en âge de procréer par 
une population stabilisée et vieillissante.

Cette hypothèse se trouve renforcée par l'observation 
d'une nette diminution de la population de moins de 
40 ans depuis le début des années 1990.

Il doit néanmoins être rappelé que ce phénomène 
de vieillissement progressif de la population n’est pas 
réservé à Bayonne, mais qu’il concerne l’ensemble 
de l’agglomération du BAB et plus généralement 
l'ensemble du territoire national.

Cependant, à l'inverse d'autres villes françaises 
qui connaissent une croissance emprunte 
d'héliotropisme et qui maintiennent sur leur territoire 
une population jeune, l'agglomération bayonnaise 
contient diffi cilement le départ de ses population 
et observe peu d'entrants du fait de la nature de 
l'économie plutôt tertiaire et du retrait progressif de 
l'économie productive.

La faiblesse d’attractivité économique à 
laquelle s’ajoute une typologie de l'emploi local  
principalement orientée vers les fi lières de gestion 
et ressources humaines ne permet dès lors pas de 
fi xer une part suffi sante des jeunes issus de la fi lière 
universitaire locale.

Analyse des variations de population
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Source : RGP 1999   Traitement : S.Escoffier

Ce constat amène la ville de Bayonne à vouloir  placer 
au coeur de sa politique de redynamisation urbaine, 
celle d'une politique économique active et ciblée, afin 
de stabiliser les jeunes actifs.

Cet état de fait étant cependant commun à chacune 
des communes du BAB, considérant les moyens requis 
pour soutenir une action lourde de redynamisation 
de l’activité, une stratégie globale devra être définie 
en parallèle à l'échelle de l'agglomération et en 
concertation avec les divers acteurs économiques et 
institutionnels présents localement. 
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Le graphe ci-après confi rme une forte augmentation 
des ménages à 1 ou 2 personnes, renforçant l'idée 
de la montée en puissance des couples sans enfant 
ainsi que des personnes seules.

En 1999, près de 75% des ménages bayonnais 
sont composés de 1 ou 2 personnes :

- les ménages de 1 personne représentent près 
de 45% des ménages (soit environ 9.000 ménages 
contre 6.000 en 1990 et seulement 2.500 ménages 
en 1962). ;

- les ménages de 2 personnes représentent quant à 
eux 29% des ménages de la commune (soit environ 
5.500 ménages en légère croissance par rapport à 
1990 ; les ménages de 2 personnes représentaient 
cependant moins de 3.000 ménages en 1962).

Composition des ménages

2 pers
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1 pers.
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1%

Source : RGP 1999
Traitement : S.Escoffier

3-1-5 La composition des 
ménages : le renforcement 

du poids des petits ménages
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'

Cette tendance s'explique par le nombre important 
de personnes âgées sur la commune (seules ou 
en couples), mais également par la présence 
importante de familles monoparentales avec un 
enfant et de jeunes couples sans enfant.

Cette tendance renforce le besoin mentionné 
au chapitre 3.1.3, quant à la prise en compte, 
à terme, de nouveaux besoins sur la commune, 
tant en terme de logements, d'équipements ou 
d'accompagnement social. L'enjeu étant de 
correctement apprécier dans les années à venir, 
l’adéquation entre l’offre et les besoins de structure 
d’accueil, notamment en ce qui concerne l’enfance 
et la petite enfance.

Le choix du renforcement de l'effort public, en ce 
domaine peut s’avérer très important pour fi xer, sur 
la commune, une partie de la population de moins 
de 40 ans.
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3-1-6 Population active 
et emploi  : principales 

caractéristiques 

Les caractéristiques socio-
professionnelles

L'agglomération comme niveau d'analyse : 

A l'observation des caractéristiques de l’ensemble 
de la population active travaillant sur le BAB, on 
constate de fortes disparités dans la typologie des 
CSP, selon les 3 communes concernées : Bayonne, 
Anglet et Biarritz.

Dans ce contexte, et à l’opposé de ses voisines,  
Bayonne apparaît comme une ville majoritairement 
composée d’une population d’ouvriers et  
d’employés, représentant ainsi près des 2/3 des 
habitants. A l’inverse, elle n’accueille qu’une faible 
part des professions réputées comme étant à hauts 
revenus.

Le second schéma, ci-contre, montre que la ville 
de Bayonne est moins attractive pour les catégories 
socio-professionnelles supérieures (cadres et 
professions libérales) que les autres communes du 
BAB. 

Cette caractéristique est de nature à rendre la 
commune plus vulnérable aux évolutions de la 
conjoncture économique qui, structurellement, 
touche prioritairement les tranches de population 
les moins qualifi ées.

La part des professions supérieures dans la population 
bayonnaise, moins importante que dans le reste du 
BAB, reste néanmoins très supérieure à la moyenne 
observée dans des communes du SCOT.

Bien que relativement faible (28%), par rapport aux 
autres communes du BAB, la part des cadres et 
professions libérales présente à Bayonne, apparaît, en 
effet, comme notablement supérieure à la moyenne 
de celle des 27 communes du SCOT (18%).

Plus particulièrement sur Bayonne : 

2/3 des bayonnais relèvent de la catégorie socio-
professionnelle des ouvriers et employés.
La part des différentes catégories socio-
professionnelles de la population active à Bayonne 
est la suivante :
- 40% d'employés, personnes de service et 
agriculteurs
- 25% d'ouvriers
- 19% de cadres moyens et professions 
intermédiaires
- 9% de professions libérales et les cadres supérieurs
- 7% d'artisans, industriels, commerçants et chefs 
d'entreprises.

Les CSP de la
population active de Bayonne Artisans, 

industriels, 
commerçants, 

chefs 
d'entreprise

7%
Ouvriers

25%
Professions 

libérales, 
cadres 

supérieurs
9%

Cadres 
moyens, 

professions 
intermédiaires

19%

Employés, 
personnes de 

service, 
agriculteurs

40%

Source : RGP 1999 - Traitement : S.Escoffier
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Evolution du taux de chômage
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Source : Assedic 2003
Traitement : S.Escoffier

Majoritairement des actifs âgés.

L'analyse de l'âge des chômeurs laisse apparaître 
que, 16 % des chômeurs ont plus de 50 ans. La 
difficulté de cette classe d'âge à retrouver un 
emploi, ajoutée aux départs anticipés à la retraite 
sont autant de raisons nationales  qui peuvent 
expliquer le phénomène observé sur Bayonne.

Par ailleurs, plus de 55 % des demandeurs d'emplois 
le sont depuis plus de 1 an.

Le nombre d'allocataires du RMI à Bayonne (1746 au 
31/08/2000) vient renforcer l'idée d'un chômage de 
longue, voire, de très longue durée.

Population active et chomâge
 
Un taux de chômage en légère diminution, mais 
toujours supérieur à la moyenne nationale.

Si la population active a peu évolué, entre 1990 
et 1999 (- 46 personnes), le taux de chômage, en 
revanche a augmenté (19,7 % en 1999 contre 17,2% 
en 1990). 

Depuis 1999, le taux de chômage a encore 
considérablement évolué, puisque des études 
récentes démontraient qu'il atteignait au 1er janvier 
2003 plus de 23 % de la population totale, après avoir 
connu un pic au 1er janvier 2002, atteignant à cette 
date près de 25 %.

Bayonne connaît ainsi le taux de chômage le plus 
important de l'agglomération. Ce phénomène 
s'explique en partie par la présence de nombreux 
jeunes en recherche d’em ploi sur la ville centre et 
par l’existence d’un important parc de logements 
sociaux. Ce dernier stigmatise, en effet, de 
nombreuses situations personnelles précarisées ou 
peu qualifi ées (Rmistes, etc.).

Un chômage de longue durée qui touche 
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Evolution du profil de la population de Bayonne 
(Projection linéaire à 2007)

54,3% 52,8% 50,0% 47,2%

45,7% 47,2% 50,0% 52,8%

0%

25%

50%

75%

100%

1982 1990 1999 2007

0 - 39 ans 40 ans et +
Source RGP 1999
Traitement : S.Escoffier

L'évolution rétrospective de la population 
bayonnaise a permis de mettre en évidence 

plusieurs éléments de constat :
 - après une période de forte croissance 
démographique, jusqu'au milieu des années 1960, 
Bayonne a connu une baisse ininterrompue de sa 
population, entre 1968 et 1990, renforcée par une 
très faible production de logements dans la même 
période ;
 - entre 1990 et 1999, la ville a stabilisé puis 
amorcé une nette augmentation de sa population 
(RGP 2005)
 - la structure par âge montre une tendance 
croissante  au vieillissement et le renforcement de la 
part des petits ménages ;

Une projection à 2007 des tendances à l'oeuvre 
montre la part prépondérante que devraient 

occuper les tranches supérieures de la population 
(60 ans et plus)  dans la population de cette agglo-
mération.

Compte tenu de la dynamique intrinsèque d’un tel 
mouvement, la part de la population bayonnaise de 
moins de 40 ans devrait continuer à décroître dans 
les années à venir, pour ne représenter qu'environ  
47% de la population totale en 2007 et 45 à 46% 
en 2015.

L’exemple de Biarritz cependant, dont plus d’un 
habitant sur 3 a plus de 60 ans aujourd'hui, montre 
à quel point Bayonne dispose d'un potentiel 
d'attractivité encore important par rapport au reste 
du BAB, pour une population active et jeune.

3-1-7 Bilan et enjeux

Evolution de la population de Bayonne 
(Projection linéaire à 2007)
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Si la population bayonnaise continue à  croître, 
cette évolution tendancielle pourrait avoir pour 
conséquence certaines évolutions :

- dans le secteur commercial, et en particulier des 
commerces de proximité ;
- dans le secteur de la construction,  du fait de 
la mise en chantier de nouveaux programmes 
de logements mieux adaptés aux exigences 
des populations seniors actuelles et entrantes, 
(adaptation d'une part du parc de logements 
existants, construction de logements médicalisés 
ou adaptés aux besoins des personnes âgées 
valides, etc.)

Des conséquences positives aux plans économique 
et social peuvent également naître, du fait d’une 
demande croissante de services à la personne, dans 
le domaine de la santé ou des loisirs, ainsi que d'une 
adaptation et d'une amélioration des transports en 
commun dans les quartiers.

A l'inverse, la poursuite du processus de vieillissement 
de la population, si elle ne devait pas être 
compensée par un renouvellement démographique, 
et en particulier par l'entrée de jeunes actifs avec 
enfants, induirait sur le long terme des conséquences 
négatives sur le dynamisme de la ville, et notamment 
sur la fréquentation des équipements scolaires.
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3-2-1 Le Programme 
Local de l'Habitat (PLH)

Un constat à l'échelle de  
l'agglomération.

Le diagnostic réalisé en 2002, dans le cadre de la 
révision du premier Programme Local de l'Habitat 
(PLH) contractualisé en 1999, fait état d'une tension 
accrue du marché de l'habitat sur l'agglomération 
depuis 1998. Le territoire d'étude du PLH comprend 
27 communes* mais n'a été contractualisé que sur 
le territoire de la Communauté d'Agglomération.  

Cette situation conduit à une situation de blocage, 
dans l'accès au logement, pour une grande 
partie de la population, qu'elle soit locataire ou 
propriétaire.

En effet, le logement locatif social HLM, qui 
constitue une étape dans les parcours résidentiels 
des ménages à revenus modestes, connaît un 
faible taux de rotation et de vacance, du fait de 
la faible production de logements sociaux sur 
l'agglomération, du vieillissement des locataires et 
de l'insuffi sance de l'offre. 

Le locatif privé, à l'inverse, s'il a connu un rattrapage 
quantitatif au cours des dernières années, reste 
marqué par une offre en net retrait par rapport 
à la demande. Cette situation contribue à une 
augmentation des prix de l'immobilier jamais atteinte 
jusqu'ici.

L'accession à la propriété pour les populations à 
revenus intermédiaires devient difficile.

La construction de logements, toutes catégories 
confondues, même si elle a été légèrement 
supérieure aux objectifs retenus dans le PLH de 
1999, n'a pas permis de satisfaire les besoins.

A l'échelle de l'agglomération, la demande en 
logements sociaux a augmenté et le risque 
d'exclusion des populations les plus en difficulté s'est 
accru.

* Anglet, Bayonne, Biarritz, Boucau, Tarnos, Ondres, Labenne, St 
André de Seignanx, St Barthelemy, Biaudos, Si Martin de Seignanx, 
Biarotte, St Laurent de Gosse, Urt, Bardos, Briscous, Urcuit, Lahonce, 
Mouguerre, Villefranque, Bassussary, Arcangues, Arbonne, Bidart, 

Guethary, St Pierre d'Irube, Ustaritz

Des orientations pour Bayonne.

L'article 55 de la loi SRU prévoit que les communes 
de plus de 3.500 habitants, situées dans une 
agglomération de plus de 50.000 habitants, 
comprenant au moins une commune de 15.000 
habitants,  ayant moins de 20% de logements 
sociaux par rapport à l'ensemble des résidences 
principales, doivent atteindre cet objectif dans les 
20 ans à venir.

Il convient de noter que la ville de Bayonne n'est 
pas soumise à l'article 55 de la loi SRU, puisqu'elle 
dispose de plus de 20% de logements sociaux 
par rapport à son parc total de logements ; ceci 
représente, par ailleurs, près de 70% de l'offre 
locative sociale de l'agglomération.

Dès lors, le programme d'actions défi ni sur la ville-
centre, dans le cadre du PLH intercommunal, 
approuvé le 22 décembre 2003 par la 
Communauté d'Agglomération du BAB, vise à 
l'inverse à favoriser la mixité et le rééquilibrage 
de l'offre entre les différents quartiers, à partir des 
opérations déjà connues et en lien avec le reste de 
l'agglomération.

Pour autant, et afin de maintenir une offre diversifiée, 
dans le cadre de sa production nouvelle globale, 
il convient de souligner que la ville de Bayonne 
souhaite poursuivre la contruction de nouveaux 
logements sociaux sur son territoire, mais dans des 
proportions moindres que par le passé.

D'autre part, la récente création de l'Etablissement 
Public Foncier EPL, à l'instar des péconisations 
du PLH, devrait contribuer à la résolution de la 
problématique du logement sur l'agglomération, 
par son action foncière renforcée.

La ville de Bayonne devra pouvoir s'appuyer 
efficacement sur cet outil, pour mettre en oeuvre sa 
politique de développement et de renouvellement 
urbain.

3-2 Le logement : 
  Evolutions et caractéristiques
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Occupation des logements à Bayonne
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 8%Résidences 
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4,50%

Résidences 
principales (*) 

87,50%

Source : RGP 1999
Traitement : S.Escoffier (*) dont : 27,1% en propriété

          56,9% en location
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Bayonne souffre d'un défi cit de l’offre en logements 
par rapport à une hausse constante de la demande, 
nourrie par la croissance de la population globale de 
l'aggomération (près de 4% entre 1990 et 1999 sur le 
BAB). Cette situation, bien que davantage marquée 
dans la ville centre, est néanmoins unanimement 
constatée au niveau des 3 communes du BAB.

La problématique majeure qui se pose à Bayonne -et 
plus généralement sur le BAB- est celle du blocage 
des parcours résidentiels, provoqué par  l’insuffi sance 
depuis de nombreuses années de la production en 
logements neufs ainsi que du ralentissement du 
foncier ouvert à l’urbanisation. Ces phénomènes  
provoquent ainsi une hausse des prix de revient.

Ainsi, la relance de la construction à Bayonne et 
l’attractivité certaine que continue d’exercer la 
commune dans l’agglomération ne doivent pas 
occulter le fait que la ville a perdu une part très 
importante de sa population au cours des dernières 
décennies (moins 2.600 habitants environ entre 1968 
et 1990). Le regain d’intérêt des opérateurs privés, 
fortement encouragé par l’action publique, a permis 
de stopper le processus, mais a contribué a une 
relance de la démographie bayonnaise.
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3-2-3 Poids du parc de 
logements par quartier

Volume de logements existants

2 104 

3 494 

300 

1 028 
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992 

64 
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752 

1 788 

2 665 

2 764 
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Grand Bayonne
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Petit Bayonne

Polo Beyris

Saint Léon

Arrousets

Saint-Esprit

Saint-Bernard

Sainte-Croix

Saint-Etienne

Saint-Frédéric

Source : Mairie de Bayonne 2003
Traitement : S.Escoffier

La répartition géographique des logements sur le 
territoire communal met en évidence la prépondérance 
de la rive gauche (près de 14.000 logements) par 
rapport à la rive droite (environ 9.000).

En rive gauche : 

On constate logiquement, compte tenu de la forte 
densité urbaine de ces quartiers, une prépondérance 
de logements existants dans le centre historique 
(4.500 logements dans le Grand et Petit Bayonne) 
et le quartier XIXème des Arènes (environ 3.000 
logements). Le quartier Saint Léon apparaît comme 
le quartier le plus fortement construit en rive gauche 
(près de 3.500 logements) ; néanmoins, rapporté 
à sa superficie très importante, le nombre de 
logements existants dans ce secteur ne traduit pas 
nécessairement une plus forte densité que dans les 
quartiers les plus anciens.

En rive droite : 

On observe une nouvelle fois très logiquement la 
prépondérance du nombre de logements offerts 
dans le quartier Saint-Esprit  (près de 4.000) ; celui-ci 
refl ète en effet une typologie du bâti similaire à celle 
du centre historique en terme de densité urbaine.

A l'inverse, on peut constater que le quartier 
de Sainte-Croix, souvent considéré comme très 
dense au regard de la présence des barres, offre 
néanmoins une densité de logements très inférieure 
à celle qui existe dans le quartier de Saint-Esprit. Le 
Grand Bayonne reste y compris supérieur en densité 
de logements que Sainte-Croix. 

Destination des logements par quartier de la rive droite

-  1 000 2 000 3 000 4 000 
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Source : Mairie de Bayonne 2003
Traitement : S.Escoffier

Destination des logements par quartier de la rive gauche

-  1 000 2 000 3 000 4 000 

Arènes

Grand Bayonne

Mousserolles

Petit Bayonne
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principales

Résidences
secondaires

Logements
vacants

Source : Mairie de Bayonne 2003
Traitement : S.Escoffier

Les données Mairie de Bayonne sont issues du RGP1999
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Un parc dominé par le collectif : 85% du parc 
communal

Le parc de logements de Bayonne se caractérise par 
une forte prépondérance du parc collectif, celui-ci 
représentant 85% du parc communal.

Cette caractéristique s’explique au regard de 
l’histoire de la commune. En effet, ancienne place 
forte, Bayonne s’est développée sur la base de 
noyaux urbains densément bâtis à plus de 95% 
(Grand et Petit Bayonne). Dans leur prolongement, 
l’urbanisation du quartier de Saint-Esprit en rive droite 
(correspondant au développement de l’industrie et 
du commerce maritime) s’est poursuivie à partir 
d’immeubles collectifs R+3/R+5.

A partir des années 1960, la construction des 
grandes opérations de logements sociaux en rive 
droite (Sainte-Croix et Saint-Etienne) a augmenté la 
proportion du parc collectif sur la commune, tout 
en diversifi ant l’offre. Dans la période récente, dans 
un contexte foncier relativement tendu, la poursuite 
de l’effort de construction en collectif répond à 
un objectif de croissance démographique et un 
souci de rationalisation du coût du foncier et des 
équipements publics.

L’habitat individuel se concentre dans quelques 
quartiers résidentiels (les Arènes, Polo-Beyris, Ar-
rousets, Mousserolles, St-Léon) sans y être toutefois 
majoritaires. Il ne représente que 15% du parc total 
communal.

Logements individuels et collectifs

Logements 
individuels

15%

Logements 
collectifs

85%

Source : RGP 1999
Traitement : S.Escoffier

Une forte représentation du locatif et du parc 
locatif social : 27% du parc communal 

L’importance du parc locatif sur la commune (65% 
du parc total) s’éclaire pour beaucoup à la lumière 
du poids que constitue le seul parc social.
En effet, ce dernier représentait en 1999 près de 
27% du parc de logement total de Bayonne (contre 
24% en 1990). Il se localise pour l’essentiel sur la rive 
droite (la Citadelle, St Etienne et Ste Croix). A titre 
d’exemple, la barre de Jouandin dans les hauts de 
Ste-Croix totalise près de 1.100 logements (soit 25% 
du parc social bayonnais). 
L’offre locative privée est fortement concentrée 
dans les quartiers du Grand et Petit Bayonne ainsi 
que dans les quartiers d’extension récente (St Léon, 
Allées Marines en particulier). 

Une concentration du parc social de fait dans 
le parc ancien 

Le centre ancien contribue également au 
phénomène. 76% des occupants sont en effet 
locataires et les caractéristiques de ce parc 
ancien (en particulier dans le secteur sauvegardé) 
s’apparente à un parc social de fait, même si l'action 
municipale, soutenue en matière de réhabilitation du 
parc ancien, contribue progressivement à améliorer  
les conditions d'habitat dans ces quartiers.
La population du quartier offre encore un profi l social 
marqué, avec 50% de ménages unipersonnels et 
un parc locatif privé majoritairement couvert par 
la CAF. 

Le parc locatif social le plus important de 
l'agglomération

La ville accueille ainsi près de 70% des logements 
sociaux du BAB et plus de la moitié de ceux de 
l’agglomération.
Le parc locatif social paraît d’autant plus important à 
Bayonne que la proportion de logements sociaux sur 
les communes voisines du BAB est comparativement 
très faible (voir graphe ci-dessous).

3-2-4 Structure du parc 
actuel  : les principales 

spécificités

Répartition des logements sociaux

Bayonne
70%

Anglet
13%

Biarritz
17%

Source : RGP 1999
Traitement : S.Escoffier
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La progression des loyers 

Les loyers, bien qu’inférieurs à ceux d’Anglet et 
de Biarritz, ont connu une progression constante, 
en particulier dans le parc récent et souvent 
inversement proportionnelle à la taille des logements 
(2,5% pour un T1, 1,2% pour un T2 ou T3 entre 1999 
et 2001).

Le phénomène s’explique par des logiques 
récurrentes au niveau national (hausse de l’indice 
de la consommation, diminution de la pratique de 
reconduction des loyers, etc.) mais aussi par des 
spécifi cités locales marquées, qui se traduisent par 
un défi cit de l’offre locative permanente au profi t 
de la location saisonnière plus rémunératrice.

L'existence d’un parc locatif important et 
diversifi é participe généralement au dynamisme 
démographique d’une commune. C'est en effet une 
condition importante pour l'accueil des populations 
jeunes les plus mobiles, permettant d'assurer un 
meilleur taux de rotation par logement, nécessaire à 
une utilisation optimum des équipements publics.

Pour autant, la surreprésentation du parc locatif 
social est de nature à fragiliser ce processus, 
compte tenu de la présence de populations la 
plupart du temps, captives et de fait insuffi samment 
renouvelées.

Au contraire de la situation du BAB, Bayonne 
voit son parc locatif privé bloqué en raison 
de l’insuffisance de l’offre et du prix élevé 
des loyers. 

Une dominante de petits logements.

La typologie du parc de logements fait apparaître 
une dominante de petits logements (T1,T2, T3) qui 
totalisent 60% du parc total. 

Les T1 et T2 représentent 30% de l'offre, avec un poids 
plus important des T2 qui totalisent à eux seuls 20% du 
parc. Les T3 représentent la part la plus importante 
de l'ensemble du parc communal avec près de 
30% de l'offre ; les T4 comptent pour 24% du parc, 
tandis que les plus grands logements (T5, T6 et plus) 
représentent moins de 16% du parc total.

La faible part des grands logements participe 
inéluctablement à l’évasion des familles vers la 
périphérie, et constitue, de ce point de vue un 
segment important du marché à combler sur 

Bayonne.

Composition du parc de logements

1 piece
9,6%

3 pieces
29,9%

2 pieces
20,2%

5 pieces
9,7%

4 pieces
24,1%

6 pieces ou +
6,5%

Source : RGP 1999
Traitement : S.Escoffier

Répartition des Résidences Principales
par époque de construction

Avant 1915
21%

1915-1948
12%

1949-1967
30%

1975-1981
9%

1982-1989
7%

1990 et après
10%

1968-1974
11%

Source : Mairie de Bayonne 2003
Traitement : S.Escoffier

Age moyen des résidences principales

Plus de
60 ans
34%

Entre 25
et 60 ans

49%

Moins de
25 ans
17%

Source : Mairie de Bayonne 2003
Traitement : S.Escoffier

Les données Mairie de Bayonne sont issues du RGP1999
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 Le parc ancien : 63 % du parc communal

Près de 63% des logements existants à Bayonne ont 
été construits avant 1967 et le tiers d’entre eux l’ont 
été avant 1948. 

Dès lors, l’ancienneté du parc dont les 
caractéristiques de l’offre ne répondent plus 
aux aspirations des ménages (confi guration des 
logements, vétusté, diffi cultés de stationnement 
notamment dans l’hyper centre) contribuent au 
fait que la population résidente désinvestisse les 
quartiers centraux. 

En conséquence, la question du renouvellement 
du parc de logements bayonnais ne se pose pas 
uniquement du point de vue de la rénovation du 
parc ancien d'une part, et de la production de 
logements neufs d'autre part. 

Elle suppose tout autant la nécessité de diversifi er 
le parc, tant au travers de la typologie que des 
formes urbaines. Il incombe également à la ville 
de Bayonne de parvenir à répondre au mieux aux 
nouvelles aspirations de ses concitoyens, tout en 
ayant l'exigence pour les générations futures de 
préserver les ressources naturelles et l'espace, afi n 
de pérenniser un environnement et un cadre de 
vie de qualité.

Localisation principale des logements vacants

Autres quartiers
29% GrandBayonne

28%

Petit Bayonne
23%

Saint-Esprit
20%

S ource : Mairie de B ayonne 2003

T raitement : S .E scoffier

Un taux de vacance qui confirme encore  
l'inadaptation des logements dans les 
quartiers anciens.

La répartition de la vacance sur la commune met 
en évidence la forte vacance dans le secteur 
sauvegardé (Grand et Petit Bayonne) qui concentre 
51% du nombre total de logements vacants. Avec 
20% de logements vacants supplémentaires 
concentrés dans le quartier Saint-Esprit, en rive droite, 
c'est l'ensemble des quartiers anciens de Bayonne 
qui représente près des 3/4 des logements vacants 
dans la ville.

Les données Mairie de Bayonne sont issues du RGP1999
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3-2-5 Profils des 
occupants : répartition par 

quartier

Profil des occupants des logements (en %)

0% 20% 40% 60% 80% 100%
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Petit Bayonne

Polo Beyris

Saint Léon

Saint-Esprit

Saint-Bernard

Sainte-Croix

Saint-Frédéric

Propriétaires Locataires

Source : Mairie de Bayonne 2003
Traitement : S.Escoffier

Profil des occupants des logements (en volume)
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Source : Mairie de Bayonne 2003
Traitement : S.Escoffier

L’analyse du profil des occupants des loge-
ments révèle de fortes disparités entre les 
quartiers.

Alors que sur l’ensemble de la ville, le taux moyen 
de propriétaires occupants se situe à hauteur d’un 
tiers des logements occupés, on constate que 
pour certains quartiers (Ste-Croix, St-Esprit et Grand 
Bayonne), ce taux chute aux alentours de 20% 
seulement.

Dans le quartier du Petit Bayonne, il atteint même la 
valeur particulièrement basse de 8,9%.

A l’opposé de ce groupe, les quartiers de St-Frédéric 
et St-Bernard voient leur nombre de propriétaires 
occupants dépasser le seuil des 50%.

Les données Mairie de Bayonne sont issues du RGP1999
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Dès lors, le rapprochement du taux de propriétaires 
occupants avec celui du taux de vacance des 
logements par quartier (voir graphique ci contre) 
laisse apparaître qu’il n’existe pas de lien évident 
entre ces deux indicateurs. De même, aucune 
correspondance n’apparaît par le rapprochement 
de la carte des quartiers présentant un taux de 
chômage supérieur à la moyenne communale (17%) 
avec le graphe représentant les taux de vacance 
des logements.

La problématique des quartiers à fort taux de vacance 
apparaît donc bien comme qualitative et fonctionnelle, 
et confirme le fait que l'inadaptation aux modes de 
vie contemporains et la vétusté des logements sont 
la cause principale de la désaffection des quartiers 
anciens.
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A partir de 1975, le niveau annuel de construction 
de logements neufs sur la ville de Bayonne est 
resté relativement bas. Le rythme de croissance 
du patrimoine immobilier est faible jusque dans les 
années 1990.

Au niveau de l’ensemble de l’agglomération 
bayonnaise et particulièrement de la ville centre, la 
problématique majeure qui se pose depuis plusieurs 
années, est celle d’un défi cit de l’offre par rapport à 
une hausse constante de la demande, nourrie par 
la croissance de la population globale (près de 4% 
entre 1990 et 1999 sur le BAB).

Consciente des diffi cultés croissantes des habitants 
(nouveaux ou décohabitants) à accéder à une 
offre en logements suffi sante et adaptée à leurs 
besoins, la ville de Bayonne a engagé depuis une 
dizaine d’années une politique soutenue en terme 
de production de logements neufs.
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3-2-6 Evolution de la 
production récente

Entre 1990 et 1999, Bayonne a cessé de perdre des 
habitants et a stabilisé sa population, préfi gurant 
vraisemblablement une évolution positive depuis le 
recensement de 1999, compte tenu du nombre de 
logements nouveaux autorisés depuis cette date 
(918 logements ont été autorisés entre 2001 et 2003, 
marquant ainsi un taux de croissance jamais atteint 
depuis 15 ans et représentant 54% de la production 
totale depuis 10 ans).

On note également l'augmentation signifi cative de 
la part du logement collectif dans le nombre de 
permis de construire délivrés depuis 10 ans.

En 1998, les opérations de collectifs représentaient 
moins de 40% de la production totale ; en 2003, elles 
représentent plus de 60% de la part des nouveaux 
logements créés. Cette tendance va de pair avec 
une ressource foncière de moins en moins disponible 
sur la ville, justifi ant dès lors à la fois des économies 
d'espace et la production de formes urbaines 
plus compactes, afi n de répondre au plus grand 
nombre.

Part du collectif et de l'individuel dans les PC délivrés
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La rive droite représente, à elle seule, plus de 60% de la 
production des logements des 10 dernières années.

Dans ce secteur, l’impact de la production neuve 
(dans les opérations de plus de 10 logements) se 
mesure particulièrement autour de 4 secteurs prin-
cipaux : 
 - le quartier Saint-Esprit (472 logements 
accordés) confi rme l’intérêt renforcé qu’il exerce 
notamment auprès des opérateurs privés. Cette 
tendance amorcée en 1998 vient prolonger le 
phénomène de « réappropriation » du plateau 
Saint-Etienne, en particulier sur le secteur d’Habas ;

 - la route d’Urt, vers le quartier Arrousets 
avec 144 logements accordés ;

 - le chemin de Hargous (345 logements) qui 
jouxte le quartier de Habas et qui s’affi rme comme 
un nouvel axe structurant de la rive droite (lequel 
devrait par ailleurs modifi er fortement la sociologie 
de ce quartier en lui apportant la diversité sociale 
souhaitée) ;

 - le chemin de Laharie (112 logements) qui 
constitue un secteur plus récent de développement, 
fondé sur la mutation de quelques grandes unités 
foncières.

Répartition territoriale des PC 
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Il apparaît dès lors clairement que le redémarrage de 
la construction neuve sur Bayonne, a permis dans un 
premier temps de stabiliser le nombre d'habitants. Un 
décalage d’environ 8 ans peut ainsi être observé 
entre les variations positives de population et la mise 
sur le marché de logements neufs.

A terme, le maintien voire le renforcement du 
rythme de production de nouveaux logements,  
doit permettre d'accroître la population résidente 
et contribuer à renouveler la courbe démographique 
de la commune.

Pour autant, à quelques exceptions foncières 
(secteur de Laharie notamment) toutes les grandes 
opportunités foncières en zones U et AU constructibles 
ont été mobilisées. Aujourd'hui, la ville de Bayonne 
subit une forte pression urbaine, liée à la rareté du 
foncier disponible sur la commune et à l’épuisement 
progressif des terrains privés.

Dès lors, compte tenu de la rareté du foncier 
disponible sur la commune, la poursuite dans  les 
années à venir d’une politique soutenue d’accueil 
de nouveaux ménages et d’une offre adaptée aux 
parcours résidentiels internes à Bayonne devra 
passer prioritairement :
 
- par des opérations de renouvellement urbain 
(démolition et reconstruction sur certains sites 
aujourd'hui construits) ;

- par la définition de nouvelles formes d’habitat 
plus compactes ;

 - l’ouverture à l’urbanisation de nouveaux terrains, 
préférentiellement maîtrisés par la collectivité 
publique, au travers de ZAC ou lotissements 
afin d'économiser le foncier et les ressources 
mobilisables.
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Des besoins estimés à l’échelle du territoire 
communal 

Les caractéristiques actuelles de l’offre bayonnaise 
révèlent des besoins insuffi samment pris en compte 
ou non couverts. Il convient dès lors d'envisager :

•L'augmentation du poids du locatif privé, segment 
du marché jouant traditionnellement un rôle 
d’accueil des jeunes ménages et des populations 
les plus mobiles.

•La croissance de l’offre  en logements de grandes 
tailles, dont les caractéristiques participent au 
maintien des familles sur une commune.

•La diversification des produits, notamment 
sous l'angle de l'augmentation d'une offre en 
accession intermédiaire, pour des revenus moyens, 
qui permettrait de fi xer sur la ville les actifs primo 
-accédants et le segment des doubles actifs avec 
enfants constituant le cœur de la classe moyenne.

Des besoins pour certaines populations 
spécifiques 

Les tendances démographiques relèvent également 
des besoins à moyen terme pour les personnes 
âgées auxquels le marché local actuel répond 
insuffi samment.

Les personnes âgées constituent aujourd'hui une 
tranche d’âge importante sur la commune, et  
devraient occuper une part plus importante encore 
dans les années à venir.

Ceci supposera, à terme, la prise en compte de 
besoins spécifi ques répondant à des situations de 
plus grande dépendance pour les populations 
âgées valides (3ème et 4ème âges) : conditions 
d’accessibilité facilitées (rez-de-chaussée, respect 
des normes pour les personnes à mobilité réduite, etc). 
Dès lors, il conviendra d'adapter progressivement 
une partie du parc existant, ainsi que de prendre en  
compte ce type de besoins dans les programmes 
neufs (privés et sociaux).

De même, le développement d’une gamme de 
services permettant le maintien à domicile, à travers 
des services liés à l’habitat mais aussi par l’existence 
d’une vie urbaine de proximité (présence de services 
et de commerces rapprochés) devra également être 
recherché dans les futurs aménagements.

L'accueil des gens du voyage est insuffi samment pris 
en compte aujourd'hui au niveau de l'agglomération. 
La ville de Bayonne souhaite prendre part à l'effort 
de solidarité et rechercher des solutions permettant 
de mieux répondre aux besoins des populations 
concernées. 

3-2-7 Besoins estimés
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3-2-8 Bilan et enjeux

 
Le parc de logements à Bayonne dénombre plus de 
23.000 logements à la mi-2003, soit une hausse de 15% 
par rapport au RGP de 1990 et de 6% par rapport au 
dernier recensement de 1999.

Le parc bayonnais compte plus de 87% de résidences 
principales. La faiblesse relative du nombre de 
résidences secondaires (4,5%) confi rme l’attractivité 
au plan économique et urbain de la ville centre par 
rapport à ses voisines du BAB (14% à Anglet et 30% 
à Biarritz).

A l’inverse, alors que l’on constate une forte demande 
en logements de tous types sur l’agglomération, on 
relève un taux de vacance plus important qu'à Anglet 
et Biarritz (8% contre 4,2% à Anglet et 6% à Biarritz). 
Cette situation traduit ici l'inadéquation encore 
importante du parc ancien dans le centre historique 
(Grand et particulièrement Petit Bayonne).

Le parc de logements est dominé par le collectif et 
l'offre est prioritairement tournée vers le locatif.

Le regain d’intérêt pour certains quartiers en rive 
droite, jusqu’alors considérés peu attractifs, ainsi 
que les retombées démographiques récentes, sont 
les conséquences directes de la politique de relance 
de la construction, engagée depuis le milieu des an-
nées 1990. La rive droite représente à elle seule, en 
effet,  plus de 60% de la production des logements 
des 10 dernières années. 

La relance de la construction à Bayonne ainsi que le 
retour des opérateurs privés, ne doivent pas occulter le 
fait que la ville a perdu une part très importante de sa 
population au cours des deux décennies. Depuis 1999, 
la population est ainsi tout juste stabilisée (plus 1% de 
croissance entre 1990 et 1999), justifi ant la nécessaire 
poursuite en matière d'effort de construction.

Compte tenu des problématiques recensées 
précédemment, il convient :

- de faciliter les trajectoires résidentielles au sein de 
la commune, en améliorant l’accès à tous les types de 
logements par la diversification de l’offre ;

- de favoriser l’accueil des classes moyennes et notam-
ment l’accession des doubles actifs avec enfants ;

- d’encourager l’offre locative privée, notamment 
à travers des actions publiques incitatives sur le 
patrimoine ancien (OPAH à poursuivre) et l'incitation 
à l’investissement privé ;

- de poursuivre l’effort de réhabilitation du parc locatif 
social public et de renforcer la qualité du cadre de 

vie. 

D’autre part, compte tenu de la rareté du foncier 
encore mobilisable sur la commune, et de l'objectif 
de production annuelle de l'ordre de 400 à 500 
logements (soit potentiellement 5000 logements 
nouveaux à l’horizon de 10 ans), il importera dans 
les années à venir :

- de définir une politique foncière active, 
concomitamment à la refonte de certaines règles 
du PLU, dans les secteurs urbanisables, afin de 
maintenir un rythme de construction soutenu tout 
en agissant effi cacement sur la qualité et la densité 
des programmes ;

- d'ouvir à l’urbanisation des terrains, si possible 
maîtrisés par la collectivité publique, au travers 
de ZAC ou lotissements, afi n de gérer au mieux 
la ressource foncière et d'encadrer la qualité des 
constructions.
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Ville-centre d’une agglomération en pleine 
croissance et sous-préfecture d’un arrondissement 
d’environ 250.000 habitants, Bayonne dispose d’un 
grand nombre d’équipements et de services publics 
importants dont le rayonnement dépasse largement 
le territoire communal.

Le pôle universitaire constitue de ce point de 
vue un atout considérable pour Bayonne. 

L ’enseignement supérieur est un levier ma jeur de 
développement :

- il renforce les ac ti vi tés existantes (trans for ma tion 
progressive de la main d’oeuvre sa la riée, 
renforcement du management, de la gestion, de 
la di ver si fi  ca tion des PME/TPE) ;

- il favorise le développement de secteurs d’ac ti vi tés 
émergents ou nouveaux (lo gis ti que, activités de 
valorisation et d’ex ploi ta tion des ressources des 
estuaires et de la mer, ac ti vi tés liées à la glisse...).

Bayonne est un campus de l’Université de Pau et 
des Pays de l’Adour (UPPA). En 1998, la faculté 
plu ri dis ci pli nai re et l’IUT, lo ca li sés à St-Crouts et sur 
la Ca ser ne de la Nive, comp taient en vi ron 2 000 
étu diants.

Aujourd’hui, d’autres si tes, comme ce lui de Montory 
à An glet, vien nent ren for cer le pôle bayonnais. Au 
to tal, on recense sur le campus universitaire Côte 
Basque, 1 436 étudiants et 9 093 à Pau (source : 
UPPA).

L’enseignement universitaire sur Bayon ne 
comprend :
• une fi lière droit, économie, ges tion/fi  nan ce et 
commerce. Elle comp te 60 % des ef fec tifs (1 200 
étudiants). Enracinée de puis plus de vingt ans dans 
le tissu local et ouver te à l’in ter na tio nal, cette fi lière 
a su ap por ter, par la di ver si té de ses for ma tions, des 
ré pon ses aux étu diants en quê te d’in ser tion et aux 
entreprises en re cher che  de com pé ten ces ;
• une fi lière émergente en lettres et langue régionale 
en étroite relation avec l’UFR paloise ;

Une filière technologique et scien ti fi que 
qui constitue la deuxième de l’offre 
d’en sei gne ment supérieur.

L’IUT, avec ses trois dé par te ments (Ges tion 
des En tre pri ses, Tech ni ques de commerce et 
In for ma ti que) ac cueille près de 900 étu diants.

Dans un proche avenir, les efforts engagés devront 
être poursuivis, afi n que l’université bayonnaise soit 
plus fortement identifi ée par son offre de formations 
supérieures de qualité. 

En tant que ville «universitaire», Bayonne se devra de 
lier plus étroitement la formation, la vie culturelle, le 
développement économique et la vie étudiante.

A l’horizon 2007, il est prévu que le pôle universitaire, 
présent sur la commune, soit en partie relocalisé dans 
le quartier du Petit Bayonne, sur l’ancien site des 
casernes de la Nive (situé en secteur sauvegardé). 
L’ensemble du site regroupera les composantes 
actuellement implantées à la fois sur les sites de Saint 
Crouts et le site actuel de Chateauneuf. A l’horizon 
2010, l’effectif prévu sur le site du Petit Bayonne est 
de 2.625 étudiants.

Cette mutation vise, d’un point de vue global, à 
optimiser le nombre d’implantations universitaires 
sur l’agglomération du BAB, pour une meilleure 
lisibilité de celles-ci et garantir des potentialités de 
développement des différentes composantes, qui 
constituent le campus « Côte Basque » de l’université 
de Pau et des Pays de l’Adour (UPPA).

Sur Bayonne, une série d’autres opérations accom-
pagne ce projet de relocalisation :

- l’ouverture de la Maison de l’Etudiant, aménagée 
dans une aile du lycée Paul Bert situé à proximité 
immédiate du futur site universitaire ;

- la réalisation d’une halle de sports sur le site de 
« La Floride », en bord de Nive : équipement dédié, 
en premier lieu, aux activités sportives universitaires, 
mais qui sera également ouvert aux associations 
sportives de la ville ;

- la création d’un restaurant universitaire dans le 
quartier du Petit Bayonne, à proximité du nouveau 
pôle universitaire (dans un premier temps, la mise 
aux normes du restaurant actuel, situé sur le site 
de Saint-Crouts, permettra à terme, d’en faire une 
cuisine centrale).

3-3 Les équipements publics

3-3-1Les équipements 
et services de niveau 

d'agglomération
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3-3-2 Les équipements 
et services à la population 

locale

Bayonne apparaît comme une ville globalement bien 
équipée, et qui accroît régulièrement son niveau 
d'équipements.

La commune compte 23 écoles maternelles, dont 13 
établissements publics et 24 écoles primaires, dont 
14 établissements publics.

L’ensemble de ces écoles accueille plus de 4 000 
élèves (4517 à la rentrée 2003). 61% des effectifs sont 
scolarisés dans le public et 39% dans le privé. La part 
de l’enseignement privé est légèrement supérieure 
en primaire (38%) qu’en maternelle (31%).

En 2003, les effectifs de maternelles sont de 1 762 
enfants ; les effectifs de primaires sont de 2 755 
élèves.

Les effectifs sont plus nombreux sur la rive gauche 
(à la rentrée de 1999, 2 756 élèves étaient scolarisés 
contre 2005 sur la rive droite).

L’enseignement public subit une baisse importante 
de ses effectifs (- 5% en moyenne entre 1995 et 2003 
soit – 246 élèves), baisse légèrement compensée 
en 2002 et 2003 par l’arrivée en maternelle des 
nouveaux enfants issus du «baby boom » de l’an 
2000 (respectivement + 49 et + 20 enfants scolarisés 
sur la commune).

L’enseignement privé, alors qu’il avait bénéfi cié sur 
la période 1990/2000 d’une augmentation globale 
de ses effectifs de 5,8%, connaît depuis la rentrée 
2000 une situation plus nuancée. Les effectifs de 
maternelles continuent de progresser légèrement 
(+44 élèves entre 2000 et 2003) tandis que les effectifs 
des primaires sont en régression annuelle constante 
sur la même période (- 69 enfants au total).

Au plan général, les effectifs scolaires ont diminué 
de l’ordre de 7% au cours des dix dernières années, 
en liaison évidente avec la baisse enregistrée de 
la population depuis de nombreuses années. De 
la même manière, compte tenu de la relance 
récente de la construction sur la commune et des 
conséquences progressives en terme d’accueil de 
nouveaux ménages, on observe une tendance à 
la stabilisation des effectifs scolaires à partir de la 
rentrée 2000.

Les 8 écoles publiques de la rive droite sont placées 
en zone d’éducation prioritaire (ZEP). Elles bénéfi cient 
de ce point de vue d’un nombre moyen d’enfants 
limités à 25 par classe afi n de préserver un bon 
fonctionnement pédagogique (les écoles situées 
hors ZEP atteignent des effectifs moyens d’environ 
30 enfants par classe).

Compte tenu de la baisse généralisée des effectifs 
sur l’ensemble de la commune depuis 10 ans (bien 
qu’inégale selon les quartiers), on peut considérer, 
par ailleurs que les structures scolaires existantes 
répondent largement aux besoins actuels ainsi 
qu'aux besoins à court terme.

La capacité  théorique résiduelle est en effet estimée 
à 600 places sur l'ensemble de la ville. Cependant, 
l’absence de carte scolaire rend diffi cile la possibilité 
de mesurer fi nement l’adéquation des capacités 
effectives d’accueil par quartiers et des effectifs 
scolaires des différents établissements scolaires.

Au plan de leur répartition spatiale, ces établissements 
sont implantés de manière équilibrée sur le territoire. 
La densité de leur répartition par quartier et le nombre 
de classes offertes correspondent globalement à 
la densité de population présente dans chaque 
quartier. 

Néanmoins, le développement de l’urbanisation 
(particulièrement en rive droite) risque de remettre 
en cause cet équilibre à moyen et long terme, 
compte tenu des demandes nouvelles qui seront 
générées, tant au niveau de la petite enfance 
(crèches ou haltes garderies) que de la scolarisation 
de nouveaux enfants.

La ville devra dès lors s’assurer de la cohérence 
d’ensemble de son développement et de la 
capacité à prendre correctement en compte les 
nouvelles demandes générées par l’accueil de 
nouveaux ménages (soit au sein des établissements 
existants, soit en programmant de nouveaux 
équipements scolaires au sein des quartiers en 
développement).

En projet : 

- Création d'une école dans le cadre de 
l'aménagement du quartier Arrousets.

Les écoles maternelles et primaires
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Les collèges

La commune compte deux collèges publics sur son 
territoire :
- le collège Camus, qui reçoit près de 600 élèves à 
la rentrée 2003/2004 (585 élèves en 2003 contre 564 
en 1999) ;
- le collège Marracq, qui compte plus de 1000 élè-
ves en septembre 2003 (1097 élèves en 2003 contre 
1004 en 1999).

Ce dernier est aujourd'hui reconnu par tous comme 
étant en limite de capacité. 

D'autre part, les projections démographiques 
effectuées par le Conseil Général, par commune 
et par collège dans le bassin de vie concerné, ont mis 
en évidence pour les années à venir, une hausse des 
effectifs des établissements de Marracq à Bayonne, 
Cambo-les-Bains, Bassussarry, Bidache et Hendaye. 
C'est en particulier à Bayonne et Bassussarry que les 
croissances potentielles d'élèves entre 11 et 15 ans 
sont les plus probables.

Compte tenu des tensions déjà perceptibles sur 
le collège de Marracq, au regard des effectifs 
actuels, une observation plus fi ne a été réalisée par 
le Département, afi n de réfl échir aux conditions 
d'implantation les plus adaptées d'un nouveau 
collège, dans le secteur d'infl uence de la ville-centre.  
Cette création nouvelle permettant d'envisager 
un report aisé des effectifs, de nature à retrouver 
une dimension plus restreinte sur Marracq pour un 
fonctionnement optimal. 

C'est en conséquence, la commune de Saint- 
Pierre d'Irube qui a été retenue comme le meilleur 
compromis pour accueillir le nouvel établissement 
scolaire à l'horizon 2009. 

Les collèges privés sont au nombre de 5 : 
- le collège Saint-Amand (333 élèves pour l'année 
2003/2004)
-  le collège Saint Bernard (804 élèves pour l'année 
2003/2004)
-  le collège Notre Dame (117 élèves pour l'année 
2003/2004)
-  le collège Saint Joseph (224 élèves pour l'année 
2003/2004)
-  le collège L'Argenté (459 élèves pour l'année 
2003/2004),
soit au total 1937 élèves.

Les lycées

Bayonne compte par ailleurs trois lycées publics sur 
son territoire :

- un lycée d'enseignement général, le lycée René 
Cassin qui compte à la rentrée 2003/2004 un effectif 
de près de 1500 élèves (1 470 en 2003 contre 1 590 
en 1999) ;

- un lycée d'enseignement professionnel, le lycée 
Paul Bert, dont les effectifs s'élèvent à plus de 700 
élèves à la rentrée 2003/2004 (720 en 2003 contre 
821 en 1999) ;

- un lycée mixte, Louis de Foix, (enseignements 
général et professionnel) qui compte près de 1400 
élèves en 2003/2004 (1 398 en 2003 contre 1 549 en 
1999).

Il existe également trois lycées privés : 
- Villa Pia (602 élèves pour l'année 2003/2004)
- Leguichot (Lycée professionnel comptant 194 
élèves pour l'année 2003/2004)
- Beñat Etxepare (150 élèves pour l'année 2003/
2004). 
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Les quartiers de Bayonne sont globalement bien 
dotés en équipements sportifs traditionnels (stades de 
football et de rugby, complexes sportifs, gymnases, 
piscines) ainsi qu’en équipements de proximité 
d’accès libre (essentiellement terrains de plein air 
permettant la pratique libre des sports collectifs).

Les infrastructures sportives  de plein air sont réparties 
entre les rives approximativement selon un axe central 
nord/sud, délaissant les quartiers périphériques de la 
commune. 

L’absence d’équipements, en particulier en rive 
droite sur les quartiers de St Bernard, Arrousets et 
à l’Est d’Habas se justifi e au regard de leur faible 
urbanisation actuelle.

Les futurs projets d’urbanisation devraient permettre 
d’achever l'équipement de ces quartiers.

Les équipements traditionnels, codifiés par les 
fédérations sportives, sont tenus de respecter 
des normes précises à la fois en termes de 
réglementation des installations et des conditions 
d’accueil du public.

Les équipements de proximité en d’accès libre 
émanent plus strictement d’une volonté municipale, 
consistant à favoriser et faciliter la libre pratique 
sportive dans les quartiers.

On distingue 2 types d’équipements de proximité :
- les équipements destinés à une population 
adolescente (terrains spécialisés se référant à des 
pratiques traditionnelles (basket, handball, etc.) ou 
spécifi quement urbaines (skate parc notamment) ;
- les équipements destinés à des publics plus 
jeunes (équipements pour l’enfance et la petite 
enfance).

La plupart des équipements sportifs traditionnels ont 
été créés dans les années 70, sous l’impulsion de 
l’Etat. Les piscines de Lauga et des Hauts de Ste Croix 
furent construites à cette époque dans le cadre de 
cette politique incitative.

L’ancienneté du parc municipal lui confère 
aujourd’hui une certaine vétusté, tant d’un point 
de vue technique que de celui de l’inadéquation 
des nouvelles pratiques sportives. 

C'est la raison pour laquelle, l'essentiel des projets 
communaux concerne la réhabilitation de l'existant 
et peu de créations de nouvelles structures (stade Jean 
Dauger, piscine des Hauts de Sainte-Croix et à plus 
long terme, le terrain de rugby de la Tour de Sault, le 
Palais des sports de Lauga, le projet de la Halle des 
Sports de l'Université pour l'horizon 2006/2007 et la 
mise en place de 2 terrains de sport sur le site de la 
Floride à l'horizon 2007/2008).

En conséquence, la question de la création de 
nouveaux équipements sportifs doit être posée au 
regard d’une triple préoccupation :

- la capacité de financement de la collectivité 
(compte tenu du poids très lourd des coûts 
d’investissement et d’entretien générés) ;

- la diffi culté à dégager du foncier disponible dans 
un contexte de rareté de celui-ci ; ce qui suppose 
peut-être (en dehors des opérations d’urbanisation 
nouvelles) des gains de capacités passant 
prioritairement par la réhabilitation de l’existant ;

- la hiérarchisation des besoins à l’échelle de 
l'agglomération de la ville et au sein des quartiers.

Les équipements sportifs
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L’essentiel des équipements culturels existant sur la 
commune se situe sur la rive gauche et marque, de 
ce point de vue, un fort déséquilibre entre les 2 rives 
de l’Adour et un défi cit criant sur la rive droite.

Par ailleurs, la plupart des équipements culturels de 
Bayonne participent d’une offre à l’échelle du bassin 
de vie (présence notamment de plusieurs musées de 
niveau d’agglomération ainsi que de l’Ecole d’Art du 
BAB, et du Conservatoire National de Région).

Plusieurs projets viennent de s'achever :
- la restructuration du théatre, véritable 

reconstruction (ouverture pour février 2006);
- le projet du pôle d’Archives de Bayonne 

(annexe des Archives Départementales) ;
- La Maison des Associations, qui n’a pas une 

vocation éminemment culturelle, mais dont 
la conception autorisera l’accueil d’ateliers 
d’expressions artistiques ou culturelles 
(ouverture septembre 2006);

- Le projet de Centre des Arts (C.N.R et Ecole 
d'Art, Bibliothèque) sur le site de l'Université.

Les 7 salles de cinéma de l'ancien cinéma Le Vauban 
(capacité 1.100 places) viennent par ailleurs d'être 
transférées dans de nouveaux locaux sur le site de 
Glain.

Pour autant, et en dehors des Arènes qui peuvent 
offrir 10 000 places (sur une confi guration "concert"), 
il n'existe pas d'équipement d'envergure et de 
qualité susceptible d'acceuillir des spectacles ou 
des concerts importants (imposant une jauge de 
4 500 à 6 000 places). L'opportunité de créer un tel 
équipement paraît évidente dans le contexte de 
centralité forte qu’exerce Bayonne au sein du bassin 
de vie élargi et compte tenu de la concurrence 
exercée par les villes transfrontalières espagnoles.

D’autre part, l’infrastructure culturelle dans son 
ensemble est encore insuffi samment tournée vers 
les quartiers, et ne participe que faiblement à la 
diffusion d’une offre culturelle au plus près des 
habitants, malgré l'existence de deux Maisons de la 
Vie Citoyenne (MVC Sainte-Croix et Saint-Etienne), 
véritables espaces culturels qui ont été aspirés par 
le social. 

Dès lors, en complémentarité de la programmation 
des actions engagées, trois types d’enjeux sont à 
retenir :

- l’amélioration de l’offre existante, à travers sa 
diversification, en recherchant les conditions 
d’implantation d’équipements de proximité dans les 
quartiers existants ;

- la prise en compte des besoins générés par les 
projets urbains nouveaux (qui pourraient être de 
nature à combler le déficit de l’offre sur certains 
quartiers, en particulier en rive droite et renforcer 
leur attractivité) ;

- la recherche d’une localisation privilégiée (en 
terme d’animation urbaine et d’un positionnement 
stratégique sur le territoire) pour l’accueil d’un grand 
équipement culturel sur Bayonne  complémentaire des 
équipements communautaires.

Les équipements culturels
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La politique de développement social de la ville 
de Bayonne s’est constamment appuyée sur les 
quartiers et leurs spécificités pour préserver des 
équilibres urbains et sociaux. Cette préoccupation 
générale a particulièrement concerné les quartiers à 
dominante d'habitat social et les  quartiers anciens,  
comme celui de St-Esprit ou du secteur sauvegardé 
(centre ville).

Ces actions ont plus spécialement porté sur 
la valorisation du cadre de vie, l’amélioration 
des  relations entre quartiers et la réalisation 
d’équipements et de services à la population.

DSQ, contrats de ville et Conventions 
Territoriales : des actions engagées depuis 
1985 sur les quartiers .

La politique de la ville, développée dans les années 
80 en faveur des quartiers défavorisés, est une 
politique de développement social urbain. Elle 
se structure autour d’un volet urbanisme et des 
dispositions sociales et économiques.

Le contrat de ville a fait suite au DSQ dans le 
cadre du Xème plan, de 1989 à 1993, sur le plateau 
Saint -Etienne à Bayonne. Cette évolution marque 
le passage d’une politique de quartiers, à une 
politique plus globale, permettant ainsi de traiter 
des problèmes liés à l’exclusion et à la gestion des 
populations en diffi culté à une échelle pertinente : 
celle de l’agglomération. Le contrat de ville a été 
signé dans le cadre du XIème plan (1994-1999), 
entre l’Etat, les communes de Bayonne, Anglet, 
Biarritz, Boucau et Saint-Pierre d’Irube, la CAF de 
Bayonne, le Fonds d’Action Sociale et le Conseil 
Général des Pyrénées Atlantiques.

La politique de développement social : les 
principales actions réalisées

Les actions mises en place dans le cadre de la 
politique de développement social et notamment 
dans le cadre du contrat de ville ont été de 
plusieurs ordres :

  - Les actions de proximité 

- Soutien des Maisons de la Vie Citoyenne : on en 
compte aujourd'hui 4 sur la commune (2 sur le 
plateau St-Etienne -place des Gascons et rue Ernest 
Ginsburger- 1 dans le centre ville et 1 dans le quartier 
Polo-Beyris qui fut récemment réaménagée) ;
- Aide aux ateliers de musique amplifi ée;  
- Actions de prévention de la délinquance  : avec 
par exemple la participation à la prévention contre  
la toxicomanie  (l’association ARIT),  tenu du Conseil 
Communal de Prévention de la Délinquance...; 
- Soutien des projets de la Zone d’Education 

Prioritaire de Bayonne dans différents domaines. 
- Aides au démarrage d'associations et 
relocalisations de locaux,

   - Les structures d'accueil 

- Financement du transfert des ateliers de travail du 
CHRS Atherbéa ; 
- Aménagement du local Jeunes des Hauts de 
Sainte Croix ; 
- Réaménagement des Maisons de la Vie Citoyenne 
du Polo Beyris (hall) à Bayonne et à Sainte Croix ;
- Aménagement des espaces publics du quartier 
Balichon à Bayonne ;
- Création du SAE long, en partenariat avec la ville 
de Bayonne, chargé d’accompagner en matière 
de formation les demandeurs d’emploi;
- Installation de la mission locale jeune à Bayonne et 
développement d'aide à l'emploi;
- Installation du Bureau d'Information Jeunesse au 
Petit Bayonne;
-Création d'un accueil de jour pour les jeunes 
adultes handicapés (capacité 20 places).

D'autres structures d’accueil sont également gérées 
par le Conseil Général au titre de ses compétences 
en matière de politique sociale. En partenariat 
avec l’Etat notamment, il gère des centres médico-
psychologiques et fi nance les actions de  sauvegarde 
de l’enfance du Pays Basque.

   - Les structures de la petite enfance

La commune accueille :

- six crèches dont 1 crèche familiale (gestion 
Association d’Aide Familiale et Sociale soit 105 
places) et 5 en multi-accueils (Pirouette (gestion 
C.A.F.) 30 places, Pyrène (gestion municipale) 27 
places, Quai Chaho (gestion municipale) 35 places, 
Arche de Noé (gestion associative) 5 places, 
Bambinou (gestion associative) : 16 places).
- un relais assistantes maternelles (gestion 
Association d’Aide Familiale et Sociale) 
- une ludothèque de 35 places (gestion 
associative), 
- un lieu d'accueil parents/enfants (gestion 
associative)
- une salle de consultation PMI (Hauts de Ste 
Croix)faisant offi ce de lieu d'accueil Parents/
enfants
- 4 Centres de Loisirs Sans Hébergement (gestion 

associative pour les 3-16 ans (Moulin d’Arrousets 

(Patronage Laïque des Petits Bayonnais), Camp 

de Prats (Patronage Laïque des Petits Bayonnais) 

M. V. C. de St-Etienne, Uda-Leku, M. V. C. Bayonne 

Centre Ville) soit 556 places.

 

Les équipements associatifs à caractère  
social et la politique de développement 
social
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
       
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
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


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Synthèse de l'offre existante 

En conclusion, la ville de Bayonne apparaît 
globalement bien équipée, notamment en matière 
d’équipements scolaires de premier et second 
degrés ainsi qu'en terme d'équipements sportifs. 
Cependant, certaines disparités existent entre les 
quartiers en terme d'équipements de proximité. 

La rive gauche accueille essentiellement  les 
équipements d’agglomération et les grands 
équipements culturels.

Le Petit et le Grand Bayon ne accueillent les grands 
équi pe ments culturels (théâ tre, bi blio thè que, musée, 
etc.) et les prin ci pa les ad mi nis tra tions (Mai rie, cité 
ad mi nis tra ti ve).

Le poids des équipements et des ins ti tu tions dans 
ces quar tiers est appelé à se ren for cer, avec en 
particulier la ré ha bi li ta tion de la ca ser ne de la Nive  
pour l'accueil d'une partie de la relocalisation et 
l'extension de l'université. 

La fonction administrative et de service  du cen tre- 
vil le bayonnais s’est pro gres si ve ment  éten due 
sur les Al lées Ma ri nes (ANPE, CPAM, …), et  dans 
le  quar tier des Arè nes (siège de la Communauté 
d’Agglomération…). 

Les quartiers Marracq et  S-Léon  ac cueillent un 
grand nombre d’équi pe ments pu blics d’intêréts 
communaux ou d’ag glo mé ra tion : l’hô pi tal, le sta de, 
le ci me tiè re, un col lè ge, trois ly cées, et une gran de 
par tie des équi pe ments uni ver si tai res.

Des quartiers bien dotés en terme 
d'équipements de proximité : Polo Beyris en 
rive gauche et Sainte-Croix en rive droite.

Les quartiers Polo Beyris et de Sainte-Croix bénéfi cient 
d'une excellente couverture en terme d'équipements 
de proximité (équi pe ments spor tifs,  mai sons de 
la vie ci toyen ne (MVC), cen tres so ciaux, écoles 
ma ter nel les et pri mai res). Les quartiers historiques 
(Grand et Pe tit Bayonne) bénéficient eux aussi 
d'une bonne couverture en termesd'équipements 
de proximité.

A l'inverse, les autres quartiers de la ville apparaissent 
moins bien pourvus.

Le quartier Saint Esprit apparaît peu équipé

Ce quartier est actuellement plus spé ci fi  que ment 
dé pour vu en équipements liés à la pe ti te enfance. 
Un projet d'ouverture d'une crèche en lien avec 
l'école Jules Ferry devait contribué à réduire le sous-
équipement du quartier en la matière. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la pratique sportive 
ou la fréquentation de certains établissements 
scolaires, le quartier Saint Esprit reste encore 
largement dépendant des quar tiers limitrophes 
comme Ste-Croix.

Des quartiers faiblement urbanisés, justifiant 
aujourd'hui une absence d'offre structurée.

On  observe un défi cit d’équi pe ments dans des  
quar tiers en co re fai ble ment ur ba ni sés com me ceux  
d’Arrousets, d’Habas, St. Bernard ou Mousserolles.

Le développement futur de ces quartiers devront 
permettre de rééquilibrer l'offre d'équipements.
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       
        
       




      



      
      


     
  


 



    



 
         
     
    










     





 
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Dès lors, les enjeux et les perspectives en la matière 
sont les suivants :

-  Selon la mise en oeuvre progressive des différentes 
opérations programmées, vérifier l'adéquation future 
entre l'offre et la demande en matière d'équipements 
scolaires.

La ville devra en effet s’assurer de l'adéquation de ses 
perspectives de développement avec la  capacité 
actuelle et future des équipements. Les besoins 
ainsi générés par l’accueil de nouveaux ménages 
devront être évalués et satisfaits, soit au sein des 
établissements existants, soit en programmant 
de nouveaux équipements scolaires au sein des 
quartiers en développement.

- Réhabiliter  les équipements sportifs.

L'enjeu principal sera de requalifi er les équipements 
sportifs et de les rendre conformes aux normes en 
vigueur. 

- Réquilibrer  l'offre en équipements de loisirs et l'action 
sociale. 

Les enjeux portent prioritairement sur un rééquilibrage 
des implantations entre la rive gauche et la rive droite 
de l'Adour.

- Adapter l'offre culturelle aux besoins des 
quartiers et au rayonnement de la ville centre de 
l'agglomération. 

En complémentarité de la programmation des 
actions engagées, trois types d’enjeux sont à 
retenir :

- l’amélioration de l’offre existante, à travers sa 
diversification, en recherchant les conditions 
d’implantation d’équipements de proximité dans 
les quartiers existants ;

- la prise en compte des besoins générés par les 
projets urbains nouveaux (qui pourraient être de 
nature à combler le défi cit de l’offre sur certains 
quartiers, en particulier en rive droite et renforcer 
leur attractivité) ;

- la recherche d’une localisation privilégiée 
(en terme  d’animation urbaine et d’un 
positionnement stratégique sur le territoire) pour 
l’accueil d’un grand équipement culturel sur 
Bayonne. 
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Ces 20 dernières années, l'économie locale dans le 
bassin de vie polarisé par l'agglomération bayonnaise 
(depuis le sud des Landes jusqu'à Saint Sébastien) a 
fait preuve d'un réel dynamisme. 

Sur le plan quantitatif, entre 1990 et 1999, les emplois 
sur l'ensemble du territoire concerné ont augmenté 
de 8% contre 5% pour la population. Sur le même 
périmètre, il a été recensé 96 024 actifs résidants en 
1999 (dont près de 81.000 emplois salariés et plus de 
15 000 non salariés). Ceci représente une progression 
de  10% par rapport à 1990. (source : "Pays Basque 2010" 

et données RGP 1999)

Sur un plan qualitatif, les conclusions du diagnostic 
économique réalisé dans le cadre de l'élaboration 
du SCOT Nord ont permis de caractériser les éléments 
permanents de l'économie régionale ainsi que ses 
récentes mutations.

Une décroissance stabilisée de l'activité 
industrielle.

La région, comme ailleurs sur le territoire national,  
n'a pas échappé aux évolutions structurelles de 
l'économie, dont le processus de mutation et de 
régression de l'industrie productive a été engagé 
depuis plus de 30 ans. (source : Agence d'Urbanisme 
Adour Pyrénées, 2002)

Au plan local et régional, l'industrie aéronautique est 
l'un des secteurs qui a perdu le plus d'emplois (- 800 
en 15 ans). Il a en revanche permis le développement 
d'un important réseau de sous-traitance (plus de 240 
entreprises créées et 3 400 emplois dans la même 
période).

Les industries de biens de consommation ont par 
ailleurs quasiment disparu (plus de 2 000 emplois 
supprimés). Ils ont été remplacés progressivement 
par des industries de biens d'équipements, 
notamment dans les branches de la fabrication 
d'équipements ménagers, de la construction 
électrique et électronique.

Une très forte polarisation des établissements 
et des emplois sur le littoral. (source : Agence 
d'Urbanisme Adour Pyrénées, 2002)

La répartition spatiale de l'économie régionale 
forme un maillage fortement concentré sur la frange 
littorale (depuis le sud des Landes jusqu'à la frontière 
espagnole) et assez peu dans l'arrière-pays. 

80% des établissements et des emplois du territoire 
polarisé sont ainsi localisés dans les communes situées 
sur la façade atlantique, sur Bayonne et Boucau (rôle 

3-4 L'économie bayonnaise : un pôle    
  dominant dans l'agglomération

3-4-1 Le contexte général de l'emploi et de l'activité au  
       sein du bassin de vie de l'agglomération

important de l'activité portuaire). L'agglomération du 
BAB concentre plus de la moitié des établissements 
et des emplois de l'ensemble du territoire du SCOT 
(53%).

En dehors du BAB, quelques pôles économiques se 
distinguent : Hendaye, Saint-Jean-de-Luz, Capbreton 
et Soorts / Hossegor. A l'intérieur des terres, quelques 
communes comme Hasparren, Cambo-les-Bains, 
Ustaritz ou Saint-Pée-sur-Nivelle offrent un poids 
économique relatif.

Une économie relativement diversifiée mais 
à forte dominante tertiaire.
(source : Agence d'Urbanisme Adour Pyrénées, 2002)

L'activité régionale du Pays Basque présente 
la particularité d'être structurée autour de cinq 
secteurs d'activités de poids équivalent : le BTP, 
l'industrie agro-alimentaire, le travail mécanique,  
l'électronique, le travail du cuir et du textile.

Dans ce paysage économique, le tertiaire représente 
plus de 70% des emplois, grâce notamment aux 
activités commerciales et aux services.

A l'inverse, les branches liées aux transports, 
aux activités immobilières et financières et aux 
activités à forte valeur ajoutée sont peu présentes 
localement.

La fonction publique : premier employeur 
dans le secteur tertiaire.
(source : Agence d'Urbanisme Adour Pyrénées, 2002)

La part de la fonction publique est prépondérante 
dans la répartition de l'emploi tertiaire. Elle représente 
30% des effectifs, que l'on trouve notamment dans 
les services administratifs, les secteurs de la santé et 
l'enseignement.
 
Les activités commerciales : une expansion 
ininterrompue  depuis 25 ans.
(source : Agence d'Urbanisme Adour Pyrénées, 2002)

Les activités commerciales, en particulier autour 
de la moyenne et grande distribution, connaissent 
depuis plus de 25 ans une évolution spectaculaire.

Tout particulièrement dans et autour de 
l'agglomération du BAB, l'équipement commercial 
peut aujourd'hui être considéré comme l'un 
des moteurs du territoire et de la captation des 
populations urbaines.
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Cependant, l'appareil commercial avance, mute 
et évolue sans cesse dans le cadre de ses propres 
règles (concurrence des prix, logistique, impact 
visuel, etc.) et infl ue de manière considérable sur le 
comportement des consommateurs. De manière plus 
préoccupante, il agit progressivement sur l'équilibre 
et l'attractivité des centres urbains. 

Des services aux entreprises et aux personnes 
en plein développement.
(source : Agence d'Urbanisme Adour Pyrénées, 2002)

Les services aux entreprises sont un secteur en pleine 
expansion. Celui-ci a connu au cours de la dernière 
décennie une progression signifi cative du nombre 
d'établissements (5.400 en 1993 contre près de 6.300 
en 1999, totalisant environ 8.500 emplois).

Cette évolution, principalement liée à l'externalisation 
de plus en plus importante des emplois industriels, a 
ainsi favorisé le développement d'activités comme 
les auxiliaires fi nanciers et d'assurances, le conseil 
et l'assistance, les études, la location et crédit bail-
immobilier, la recherche, etc.

D'autre part, la forte spécialisation touristique de 
l'économie contemporaine du Pays Basque ainsi 
que l'infl uence du vieillissement de la population, 
sont les principales causes du développement des 
services à la personne. De fait, les personnes âgées 
et les touristes, de plus en plus nombreux dans la 
région, sont fortement consommateurs de services 
marchands. En 1999, les services aux particuliers 
représentaient 22% des établissements du secteur 
tertiaire et 16% des emplois dans ce domaine.  

Dès lors, les activités tertiaires se concentrent 
naturellement dans les zones les plus denses ; 
l'agglomération du BAB concentre ainsi 60% des 
effectifs tertiaires du territoire du SCOT.

Toutefois, on observe depuis quelques années 
un phénomène de desserrement de l'activité 
économique autour des 2 principaux axes (RD 932 
et Val d'Adour).

Cette forme de développement s'inscrit dans un 
processus plus général d'étalement urbain. Les 
activités dites de proximité (services, commerces 
en particulier) ont tendance à accompagner les 
habitants qui s'installent dans des périphéries de 
plus en plus éloignées des centres villes.

 

La communauté d'agglomération du BAB 
dans son aire d'influence

Dès lors, l'agglomération bayonnaise, replacée dans 
son aire d'infl uence et d'attraction économique à 
l'échelle du SCOT, est aujourd'hui tributaire du 
développement de l'ensemble du territoire, mais en 
constitue également l'un des principaux moteurs.  

C'est inéluctablement au travers de politiques 
partenariales actives et solidaires que pourront 
être améliorées les performances économiques de 
l'ensemble du territoire, et captées les richesses qui 
font défaut au bassin de vie considéré.
Pour autant, à l'échelle de l'agglomération du BAB, 
il conviendra de défi nir les conditions futures du 
renforcement et de la diversifi cation de son tissu 
économique.

L'enjeu est multiple :

- d'une part, dans un contexte urbain fortement 
concurrentiel, le renforcement du poids économique 
du BAB et de la ville centre en particulier, est de 
nature à favoriser l'accueil de nouvelles populations, 
et avec elles, à accroître le dynamisme de l'ensemble 
du territoire ;

- d'autre part, une économie dynamique est un facteur 
essentiel au maintien des populations actives sur place,  
et notamment à l'intégration des plus captives, du fait 
notamment d'une stabilité économique et d'une offre 
d'emplois diversifiée  ;

- enfin, le renforcement de l'activité  au plan local 
est source d'accroissement de richesses financières 
(par le biais des ressources fiscales), permettant aux 
collectivités de soutenir efficacement leurs projets de 
développement, d'équipement et d'embellissement 
urbains.
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A l'instar de la physionomie de l'économie régionale, 
le secteur tertiaire est prépondérant dans la typologie 
de l'emploi dans le BAB (voir graphe ci-contre).

Le secteur tertiaire apparait largement prépondérant 
dans la part de l'emploi local de chacune des 3 
communes qui composent l'agglomération du BAB. 
Avec plus de 22.000 emplois, Bayonne représente de 
loin la part de l'emploi tertiaire la plus importante. Au 
niveau de l'ensemble de l'agglomération, c'est par 
ailleurs près de 42.000 emplois qui sont concentrés 
dans le secteur tertiaire sur un total de 50.777 emplois 
comptabilisés en 1999. 
 
On observe à l'inverse la part très faible de l'activité 
agricole (moins d'une centaine d'emplois dans 
chacune des 3 villes du centre de l'agglomération), 
soit moins de 1% du nombre d'emplois locaux. Ceci 
s'explique aisément compte tenu de la forte densité 
de population urbaine présente sur cette partie du 
territoire (cf. éléments de diagnostic sur l'aire du 
SCOT).

Bayonne occupe une place prépondérante dans 
l'économie de l'agglomération centrale, avec un total 
de 25.982 emplois en 1999.  Ceux-ci représentent plus 
de la moitié des emplois offerts dans le BAB, toutes 
natures confondues (graphe ci-contre).

Anglet totalise quant à elle 13 687 emplois .

Biarritz compte 11 108 emplois.

Si l'on compare en valeur relative la répartition de 
l'emploi par filière d'activité, au niveau du BAB, 
on constate alors que Bayonne et Biarritz sont très 
semblables en terme de répartition de l'emploi, avec 
une très forte représentation de l'emploi tertiaire 
(plus de 80%) et une part équivalente en proportion 
du nombre d'emplois total de l'industrie et de la 
construction. Anglet dispose en revanche d'une 
proportion d'emplois industriels plus importante que 
ses 2 voisines, tandis que l'emploi tertiaire s'y trouve 
un peu moins représenté ; celui-ci reste néanmoins 
prépondérant dans la réparttion de l'emploi angloy, 
à l'instar de l'ensemble du BAB et de l'ensemble du 
territoire régional.

Les emplois dans le BAB
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3-4-2 La structure de 
l'emploi  au sein de

       l'agglomération du BAB 
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En observant plus finement la répartition de la 
population active selon les différentes fi lières de 
l'emploi au sein de l'agglomération centrale, on 
remarque globalement :

- une part importante d'ouvriers, avec la part la plus 
importante à Bayonne (25% contre environ 17% à 
Biarritz et Anglet) ;

- une forte  prépondérance des emplois 
intermédiaires, avec une nouvelle fois une part 
majoritaire à Bayonne (environ 40% de la population 
active communale contre 34% à Anglet et 33% à 
Biarritz) ;

- à l'inverse, c'est dans les communes de Biarritz 
et d'Anglet que se trouvent préférentiellement les 
cadres moyens et supérieurs, les professions libérales, 
artisans et chefs d'entreprises, et particulièrement sur 
la commune de Biarritz.

Bayonne apparaît dès lors comme une ville 
majoritairement composée d'ouvriers et d'employés, 
avec une part plus faible de professions dites 
supérieures, à l'inverse de ses voisines.

On dénote également une présence forte de l'emploi 
public sur la ville centre, très supérieure à ses 2 
voisines. 
Rappel : Bayonne est le siège de l'hopital, des 
institutions départementales etde la sous-préfecture, 
qui sont les principaux employeurs publics de la côte 
basque. 

Répartition de la population active par CSP
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Répartition des emplois publics et privés
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Répartition de l'emploi privé
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Le graphe ci-dessous  présente la répartition des 
emplois privés sur l'agglomération.

Du point de vue comparatif, l'attractivité économique 
de la ville centre demeure  très forte, et Bayonne reste 
incontestablement  la commune la plus dynamique 
au niveau de l'emploi privé dans le BAB (ne fi gure 
toutefois pas dans les données examinées la part 
des emplois privés dépendants de la présence des 
services publics locaux).
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NOTA : Rappel historique 

Bayonne, ancienne place forte et ville portuaire, bâtie de part et d’autre de l’Adour, est le plus ancien et principal centre urbain.
Biarritz, ancien port de pêche, a permis l’extension de l’agglomération vers le sud  ; elle est devenue une station balnéaire de renommée 
internationale.
Anglet, longtemps restée une commune plutôt rurale, a connu une urbanisation récente et rapide, sous la forme d’un développement encore à 

dominante pavillonnaire.

La typologie des activités commerciales à Bayonne 
ainsi que leur répartition spatiale participent d’un 
fonctionnement global de l’agglomération du BAB 
ainsi que d’un phénomène de polarisation des 
comportements d’achats à l’échelle d’un bassin 
de vie élargi, depuis le sud des Landes jusqu’à la 
frontière espagnole (soit 40 communes regroupant 
près de 600 000 habitants).
 

Dès lors, l’analyse de l’armature commerciale à 
Bayonne et de ses perspectives d’évolution ne peut 
être faite indépendamment de son environnement 
socio-économique général.

Ce vaste territoire polarisé autour de Bayonne, 
et particulièrement l'agglomération du BAB, est 
relativement éloigné d’autres grands pôles urbains 
et entouré de vastes espaces peu densément maillés 
(Dax, Orthez, Mont-de-Marsan, etc.) qui l’ont conduit 
à développer une infrastructure commerciale propre 
à satisfaire l’essentiel des besoins de ses résidents.

Parallèlement, le phénomène de forte attractivité 
touristique de la côte Basque, particulièrement en 
saison estivale, marque fortement le territoire de 
l’agglomération du BAB et induit notamment un 
surdimensionnement des infrastructures  commerciales 
(la population du Pays Basque augmente d’environ 
70% en haute saison touristique).
(source : Chambre de Commerce et d'Industrie)

Le cœur de cette agglomération est constitué des 
3 communes de Bayonne, Anglet et Biarritz, dont 
le poids démographique est quasi similaire (entre 
30.000 et 40.000 habitants), mais dont l’histoire et 
le développement urbain sont très différents (voir 
nota).

Dès lors, le contexte spécifique du développement de 
ce vaste bassin de vie polarisé, confère à ce territoire 
certaines singularités au plan de son armature 
commerciale :

• une concentration de l’offre commerciale au 
niveau du BAB (qui en constitue le coeur) et  
qui concentre près de 60% du nombre total de 
commerces ; Bayonne regroupe à elle seule près 
de 30% de l’offre de l’ensemble du bassin de vie 
considéré ;

• l’existence des principales zones commerciales 
et d’un pôle commercial d’envergure régionale 
en cœur d’agglomération de Bayonne et d’Anglet 
fortement imbriqués dans le tissu urbain ;

• un fort maillage commercial le long du littoral 
sur l’axe de la RN10 ;

• une concentration de l’offre sur un petit nombre 
d’activités (1 commerce sur 5 appartient à la 
catégorie « bars restaurants », 12% des commerces 
de détails sont des commerces alimentaires, 
les services représentent 14% du nombre total 
d’établissements) ;

• une part prépondérante des commerces locaux 
traditionnels dans les centres urbains anciens (plus 
de 72% des commerces bayonnais se situent dans 
le centre ancien, 66% à Biarritz et 80% à St Jean 
de Luz). 

3-4-3 Le contexte commercial 
de l'agglomération du BAB
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L'organisation spatiale 

Sur le plan urbain, l'agglomération du BAB s'est 
constituée historiquement autour d'une bipolarisation 
quasi symétrique autour des centres anciens de 
Bayonne et de Biarritz. La croissance récente et 
rapide d'Anglet est venue combler l'interstice 
entre ses deux voisines, constituant aujourd'hui un 
continuum urbain quasi ininterrompu.

Les anciennes zones d'activités périphériques aux 
communes de Bayonne et de Biarritz se retrouvent, 
dès lors au coeur de l'agglomération, du fait du 
développement urbain de celle-ci. 

Cette forme de développement a pour :

- effet positif d'offrir à cette agglomération une réelle 
mixité fonctionnelle.
- effet négatif d'offrir des confrontations des 
territoires économique de qualité architecturale et 
urbanistique médiocres à des secteurs résidentiels. 

D'autre part, l'absence d'un pouvoir d'agglomération 
fort et fédérateur a favorisé la juxtaposition dans le 
temps et dans l'espace des logiques de développement 
propres à chaque commune,  fragilisant d'une certaine 
manière aujourd'hui le positionnement et le poids 
économique de l'ensemble de l'agglomération.

En effet, on constate une grande dispersion 
de multiples petites zones d'activités, pouvant 
s’avérer parfois concurrentielles entre elles et dont 
l'image n'est souvent pas en rapport avec leur 
positionnement central.

De plus, même si les contextes urbains sont différents 
entre les 3 villes du BAB, la restriction de l'offre foncière 
sur l'ensemble de l'agglomération est aujourd'hui 
une réalité forte. A l'inverse, les territoires situés en 
périphérie du BAB et plus largement en périphérie 
du bassin de vie élargi, proposent une offre foncière 
de plus en plus concurrentielle et souvent à moindre 
coût.

"C'est la logique de non différenciation de l'offre 
foncière dans la partie centrale de l'agglomération et 
dans les zones périphériques à celle-ci qui a provoqué 
progressivement d'une part, l'encombrement des 
zones d'activités internes au BAB, et d'autre part, un 
alignement des prix de mise sur le marché d'une offre 
périphérique, devenue très concurrentielle."

(source : Extrait du rapport concernant l'étude pour 
l'accueil d'activités économiques sur le BAB, Yves Janvier 
pour le compte de la CABAB, 2003).

 

C'est  à l'échelle du bassin de vie, dans le cadre du SCOT, 
que les stratégies globales devront être réfléchies et 
des partenariats nouveaux proposés. 

Pour autant, le BAB et plus généralement la ville 
de Bayonne étant au coeur de ce vaste territoire 
polarisé, il importe de prendre en compte les 
enjeux liés au phénomène de métropolisation qui 
s'exerce. En effet, il apparaît essentiel d'induire 
progressivement des logiques de complémentarité 
territoriales entre le centre de l'agglomération et 
ses territoires périphériques, plutôt que de laisser se 
développer les logiques concurrentielles actuelles.
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La  structure  et  la typologie de 
l'économie bayonnaise 

Celles-ci sont très représentatives des problématiques 
rencontrées à l’échelle de l’agglomération :

• une tertiarisation marquée de l’économie locale, qui 
tend à mono spécialiser de plus en plus les quartiers 
et la typologie de l’emploi ;

 • un déficit important de l’offre foncière au sein 
des  zones d'activités. L'ensemble des secteurs 
économiques dédiés est aujourd’hui occupé en 
quasi totalité. La seule disponibilité opérationnelle est 
celle du Banc Saint Bernard sur la rive droite, dont la 
vocation portuaire limite cependant les perspectives 
de diversifi cation ;

• une part importante du foncier (notamment à la 
périphérie de l’hyper centre) occupée par la grande 
distribution (Les Pontos, Forum) ;

•une forte banalisation des sites économiques,  
produisant des espaces médiocres au plan de 
l'image et de l’intégration urbaine (du fait de la non 
spécialisation des espaces, la faible qualité des 
constructions et de l’absence de traitement soigné 
des espaces extérieurs) ;

• la très faible part de production d’immobilier 
d’entreprise, voire l’absence d’immobilier locatif qui 
pénalise le développement des PME et des TPE, dont 
les besoins en locaux ne sont pas à l’échelle d’une 
opération de construction autonome.

Au niveau de la contribution des différents secteurs 
d'activité à l'emploi bayonnais, on constate :

- que le secteur primaire représente moins de 1% de 
l'emploi local ;
- que les secteurs industriels et de la construction 
participent à hauteur d'à peine 20% de l'emploi 
local (17,46%) ;
- tandis que le secteur tertiaire regroupe à lui seul 
plus de 82% des emplois de la commune.

Contribution des secteurs d'activités à l'emploi local

Autre tertiaire
61,73% Construction

3,92%

Commerce
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Industrie 
13,54%
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Source enregistrements SIRENE 1999 - Traitement : S.Escoffier

La répartition sectorielle de l'emploi

3-4-5 La situation 
économique spécifique de 

Bayonne
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En observant plus fi nement la répartition sectorielle 
de l'emploi, on constate la prédominance au sein du 
secteur tertiaire des filières liées à l’éducation, la santé 
et l’action sociale ; fi lière qui cumule à elle seule plus 
du quart des emplois de Bayonne.

On remarque également la position très en retrait 
de l’activité industrielle et la quasi disparition des 
activités liées à l’agriculture, la sylviculture et la pêche, 
confi rmant une tendance générale constatée au 
niveau de l'ensemble du BAB.

Au-delà de l'activité liée aux métiers de la santé, les 
secteurs les plus fortement contributeurs à l'emploi 
bayonnais sont majoritairement liés aux services 
urbains (administration, commerce, services aux 
entreprises et aux particuliers).

La forte croissance du tertiaire

La progression exponentielle et non interrompue 
du secteur tertiaire, et en particulier du secteur 
commercial, a été encouragée à la fois par la 
spécialisation touristique de l'agglomération et par 
la part de plus en plus importante à Bayonne d'une 
population des classes seniors. Ces deux facteurs 
concourent immanquablement au développement 
du commerce et des services marchands aux 
particuliers.

Les transformations du tissu industriel

A l'instar de la plupart des agglomérations françaises, 
Bayonne a perdu une part importante de son industrie 
productive au cours des dernières décennies.

Pour autant, si les activités lourdes ont disparu pour 
la plupart, de nouvelles activités industrielles en lien 
avec une production davantage technologique 
se sont développées (éléctronique et construction 
électrique).

Les volumes produits dans ces branches d'activités 
restent cependant insuffi sants pour permettre le 
développement de fi lières spécialisées. Leur diversité 
constitue néanmoins un atout localement.
 

En résumé, et sur un plan général, la typologie 
de l'économie bayonnaise montre clairement son 
évolution vers les secteurs tertiaires.

Aujourd'hui, Bayonne représente incontestablement 
un pôle administratif majeur dans le paysage 
aquitain.

Répartition sectorielle de l'emploi
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Evaluation du nombre d'entreprise
par tranche d'effectif salarié
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Répartition des entreprises selon leur effectif salarié
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Il est frappant d'observer que 92% des entreprises 
bayonnaises comptent moins de 10 personnes, et 
parmi elles, 75% comptent moins de 3 personnes, 
pour un total cumulé approchant les 10.000 
emplois.

A l'opposé, les très grosses entreprises (500 salariés 
et +) comptent pour moins de 1% du nombre total 
d'entreprises. A noter que compte tenu de leur très 
faible présence dans la commune, et comparé 
au nombre de très petites entreprises, elles  offrent 
moins d'emplois que l'ensemble des micro entreprises 
(1800 contre plus de 2000).

Les entreprises moyennes (20-99 salariés) 
représentent quant à elles moins de 4% du total des 
entreprises installées sur Bayonne, mais concentrent 
l'essentiel des effectifs, avec près de 9.000 emplois.

La répartition des entreprises selon 
leurs effectifs

Le graphe présenté ci-dessous met en évidence la structure des entreprises dans le bassin économique local et en 
particulier le processus de tertiarisation de cette économie.

Les données "Mairie Bayonne" sont issues des fi chiers SIRENE 2003
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La place portuaire dans l'économie 
locale

Le rôle portuaire de Bayonne s’inscrit très tôt dans 
l’histoire de la ville.

• C'est dès le Moyen Age que Bayonne devient 
un véritable port maritime et fl uvial, qui connaît 
son âge d’or entre le 12ème siècle et le 14ème 
siècle. La ville déploie à cette époque ses 
activités maritimes sur les deux rives de la Nive. 
La réputation du port repose en grande partie 
sur celle des chantiers navals construisant des 
navires de haute mer (nefs, galées, pinasses…).
Les relations commerciales sont prospères avec la 
Navarre, la Flandre, les villes de la Hanse et surtout 
avec l’Angleterre.

• Au 17ème siècle, la ville de Bayonne est reconnue 
comme “un port fameux et de grand trafi c”. Elle 
concentre désormais ses activités sur les rives de 
l’Adour, de part et d’autre du pont Saint Esprit. 
Cependant, à partir de la deuxième moitié du 
17ème siècle, l'activité portuaire a tendance à 
stagner. 

• Au 18e siècle, le port de Bayonne apparaît 
essentiellement comme un port de cabotage 
à destination de l’Espagne et de la France. Le 
problème majeur pour son trafi c est non réglé : à 
l’embouchure de l’Adour, le franchissement de la 
barre (bancs de sables mouvants) reste un véritable 
handicap pour les bateaux de haute mer.

•Au 19ème siècle, après une longue période d’activité 
médiocre, Bayonne devient un port industriel avec 
l’implantation des Forges de l’Adour en 1881-1883 ; 
c’est l’un des premiers exemples de « sidérurgie sur 
eau » en France. Ces forges trouvent des débouchés 
importants auprès des réseaux de chemins de fer, 
plus particulièrement auprès de ceux du Midi et 
d’Orléans. Un renouveau spectaculaire s’opère 
pour le port de Bayonne à cette époque.

•Au début du 20ème siècle, le trafic du port de 
Bayonne était de 1.000.000 de tonnes.

Le port de Bayonne se situe aujourd'hui au 9ème 
rang des ports français, avec un trafi c dépassant les 
4 millions de tonnes annuelles en 2000.

Il s'étend désormais  sur quatre communes de 
l’estuaire de l’Adour : Bayonne, Anglet, Boucau (du 
département des Pyrénées Atlantiques) et Tarnos (du 
département des Landes).

L'activité portuaire est liée pour l'essentiel de son 
trafic au transport du Soufre de Lacq, du maïs 
du Grand Sud-Ouest,  des produits chimiques et 
hydrocarbures liés à l'activité du polygone de Lacq 
d’une part, ainsi qu'aux ferrailles et à l'acier liés à la 
présence régionale du groupe Arcelor d’autre par.

En 2001, le port comptait 800 emplois directs et 3000 
emplois induits.
(source : CCI de Bayonne et du Pays Basque, 2002)

 

La forte dépendance du trafic portuaire à l'activité 
de Lacq, con fè re néanmoins au port de Bayonne, 
une cer tai ne vul né ra bi li té. La CCI, gestionnaire 
du port,  conduit de puis plusieurs an nées une 
po li ti que de di ver si fi  ca tion dans deux directions : 
l’im plan ta tion d’in dus tries gé né ra tri ces de trafic 
ma ri ti me lourd et la créa tion de li gnes ré gu liè res 
dé diées aux mar chan di ses di ver ses, con di tion nées 
ou non. D'autre part, les récents amé na ge ments 
d'endiguement  du banc St Ber nard ont doté le port 
d’une nou vel le zone d’évi ta ge et d’un  terre-plein 
bord à quai de 28 Ha . 

Ainsi longtemps fer de lance de l’économie locale, 
l’activité portuaire se trouve aujourd'hui  fortement  
concurrencée, notamment par le développement 
du transport routier et ferroviaire. 

Sur le plan urbain d'autre part, l’activité portuaire, 
au cours des siècles passés, a suscité le long des 
berges du fl euve (en aval de la ville historique), une 
urbanisation à dominante économique, en total 
décalage avec les règles d’ordonnancement et 
les continuités architecturales et urbaines qui ont 
prévalu durant la constitution de la ville ancienne 
autour de son fl euve et ses affl uents.

Le port de Bayonne garde une part importante dans 
l'économie locale. Pour autant, la réduction du trafic 
maritime et sa forte dépendance aux entreprises de 
Lacq amènera à réfléchir à son évolution dans le 
temps, et à reconsidérer pour les années à venir les 
espaces dévolus et nécessaires à son essor, en lien 
avec les enjeux de reconquête urbaine de la ville sur 
son fleuve. 
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• Avec une surface totale de vente de 100.000 m², 
Bayonne représente le premier pôle commercial de 
l’agglomération.

Bien que la ville d’Anglet concentre le plus de 
grandes et moyennes surfaces (GMS) sur son 
territoire (77.000 m2 à Anglet contre 60.000 m2 à 
Bayonne), le poids commercial dominant de la ville 
de Bayonne s’explique par la présence d’un nombre 
important de commerces traditionnels  -notamment 
dans le secteur sauvegardé de Bayonne-  et 
d’établissements commerciaux "périphériques" (dont 
une part importante dans la zone Pontots / Forum 
(au total 1480 établissements hors services et activités 
automobiles contre 352 à Anglet). 

• Le centre-ville et ses proches quartiers concentrent 
ainsi l'essentiel des activités commerciales 
traditionnelles et tertiaires.
(source : Données TP mairie de Bayonne 1990)

65 % des activités commerciales et ter tiai res 
présentes sur la commune sont im plan tées dans le 
centre-ville (Grand et Petit Bayonne) ainsi que dans 
les quartiers limitrophes à celui-ci (Allées Marines, les 
Arènes et St-Esprit).
Au total, l'ensemble de ces quartiers regroupe  :

•78 % du commerce de détail de la ville,
•66 % de l'offre en matière de santé et d'action 
sociale ;
•64 % des services aux en tre pri ses.

• Un axe de la grande distribution situé dans le secteur 
des Pontots / Forum.
Les zones commerciales des Pontots et du Forum 
concentrent une part importante des GMS 
spécialisées de l'agglomération du BAB. Elles 
tendent à se spécialiser d’elles-mêmes autour de 
l’équipement de la maison, de la personne et des  
commerces liés aux loisirs.
Ce territoire situé entre la voie ferrée (dite voie 
du Soufre) et le boulevard Aritxague trouve son 
attractivité renforcée par la proximité immédiate 
de l’autre côté du boulevard du centre commercial 
régional BAB 2, situé sur la commune d'Anglet. Dès 
lors, leur zone de chalandise dépasse très largement 
la seule agglomération du BAB. 

• Au-delà de l'offre présentée par ces  deux "polarités" 
commerciales (hypercentre, et "BAB" Pontots-Forum), 
il existe sur la commune, une offre de proximité 
satisfaisante. 
Sur la rive droite, on recense  2 centres commerciaux  
de taille intermédiaire (Leclerc et Intermarché).

Ces  centres commerciaux regroupent ainsi une 
trentaine de commerces diversifi és (alimentaires 
et non alimentaires) autour d’une GMS supérieure 
à 1.200 m².

Tant sur la rive droite que sur la rive gauche, Il existe 
par ailleurs quelques petits centres commerciaux  de 

quartiers regroupant une dizaine d’activités autour 
d’un petit supermarché (à Ste Croix et le long de 
la RN 10,Aritxague, Beyris, avenue du 8 mai 1945, 
Stoc-Arrancette, St Léon et dans le quartier des 
Allées Marines), qui contribuent au maillage de 
cette offre. 

• Les secteurs de Maignon  et Saint Frédéric : zones 
d'activités traditionnelles et artisanales, en voie de 
mutation.
On observe sur ces zones depuis quelques années, 
une mutation de l'activité traditionnelle d'origine vers 
une activité commerciale. 

La juxtaposition de ces différents types d'activités 
tend à complexifi er la lisibilité des lieux. 

En conclusion 

Le paysage commercial de la ville de Bayonne 
présente plusieurs caractéristiques spécifi ques.

A savoir : 
• une localisation préférentielle de la grande 
distribution en limite ouest de la commune sur les 
zones du Forum et des Pontots, elles-mêmes situées 
au cœur de l’agglomération ;
• une imbrication forte des principales zones 
d’activités commerciales avec les secteurs 
d’habitat riverains  ;
• la concentration de l’offre traditionnelle dans le 
centre ancien (Grand et Petit Bayonne, St Esprit) ;
• à l’inverse, la  relative faiblesse de l’offre 
traditionnelle ou de pôles commerciaux de 
proximité dans les quartiers, particulièrement en 
rive droite (excepté dans le secteur Sainte Croix).

3-4-6 La typologie de 
l'appareil commercial 

bayonnais
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 
    
      
     
    
      


      
       
     













      


      
     
     
    
        
    


        
    

     


Saint Frédéric, 21 ha
secondaire 44%, tertiaire 56%
Occupé en totalité

Saint Bernard, 33 ha
Zone portuaire
secondaire 30%, tertiaire 7%
Disponibilité foncière quasi totale

Pontots - Forum - Donzac,
26 ha
Zone à dominante
tertiaire
Occupée en totalité

Secteur de Maignon, 30 ha
tertiaire et commercial essentiellement
Sous occupé (du fait de la friche Ruwel)

Zone de Saint Etienne, 16 ha
tertiaire et industrie
Occupé en totalité

Quai Resplandy
secteur à dominante secondaire
Occupé en quasi totalité (site de la
SAFAM fermé)

Les sites d'activités économiques organisés

Les zones de fait :
- N 117
- Lauga
- Aritxague
- Avenue Delvaille
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3-4-8 L'activité agricole 

La France a globalement connu une diminution 
importante du nombre de ses exploitations agricoles 
au cours des dernières décennies.

Les Landes et les Pyrénées Atlantiques semblent 
néanmoins plûtot épargnées par ce phénomène. 
L'agriculture, au prix de douloureuses reconversions, 
reste relativement dynamique, mais fragile.

Dans le périmètre du SCOT, les terrains agricoles 
représentent près de 30% de la superfi cie du territoire. 
Avec 45% des superfi cies agricoles, le bassin Rive Sud-
Adour reste le principal pôle agricole. A l'inverse, 
l'espace le plus urbanisé (l'agglomération du BAB) 
n'est occupé qu'à 8% par l'activité agricole.
(source : Agence d'Urbanisme Adour Pyrénées, 2002)

La quasi disparition du secteur primaire apparaît 
relativement naturelle au regard du développement 
de l'urbanisation et de la réduction progressive des 
surfaces cultivées. 

Si cette situation se retrouve également au niveau 
du BAB, il faut remarquer cependant que la ville de 
Bayonne, pourtant largement urbanisée, parvient à 
maintenir plusieurs exploitations agricoles sur son 
territoire, dont certaines sont encore assez  préservées 
de l'urbanisation.

Ainsi, en dépit d'une réduction significative du 
nombre et des surfaces d'exploitations agricoles au 
cours des dernières décenies, la filière agricole et en 
particulier maraîchère , s'avère encore dynamique sur 
la commune.

La commune est en partie incluse dans l'Aire 
d'Appellation contrôlée Ossau-Iraty (décret n°2001-
1113 du 23/11/2001) mais cette activité est très peu 
présente sur la commune.

Selon le dernier recensement agricole (RGA 2000), 
la surface agricole utilisée sur la commune de 
Bayonne représente au total 276 ha. Cette surface 
comptabilise tant les surfaces fourragères que les 
terres cultivées. Depuis 2000, le contexte agricole 
bayonnais a évolué de manière signifi cative. En 
effet, depuis lors, certaines exploitations ont cessé 
leur activité et certaines terres ont perdu leur usage 
agricole, notamment dans le quartier du Séqué et 
sur la plaine d'Ansot.  

Aussi, afin de cibler les enjeux agricoles sur la 
commune, la chambre d'agriculture a, dans le 
cadre de la concertation, réalisé un rapport d'étude 
sur les activités maraîchères, de pépinières et de 
maïsiculture.

Les  exploitations agricoles sur 
Bayonne

Ainsi, les instances agricoles considèrent, dans cette 
étude, 14 exploitations sur le territoire communal, 
dont la plupart sont des exploitations maraîchères.

L'activité maraîchère est très ancienne sur la 
commune. Dans la majorité des cas, elle remonte à 
trois voire cinq générations. Il existe un fort ancrage 
de cette activité. 
Une particularité intéressante est à noter : à près de 
70%, les exploitants agricoles ont moins de 50 ans et 
dans une majorité de cas la succession est envisagée 
sur l'exploitation. 

Les surfaces totales des exploitations concernées 
par le maraîchage, les pépinières ou le maïs 
correspondent à une superfi cie actuelle d'environ 
95 ha. Un tiers des surfaces est utilisé pour la culture 
du maïs, 30  ha environ sont dévolus au maraîchage, 
les autres surfaces servent de rotation à la culture 
maraîchère ou sont occupées par la prairie.

40 personnes vivent directement et à temps plein de 
ces activités, dont 19 salariés permanents.

Un tiers des surfaces est exploité en fermage, le reste 
en propriété directe.

Surface agricole 
utilisée (SAU)

Nombre d'hectares 
(ha)

Fermage 29,87

Propriété 64,85

TOTAL 94,72

(source : Chambre d'Agriculture des Pyrénées Atlantiques, 
juillet 2003)

L'ensemble des propriétés est regroupé autour 
du siège d'exploitation et aucun morcellement 
particulier des terres agricoles exploitées n'est 
observé.

Certaines exploitations se retrouvent cependant très 
enclavées dans le tissu urbain, du fait d'une forte 
croissance de l'urbanisation de certains quartiers.
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Les  productions 

Les productions maraîchères

Elles concernent l'essentiel de l'activité agricole de 
la commune de Bayonne, avec des productions 
relativement variées et des tailles qui vont de 30 
ares à 8 ha en maraîchage exclusivement. Le 
maraîchage occupe 27.68 hectares au nord de la 
commune.

La production la plus présente est la salade, cultivée 
à la fois en plein champ et sous serres. Le piment 
et la tomate représentent la deuxième production 
essentiellement réalisée sous serres. Les autres 
productions sont constituées par une gamme variée 
de légumes (citrouilles, choux, persil, haricots verts, 
courgettes et poivrons). Une seule exploitation cultive 
les fraises et framboises hors sol.

L'activité maraîchère représente une trentaine 
d'emplois permanents et une dizaine d'emplois 
saisonniers. Les productions ont lieu tout au long 
de l'année. 

C'est une activité qui permet la commercialisation 
des productions au sein de l'agglomération,  dans un 
périmètre de 20 kms autour des lieux de production 
(rapidité et adaptabilité à la demande de la 
clientèle, maîtrise des coûts de transport). 

Les pépinières

La pépinière MAYMOU occupe 21.37 ha au nord 
de Bayonne avec une production essentiellement 
arboricole. Elle est spécialisée dans les essences 
anciennes (camélias, érables du Japon, conifères 
et arbres fruitiers). L'exploitation est en plein 
développement et nécessite par ailleurs des surfaces 
importantes du fait d'une rotation des stocks très 
lente.

La qualité et la diversité des espèces présentes 
offrent par ailleurs un cadre paysager et naturel 
fortement valorisant pour les habitations riveraines.

A noter également que l'exploitation fi gure dans les 
guides à destination des naturalistes.

 
La maïsiculture

La culture du maïs occupe environ 25 ha sur la 
commune. Elle apparaît fortement consommatrice 
d'espace pour une rentabilité économique faible.  

En conclusion 

Pour les instances agricoles, la pérennisation 
des secteurs du maraîchage et des pépinières 
constituent un enjeu tant pour l'activité agricole 
que pour le maintien de l'identité paysagère des 
quartiers du nord de Bayonne. 

Pour autant, il importe pour les années à venir de 
garantir à la fois des conditions satisfaisantes à 
l'exercice et au développement de ces activités, tout 
en conciliant les besoins urbains liés à l'accueil de 
nouvelles populations sur la commune.

Dans ce cadre d'objectif, des sites seront à préserver 
pour permettre la relocalisation d'activités localisées 
aujourd'hui en milieu urbain et à l'intérieur de site de 
développement statégique.

La présence d'activités maraîchères apparaît dès 
lors totalement compatible avec les enjeux de 
protection et de valorisation de ces espaces naturels 
au nord de Bayonne, dont l'ampleur et la superficie 
peuvent permettre d'envisager la création d'un "pôle 
maraîcher".
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Légende :

Prairies

Maraîchage

Pépinières

Cultures

Exploitantsagricoles identifiéspar

laChambre d' Agriculture

Limite communale

Activités et exploitations agricoles identifi ées












 


      
       
  










       
     
    


 

po larité c o mme rc ia le (GMS + gale rie marc hande )

c e ntre histo rique

liné a ire c o mme rc ia l c o ntinu / disc o ntinu

po larité de quartie r (c o mme rc e s, é quipe me nts e t se rvic e s)

princ ipa le e ntité paysagè re nature lle re marquable

ac tivité s / c o mme rc e s e n se c te ur urbain de nse

site d 'ac tivité e xistant

se c te urd 'ac tivité s ino c c upé o u so us-o c c upé



       




       



    
      














  





  
      
      







     


      
  
   

     


     
     

      
     





       

    
      
     







      
     
 



 
    
     


     
     






    
  
   



zo ne NA pré vue au POS pré c é de nt

te rrito ire po te ntie l de dé ve lo ppe me nt é c o no mique

te rrito ire é c o no mique à re qualifie re t/ o u à de nsifie r

e nje u de mixité urbaine e t é c o no mique dans le s te rrito ire s

d 'e xte nsio n o u de re no uve lle me nt urbain

se c te urd 'ac tivité s à dive rsifie ro u po te ntie lle me nt mutable

te rrito ire é c o no mique à de nsifie r



PLU de Bayonne

Partie

1

92 ESCOFFIER - BKM - DURET

En matière de déplacements, comme en matière 
économique, Bayonne ne peut s'affranchir ni 
s'extraire totalement du contexte territorial dans 
lequel elle s'inscrit. A l'inverse, elle est un point 
de focalisation des problèmes, manques ou 
discontinuités du système de déplacements, du fait 
de son statut d'émetteur/récepteur principal des fl ux 
journaliers dans l'agglomération.

Ainsi, le PDU (Plan de Déplacements Urbains) de 
l'agglomération de Bayonne a mis en évidence le fait 
que l'agglomération diffuse et reçoit quotiennement 
des fl ux de déplacements depuis Hendaye et au-
delà sur le territoire espagnol (province basque du 
Guipuzcoa), jusqu'à Tarnos dans le sud des Landes. 

Quelques points importants caractérisent dès  lors 
l'agglomération du BAB :

- un site portuaire qui génère un trafi c régulier en 
coeur d'agglomération ;

- une forte vocation touristique, qui modifi e pendant 
environ 2 mois par an le paysage démographique 
de la région tout entière ;

- un point de passage des grands fl ux (essentiellement 
de marchandises) entre la péninsule Ibérique et 
l'Europe du Nord.

En terme d'organisation urbaine, le PTU (Périmètre 
des Transports Urbains) échappe au modèle 
classique d'une agglomération articulée de façon 
concentrique autour de sa ville centre. Il se compose 
de 6 communes.

C'est autour du système multipolaire formé par 
l'agglomération du BAB que se sont groupées 
progressivement les communes en proche périphérie 
(Boucau, Tarnos au nord et Saint Pierre d'Irube au 
sud-est). Les centres de Bayonne et Biarritz, le secteur 
commercial des Pontots et les plages constituent les 
pôles d'attraction principaux du BAB. 

Depuis le début des années 1980, le phénomène 
de péri-urbanisation s'amplifie et se manifeste 
principalement en première couronne, mais 
également en seconde couronne le long des grands 
axes de communication (N 10, N 117, D 936, etc.) sous 
une forme d'habitat pavillonnaire peu dense.

3-5-1 Les caractéristiques de la 
mobilité dans l'agglomération :

       les constats du PDU

La mobilité individuelle

Compte tenu des caractéristiques spatiales et 
fonctionnelles évoquées précédemment, le 
diagnostic établi en 2003 dans le cadre du PDU 
montre qu'il existe dans l'agglomération, et plus 
largement au sein du PTU, une croissance importante 
en terme d'allongement de déplacements et 
d'augmentation de la circulation.  

Cette situation est liée principalement à la 
poursuite de l'étalement urbain,  qui augmente les 
déplacements vers le centre de l'agglomération, et 
dont les diffi cultés de circulation sont renforcées par 
l'utilisation d'un réseau routier qui n'a pas évolué en 
conséquence.

L'une des premières conséquences est naturellement 
l'augmentation de la circulation et des points de 
saturation réguliers aux heures de pointe sur les 
principaux axes et carrefours, renforcée par le 
développement des zones résidentielles de plus en 
plus loin des limites de l'agglomération, tandis que 
l'emploi reste majoritairement concentré dans le BAB, 
et notamment sur Bayonne.

Pour autant, et en comparaison avec d'autres 
agglomérations, la mobilité des résidents au 
sein du PTU est relativement faible : environ 3,5 
déplacements/jour contre par exemple 4,07 
dans l'agglomération de Troyes ou 3,75 dans 
l'agglomération bordelaise.
(source : PDU, rapport fi nal, juillet 2003)

Les déplacements et la mobilité selon le 
mode principal de déplacement

Si plus de 76% des déplacements sur l'aire du PTU se 
font en voiture, seulement 4% ont lieu en transports 
collectifs urbains et moins de 1% par un autre mode 
de transports collectifs. Quelque soit la commune 
concernée, la part des déplacements en transports 
en commun ne dépasse pas 6% ; c'est à Bayonne et 
à Biarritz que l'on atteint une telle proportion dans les 
déplacements collectifs, ce qui reste extrêmement 
faible. 

A l'intérieur du PTU, c'est également à Bayonne 
et Biarritz que le rapport voiture / marche à pied 
s'équilibre le mieux : 69 % contre 22 % dans la ville 
centre et 68% contre 21% à Biarritz.

3-5 Les déplacements : singularités    
  d'une agglomération multipolaire,  

                spécificités de la ville centre
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L'usage des deux roues, qu'ils soient motorisés ou 
non, représente une part infi me des déplacements 
en tant que mode principal. La moyenne sur le PTU 
atteint diffi cilement les 1,27%.
(source : PDU, rapport fi nal, juillet 2003)

Eléments de problématique

La voiture particulière demeure le mode de transport 
le plus attractif et le plus utilisé, provoquant une 
augmentation régulière du taux de motorisation des 
ménages, qui pour la plupart sont multimotorisés. 

Dès lors, la faible densité de certains secteurs 
de l'agglomération et la dispersion des zones 
d'habitat denses rendent diffi cile la mise en place 
d'un réseau de transport en commun attractif et 
économiquement pérenne.

Il est en effet diffi cile d'établir le bon compromis entre 
la desserte de l'ensemble de l'agglomération, satisfaire 
aux liaisons intercommunales hors agglomération et 
à la demande à destination des centres urbains de 
Bayonne et de Biarritz, et des centres commerciaux 
situés en coeur d'agglomération.
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Depuis cette date, le réseau communal n'a connu 
aucune évolution majeure, tandis que la circulation 
interne et de transit n'a cessé de progresser.

Le réseau d'infrastructures de la ville, et plus 
généralement celui de l'agglomération toute entière, 
présente aujourd'hui des dysfonctionnements 
importants (d’usage et d’image) qu’il conviendra 
de résoudre à terme, au risque de saturer de 
manière de plus en plus inextricable les voiries 
dans l'agglomération et aux entrées de Bayonne en 
particulier.

Les analyses menées dans le cadre du PDU ont fait 
apparaître les principaux dysfonctionnements du 
réseau actuel en terme d'encombrement et de 
problèmes de sécurité récurrents.

Sur la commune de Bayonne, il s'agit :
- du carrefour de Maignon,
- de l'avenue Duvergier de Hauranne,
-  de l'avenue Resplandy,
- du boulevard du BAB et particulièrement de ses 
accès,
- du carrefour St Léon ,
- du carrefour Matras.

Des problèmes apparaissent également sur la N 10 
dans sa partie centrale (rue Maubec).

Parmi les actions envisagées par le PDU, la 
hiérarchisation du réseau viaire de l'agglomération 
apparaît de fait comme essentielle. Elle a pour but 
d'améliorer la lisibilité des trajets, en différenciant 
effi cacement les itinéraires de transit inter communal, 
de desserte intra communale et de desserte inter et 
intra quartiers.

Cette hiérarchisation doit également prendre en 
compte les projets de TCSP (Transport en Commun 
en Site Propre) et permettre aux modes de 
déplacements doux, notamment les déplacements 
2 roues, de se développer en toute sécurité.

Certes, les dysfonctionnements recensés  
apparaissent encore acceptables aujourd'hui 
(en dehors sans doute des heures de pointe 
journalières).

Pourtant, il faut mesurer qu'en l'absence d'actions 
fortes en matière de déplacements, les difficultés à long 
terme de circulation dans la ville et l'allongement des 
temps de déplacements au niveau de l'agglomération 
s'amplifieront potentiellement jusqu'à l'asphyxie des 
quartiers centraux.

Certains grands projets de voirie sont déjà engagés 
ou en cours de réfl exion (contournement Nord de 
Bayonne entre la A63 et le port, contournement Sud 
au droit de la commune d'Anglet).

D'autres restent cependant à confi rmer :

- la voie Nord de l'aéroport pour la desserte de 
celui-ci ;

- le franchissement de l'Adour pour la connexion 
du futur barreau Nord avec le boulevard de 
l'Arixtague, permettant d'assurer le contournement 
Nord de l'agglomération, qui deviendra rapidement 
indispensable.

Il conviendra en priorité de rechercher au niveau 
communal et dans la mesure du possible, les 
conditions à court et long terme permettant 
d'améliorer l'accessibilité au centre ville depuis les 
quartiers et contribuant au désenclavement des 
quartiers les plus captifs.
 
La ville centre a un devoir d'exemplarité à initier 
en ce domaine. L'expérience réussie de la mise 
en oeuvre de la navette électrique en centre ville 
démontre l'effort que Bayonne entrepend pour 
améliorer la qualité des transports urbains. 

Les orientations définies dans le PADD tiennent 
compte de cet objectif, tout en mesurant 
évidemment la nécessité de mise en place de 
partenariats actifs à un niveau supra communal 
entre les différentes instances concernées (au 
niveau de l'aire du SCOT, du SMTC et de la CABAB 
en premier lieu).
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3-5-3 Le stationnement

L'offre en terme de stationnement public sur Bayonne 
est relativement importante, tout particulièrement 
dans le centre historique.

Bayonne offre 7500 places (sur voirie et en ouvrage) 
sur l'ensemble de son territoire. Elles sont réparties 
dans le Grand et Petit Bayonne (en couronne autour 
des remparts) et dans le quartier Saint Esprit.

La ville bénéfi cie ainsi d'une offre importante, en 
référence aux ratios moyens nationaux élaborés par 
le CERTU. Cette offre est composée d'environ 3000 
places gratuites (dont près de 1500 sur voirie et plus 
de 1600 en parcs) et d'un peu plus de 4500 places 
payantes (près de 1850 places au sein de parcs 
publics et 2400 places sur voirie), soit environ 40% de 
places gratuites contre 60% de places payantes.

 
• Les places gratuites 

Les places de stationnement gratuites sont situées 
aux portes de l’hypercentre ; elles sont plus 
particulièrement orientées vers le stationnement 
longue durée.

• Les parkings en ouvrage 
 
Les parkings en ouvrage (Paulmy, gare, Vauban et 
Sainte-Claire) proposent des formules d’abonnements 
pour les résidents comme pour les «pendulaires» et 
des tarifs horaires dégressifs pour un stationnement 
de moyenne durée.

Afi n de compléter l'offre existante, le parking de 
la Tour de Sault est en cours d'aménagement. Son 
ouverture est prévue fi n 2006 pour une capacité de 
480 voitures et 150 deux roues.

• Les places payantes de surface 

-  Elles ne concernent que le centre ville qui est soumis 
à deux tarifs pour réguler la durée de stationnement. 
La rotation est encouragée dans les zones les plus 
centrales et les plus convoitées (près des commerces, 
services et administrations) avec un tarif progressif 
dans la durée.
-  La totalité des places payantes bénéfi cie de la 
«demi-heure gratuite», dispositif également mis en 
place pour favoriser la rotation des véhicules.
-  Les résidents ont accès aux places de surface dans 
leur quartier par une formule d’abonnement.

Les principaux éléments de constat en terme de 
stationnement sont les suivants :
(source : PDU, 2004)

- l'offre sur la ville centre est abondante, voire sur-
capacitaire pour plus des 4/5ème de l'année. Les 
ratios d'offre à Bayonne se situent ainsi en haut 
de l'échelle des ratios nationaux. Ces taux ne 
permettent un retour partiel sur investissement 
que par le couplage de la gestion avec le 
stationnement de surface ;

- l'offre gratuite est très importante,

- certains parkings de surface devalorisent des lieux 
remarquables (les quais de la Nive et de l'Adour 
dans le centre) ;

- dans de nombreux secteurs de ville, le stationnement 
occupe un espace sur voirie important, qui devra 
être reconquis dans la perspective d'un meilleur 
partage de la voirie publique entre les modes de 
déplacements.
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
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
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        
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
 
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


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        
       
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3-5-6 La desserte 
ferroviaire

Eléments de constat 
Le réseau ferré desservant Bayonne se compose de 
trois lignes :

- Paris - Bordeaux - Hendaye - Irun (14 allers/retours  
  hors saison et 23 en saison) ;
- Bayonne - Pau - Toulouse (6 AR),
- Bayonne - Saint Jean Pied de Port (entre 3 et 5 AR     
  selon les saisons).

A ce jour, selon le diagnostic du PDU, il apparaît 
que le réseau fonctionne bien. Deux saturations 
sont cependant prévisibles à moyen terme, en 
particulier avec l'augmentation prévisible du fret :

- sur l'axe Dax - Bayonne
- concernant le point de saturation de Mousserrolles 
(tronc commun aux 3 lignes).

L'intermodalité à Bayonne

A l'exception d'une intermodalité existante à la 
gare de Boucau et de Biarritz (3 points d'échanges), 
la majorité des lieux d'intermodalité entre réseau 
urbain, réseau interurbain et réseau ferré se situent 
à Bayonne (Place des Basques, à proximité de la 
Mairie, Place Saint André, à la gare).

Plusieurs orientations ont été retenues dans le 
cadre du PDU, dans la perspective d'améliorer 
l'intermodalité ainsi que la desserte extérieure 
de l'agglomération centrale, et notamment de 
Bayonne :

- l'amélioration qualitative du point nodal du réseau 
STAB situé Place des Basques, dont la congestion 
récurrente et l'absence de lisibilité forte pose 
des problèmes d'accessibilité et d'attractivité 
commerciale ;

- un éventuel regroupement des terminaux 
des lignes interurbaines dans un site approprié 
(préférentiellement à Bayonne) permettant 
d'améliorer l'attractivité commerciale de ce mode 
de transport ;

- la requalification des abords de la gare SNCF et plus 
largement ses perspectives d'évolution. Aujourd'hui 
en effet, la gare SNCF, située au coeur du quartier 
Saint Esprit, bénéfi cie d'une implantation urbaine 
centrale mais néanmoins contrainte. Aucune 
extension de l'équipement n'est en effet possible 
en l'état. D'autre part, les moyens d'accessibilité et 
de stationnement ne sont pas satisfaisants, compte 
tenu du tissu de faubourg ancien très serré.

3-5-5 Les réseaux  
              interurbains

Les réseaux interurbains sont organisés par les conseils 
généraux des Landes et des Pyrénées Atlantiques, 
pour leur département respectif.

Ils comprennent les lignes régulières et les transports 
scolaires.

Globalement, les réseaux interurbains assurent 
aujourd'hui effi cacement le transport scolaire (1.700 
éleves sont transportés par jour sur l'ensemble du 
réseau).

Ils assurent également les trajets réguliers à l'intérieur 
du Pays Basque.

De même qu'en ce qui concerne les transports 
urbains, leur point nodal est situé au centre de 
Bayonne (la place des Basques, la place St André 
et la Gare).
(source : PDU, 2004)
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Les projets fixés par le PDU 

Dans le cadre du PDU, certains projets sont 
privilégiés à long terme :

- soit un tram- train transfrontalier, soit une desserte 
ferroviaire cadencée, dans l'objectif d'une desserte 
de l'ensemble de la côte Basque ;

- un axe lourd de transport en commun (axe lourd bus 
ou type tramway). L'objectif étant de transformer 
l'itinéraire de l'actuelle ligne 1, afi n d'améliorer 
sensiblement à terme les performances du réseau 
et la desserte des quartiers.

Enfi n deux autres projets importants font l’objet 
d’études  conjointes avec notamment les services 
de la ville de Bayonne :

- la reconstruction d’un pont de fer sur l’Adour,

- le raccordement ferroviaire des installations  
portuaires de Saint Bernard.
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De nombreuses actions ont été menées depuis 
une dizaine d'années par la ville pour favoriser 
les déplacements doux, et en particulier les 
déplacements 2 roues.

Ainsi, le réseau cyclable en site propre a été 
progressivement développé et amélioré.

Dans les années à venir, les aménagements en site 
propre  se poursuivront  (Aritxague, Glain, Château 
Neuf, parc de Mousserolles) afin d’assurer une 
meilleure continuité des itinéraires mais également 
une plus grande sécurité et un meilleur agrément 
d’usage.

Cet objectif sera accompagné par l’aménagement 
progressif d’aires de stationnement des deux 
roues.

3-5-7 Le réseau cyclable
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Un bilan mitigé des transports urbains à 
l'échelle de l'agglomération.

A des échelles spatiales différentes le réseau de 
transports en commun doit répondre à plusieurs 
types d'enjeux :

- assurer les liaisons entre les quartiers au sein des 
différentes communes traversées ;
- assurer les accès aux différents centres-villes depuis 
les territoires et quartiers périphériques ;
- assurer au niveau de l'agglomération, une 
bonne liaison entre les 2 pôles centraux Bayonne 
et Biarritz ainsi que la desserte des grands pôles 
commerciaux.

La multiplicité des enjeux et des besoins de 
déplacements supportés aujourd'hui par le seul 
réseau de transports en commun de surface pose 
inévitablement des problèmes structurels, souvent 
préjudiciables à une desserte effi cace commerciale 
et attractive en temps de transport.

Ainsi, le réseau de transports en commun de 
l'agglomération souffre aujourd'hui de plusieurs 
insuffi sances :
- une fréquence relativement faible (seules les lignes 
1 et 2 disposent de fréquence de passage inférieure 
à 20 mn)
- une baisse globale de la vitesse commerciale  
(baisse d'un tiers de la vitesse entre 1998 et 2001) 
malgré des disparités selon les lignes et les tronçons 
concernés ;
- une offre réduite les dimanches et jours fériés, parfois 
même l'été.

Parmi les causes les plus importantes des 
dysfonctionnements constatés, les problèmes de 
circulation et d'engorgement des axes de circulation 
au niveau de l'agglomération sont bien évidemment 
à prendre en compte.

L'organisation du réseau de transport pose 
des difficultés supplémentaires du fait d'une 
concentration de l'ensemble des lignes à la mairie 
de Bayonne, qui rend peu efficace à la fois les 
corrrespondances et les temps de trajet.

3-5-8 Bilan et enjeux

Bayonne concentre l’essentiel des motifs de 
déplacements dans l’agglomération, et  par là  
même, l'ensemble des problèmes non résolus 
en matière de déplacements au niveau de 
l'agglomération.

Les signes de cette évolution préoccupante sont 
repérables au travers de plusieurs indicateurs :

- la saturation des principaux itinéraires de transit 
internes à la ville, contribuant à allonger les temps 
de déplacements et les nuisances depuis les 
différents quartiers vers les fonctions centrales 
du BAB et de la ville centre ;

- le blocage systématique, aux heures de pointe 
du matin et du soir, des principaux carrefours 
d’échanges routiers ;

- l’utilisation croissante du réseau de voies de 
desserte inter quartiers à des fi ns d’évitement 
des principaux axes de transit saturés.

Malgré d’importants investissements réalisés au 
cours des deux dernières décennies en matière 
d’infrastructures routières, le réseau de voirie 
structurante reste incomplet au niveau de 
l’agglomération, ce qui a pour conséquence de 
renforcer les points de saturation ou d’encombrement 
au sein de Bayonne. 

Bien que la fl uidité du réseau routier communal soit 
encore très acceptable en dehors des heures liées 
aux fl ux pendulaires, il n’en demeure pas moins 
que tous les indicateurs et tous les spécialistes 
confi rment une évolution tendancielle bloquante 
dans les années à venir, en l’absence de politiques 
publiques volontaristes mises en œuvre à l’échelle 
de l’agglomération.

La faible attractivité du réseau de transports collectifs 
renforce incontestablement la part de la voiture 
individuelle dans les logiques de déplacements, tant au 
niveau de l’agglomération que dans les déplacements 
inter quartiers.

L'amélioration des conditions de circulation dans 
l’agglomération, et à Bayonne en particulier, dépendra 
en grande partie de la capacité, à l’échelle du SCOT, à 
décider et mettre en œuvre des politiques publiques 
volontaristes permettant d’achever le maillage routier 
intercommunal structurant et d’offrir concomitamment 
des modes de déplacements collectifs alternatifs à la 
mobilité tout automobile.
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   

   
    
    
    


















   

   
    
    

   

   
    

    
   



   

   
    

   

   
    
    

   

   
    

   

   



   

   
    

   

   
    
    
    
    





















 
      




   



    

























  

   


  

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   
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
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
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


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       
     
    
    

       
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


       

  








 


  
        

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   
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


        
       
   
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  
     
      
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   
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











    







 


        





  


       
    
  


      
  




 













 






      
 
  


        
    





      

 
    


  
  



 
     


 


     

      







  
     

      












 











 
   




  



  

  


 











       








        







      

 












      





















 








     













      




 

   
      


  
       
       
       
 
       
  



        















 

 









       
















   
  


 
       





 









      
      



  


      

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
 
  










    


 


 
   



  
 













    
















 


 








 

 


   





    




  


 



      



       





 
       
  






      

 












 



   











 
 
  
      







    







      
 
      

























 


 



  




 











  
        













  


 

       











  




     
        



   



        
       


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


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 
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
  
        
 
 
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     







      








   
       


  












       


     



   
     
      





    
  
 
    



     
     

   
 























 
    



         












   























 


 








    
















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   




           
 




 
       
      






     


   












       












  

 






      

   



       
      
  










      




  















 





        
  



       
   
     
     



       




 
  



        
 
   



 

 






















 


 







    


   








  
       
  

        








 





 



  
 
     
   


   



        



       
     






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      
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
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




















 




       












 




 


























    





 


    






 





     



 


 
  
  
 


       
  












 











   
   
   

   
   
   

   







        


 
      







 






 








     
   
  








       
     
        




   








 












Source DDEA
6
3

A 64

N 10

N
2
6
3

N
11
7

N

1
0

A

6
3

Voie
s ferr

Øes

  
      


   


       
 
      



  


     






      


     


      
    
 




  
   
   
  



     





       






















 
















 



  
















  




 



   

  







       
  
 
      



   
    
        



 













       
   
      
  



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

  




 


 


     






       












 


      





       


       




        
      





 











    



 
 

      


   





 
    
   


      
  
      


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       
  
      
      
  


        
      

  

   
        


    
        


     






     
    
    
       

        


 


 











   


  



 











 












 


   










  


 




 




 














 





   

 




 
























  




 













    
 

  

  



 







 













    
   




   









 
  




       
      

 

  







  


  





    
   







     
   


 
      








       

   
   





 
 







  






 
  






  


 
    

  
     
   






















































 

      






     
    


      
     












 


  




 

 
  
  


   



  


 
      



 


 
 

 


 

 
 

 
 




 







































 



    
  
 
    
 
  
  
 


   

 












 











 











  










 



     




 
         

   
 
  



     
     
   
        
    












 

     



       


  
       
















    





  
 
  



      




 





 







  


  



 
           
     

 
  


 
  










  
















    
  








       
 




       

      
     


      
 


       
  


   







      





 


    
       
  




 
 













  


   
  



  
  
 




 
    


     

   





   

























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Chapitre 1
Les modifications d'ordre général 
1-1 Les modifications liées aux lois solidarité et renouvellement 
urbain" et "urbanisme et habitat"

1-2 Les principes généraux de modifications du zonage et du 
réglement

1-1 Les modifications d'ordre général liées

            aux lois "Solidarité et renouvellement   
  urbain" et "Urbanisme et habitat" 

Les principales évolutions entre P.O.S. 
et P.L.U.

Le vote de la loi Solidarité et Renouvellement 
Urbains (SRU) en décembre 2000, complétée par 
la loi Urbanisme et Habitat (UH) en juillet 2003 a 
contribué à transformer de manière substantielle 
l'exercice de la planifi cation territoriale et locale.

Les évolutions les plus signifi catives sont les 
suivantes:

- le PLU doit être compatible avec l'ensemble des 
documents de planification intercommunale qui 
s'impose au territoire concerné (Schéma de 
Cohérence Territoriale, Programme Local de 
l'Habitat, Plan de Déplacements Urbains, etc.) ;

Pour Bayonne, il s'agit notamment 
du PLH approuvé le 22 décembre 2003,
du PDU approuvé le 14 décembre 2004.

- Il doit désormais porter sur l'ensemble du territoire 
communal (suppression des POS partiels ou de 
secteurs) excepté les secteurs couverts par un plan 
de sauvegarde (secteur sauvegardé) ;

- la procédure opérationnelle de la Zone 
d'Aménagement Concerté (Z.A.C.) est maintenue 
mais le Plan d'Aménagement de Zone (P.A.Z.) est 
supprimé ; ainsi les documents graphiques ne 
comportent plus de territoires en blanc au sein 
desquels s'imposaient des régimes dérogatoires; 
les réglements des ZAC doivent désormais être 
intégrés dans le réglement du PLU.

- la dimension de projet est renforcé par la création 
d'un nouveau document explicitant les  orientations 
en matière d'aménagement du territoire défi nies 
par la commune : le Projet d'Aménagement et de 
Développement Durable (PADD);

Les appellations des zones sont 
modifiées et leur objet précisé

Le PLU délimite désormais  :
- des zones urbaines "U"
- des zones à urbaniser "AU"
- des zones agricoles "A"
- des zones naturelles et forestières "N".

A l'exception des zones U (urbaines) qui 
correspondent (comme dans le cas des anciens POS) 
aux secteurs urbanisés ou équipés de la commune, 
les nouveaux zonages traduisent des évolutions 
parfois importantes.

Les zones AU (à urbaniser) peuvent être 
apparentées aux anciennes zone NA des POS, 
avec cependant une évolution importante dans les 
conditions d'ouverture à l'urbanisation :

Elles ne peuvent désormais être urbanisées 
qu'à la condition que les réseaux existants (en 
particulier eau et assainissement) ou situés à 
proximité immédiate d'une zone AU soient 
d'une capacité suffi sante pour desservir les 
constructions à implanter dans l'ensemble de 
la zone.
Dans le cas d'une insuffi sance des réseaux 
existants, et si la collectivité locale ne peut 
justifi er de la programmation de travaux 
d'équipement à court terme, l'ouverture à 
l'urbanisation d'une zone AU est alors soit 
subordonnée à une modifi cation du PLU, soit 
à une révision.
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Les zones A (agricoles), contrairement aux 
anciennes zones NC deviennent des zones strictement 
dédiées à l'activité agricole. Elles ne pourront en 
particulier prévoir aucunes autres constructions que 
celles nécessaires au fonctionnement de l'activité 
agricole et aux services publics et d'intérêt collectif.

En revanche, une exploitation agricole ne 
nécessitant pas de construction peut être 
classée en zone naturelle.

Les zones N (naturelles et forestières) recouvrent 
l'ensemble des espaces naturels, qu'ils soient 
remarquables ou non. Elles remplacent et précisent 
les anciennes zones ND. 

Comme indiqué à l'article R.123-8 du code 
de l'urbanisme "des constructions peuvent 
être autorisées dans des secteurs de taille 
et de capacité d’accueil limitées, à la 
condition qu’elles ne portent atteinte ni à la 
préservation des sols agricoles et forestiers ni 
à la sauvegarde des sites, milieux naturels et 
paysages". Ces secteurs où les constructions 
neuves sont autorisées constituent des secteurs 
de faibles surfaces correspondant notamment 
aux anciennes zones NB. Les droits à construire 
préexistants y sont maintenus. 

Les anciennes zones NB des POS sont supprimées.

La mise en forme et le contenu du 
réglement sont modifiés

Inversion des deux premiers articles du réglement.

Suppression de la superficie minimale des terrains 
constructibles excepté "lorsque cette règle est 
justifi ée par des contraintes techniques relatives à 
la réalisation d’un dispositif d’assainissement non 
collectif ou lorsque cette règle est justifi ée pour 
préserver l’urbanisation traditionnelle ou l’intérêt 
paysager de la zone considérée".

Suppression de l'article 15 : dépassement du COS.

Le réglement est maintenant organisé en 14 
articles, redéfi nis conformément au nouvel article 
R123.9 du Code de l'Urbanisme, qui fi xe les éléments 
que peut contenir le réglement, à savoir :

1º Les occupations et utilisations du sol 
interdites ;

 2º Les occupations et utilisations du sol 
soumises à des conditions particulières ;

3º Les conditions de desserte des terrains par 
les voies publiques ou privées et d’accès aux 
voies ouvertes au public ;

4º Les conditions de desserte des terrains 
par les réseaux publics d’eau, d’électricité 
et d’assainissement, ainsi que, dans les 
zones relevant de l’assainissement non 
collectif délimitées en application de l’article 
L.2224-10 du code général des collectivités 
territoriales, les conditions de réalisation d’un 
assainissement individuel ;

5º La superfi cie minimale des terrains 
constructibles, lorsque cette règle est justifi ée 
par des contraintes techniques relatives à 
la réalisation d’un dispositif d’assainissement 
non collectif ou lorsque cette règle est justifi ée 
pour préserver l’urbanisation traditionnelle ou 
l’intérêt paysager de la zone considérée ;

6º L’implantation des constructions par 
rapport aux voies et emprises publiques ;

7º L’implantation des constructions par 
rapport aux limites séparatives ;

8º L’implantation des constructions les 
unes par rapport aux autres sur une même 
propriété;

9º L’emprise au sol des constructions ;
10º La hauteur maximale des constructions ;
11º L’aspect extérieur des constructions et 

l’aménagement de leurs abords ainsi que, 
éventuellement, les prescriptions de nature à 
assurer la protection des éléments de paysage, 
des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, 
monuments, sites et secteurs à protéger 
mentionnés au i de l’article R.123-11 ;

12º Les obligations imposées aux 
constructeurs en matière de réalisation d’aires 
de stationnement ;

13º Les obligations imposées aux 
constructeurs en matière de réalisation 
d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et 
de plantations ;

14º Le coeffi cient d’occupation du sol 
défi ni par l’article R. 123-10 et, le cas échéant, 
dans les zones d’aménagement concerté, la 
surface de plancher développée hors oeuvre 
nette dont la construction est autorisée dans 
chaque îlot.
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1-2 Les principes généraux de modifications  
  du zonage et du réglement de Bayonne

Les principaux changements apportés au POS/PLU 
de 2001 dans sa dernière modification du 7 avril 
2005 résultent de plusieurs facteurs : 

- la prise en compte des nouvelles réglementa-
tions : les lois SRU et UH (cf précédemment)
- la prise en compte de la loi Littoral. Depuis le 
décret du 29 mars 2004, en raison de sa position 
riveraine de l'estuaire de l'Adour, la commune 
de Bayonne est concernée par la loi Littoral 
(commune petit estuaire),
- la prise en compte des évolutions bâties, du 
contexte urbain et des orientations du PADD, 
- l’intégration d’une réglementation adaptée 
aux contraintes de risques.

- dans un double objectif : 

- permettre à la ville de se renouveler,
- rechercher un équilibre entre préservation des 
espaces naturels, du patrimoine bâti et dévelop-
pement pour répondre aux importants besoins 
en aménagement recensés précédemment.

- Sur le plan réglementaire cela se traduit par :

- une réorganisation du zonage en fonction des 
caractéristiques du bâti existant et des évolu-
tions constatées ou souhaitées,
- la création de nouvelles zones ou secteurs 
pour répondre aux objectifs du PADD et de la 
loi Littoral. Selon les objectifs de chaque zone 
des règles spécifi ques ont été mises en place. 
Celles–ci sont détaillées dans le chapitre 2 ci- 
après,
- la suppression des COS destinés à l’habitat 
dans la majorité des zones urbaines et à urba-
niser .

La rédaction du règlement qui avait été reprise 
entièrement lors de la révision de 2001, n’a fait 
l’objet que de quelques adaptations :

- les articles 3, 4, 6, 7, 10, 11, 12,13 ont été revus 
ponctuellement dans le but de préciser la règle 
ou de simplifi er son  écriture pour une meilleure 
lecture réglementaire.

Le tableau ci-après récapitule les différentes modifi -
cations d'ordre générale qui affectent le réglement.



PLU de Bayonne

Partie

4

166

Récapitulatif des modifi cations intéressant plusieurs zones 

ARTICLE CONCERNE  MODIFICATION/ JUSTIFICATION

Articles 1 et 2 : occupations 
et utilisations du sol interdites 
et admises sous conditions

 Inversion des articles 1 et 2 en application de la loi SRU.
 Interdiction dans les zones à dominante d'habitat de  nouvelles constructions 
à usage industriel, ou relevant du régime des installations classées soumises à 
autorisation et limitation des entrepôts. Il s'agit de limiter les nuisances et de 
réserver le foncier à des occupations complémentaires à l’habitat contribuant 
à l’animation de ces quartiers .
Dans certains secteurs de la zone N, les constructions ne sont autorisées que 
sous condition d'une SHON maximale. 

Article 3 : accès et voirie Modifi cation des caractéristiques des voies nouvelles à créer et des dispositifs 
de retournement pour les voies en impasse.
Il s’agit tout en laissant plus de liberté de traitement d’assurer une desserte aisée 
et sécurisée aux futures constructions .

Article 4 : réseaux Précisions réglementaires concernant la gestion des eaux pluviales afi n d’amé-
liorer la situation existante.

Article 5 : caractéristique des 
terrains 

Suppression de la superfi cie minimale de terrain en application de la loi SRU.
Cette règle est maintenue dans les zones UBp (zone d’intérêt particulier urbain 
et paysager ) N et A ( contrainte d’assainissement et paysagère ).

Article 6 : implantations par 
rapport aux voies

Clarifi cation de la règle générale. 
Précisions réglementaires concernant les autres implantations admises.

Article 7 : implantations par 
rapport aux limites sépara-
tives 

Clarifi cation de la règle générale. 
Implantation en recul précisée dans les zones discontinues.
Précisions réglementaires concernant les autres implantations admises. 

Article 10 : hauteurs Suppression des règles inadaptées ou peu opérantes :
- règle de gabarit  en bordure de voie dans les zones où les implantations en recul 
sont imposées (sauf UB en raison de constructions existantes à l'alignement )
- règle de calcul de la hauteur dans les terrains de faible pente 
- règle de dépassement de hauteur pour stationnement semi-enterré sauf 
dans les zones UA (respect des hauteurs imposées dans les zones de plus 
faible densité) 

Article 11 : aspect extérieur 
des constructions et réamé-
nagement de leurs abords 

Réorganisation de l’ensemble de l’article et adaptation de la règle aux carac-
téristiques des différentes zones 

Article 12 : stationnement Mise en conformité avec la législation.
Obligation de réaliser du stationnement en sous sol  pour les programmes de 
plus de 20 logements et adaptation des caractéristiques des places à créer, 
afi n de limiter l’impact de la voiture.

Article 13 : espaces libres et 
plantations 

Adaptation de la règle aux caractéristiques des zones et précisions phytosa-
nitaires.

Article 14 : Coeffi cient d’oc-
cupation des sols*

Suppression des COS sauf dans les zones UBp, UCa et pour les activités dans les 
zones à dominante d’habitat. 
L’objectif est de gérer le projet par le respect d’une volumétrie et d’une im-
plantation adaptées à la zone concernée tout en permettant une densifi cation 
conformément aux objectifs du PADD.
Les SHON sont maintenues dans les zones incluses dans des ZAC.  

Article 15 : dépassement 
du COS 

Suppression de cet article  en application de la loi SRU. 
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Chapitre 2
Caractéristiques des zones et changements 
apportés : exposé des motifs

2-1 Les zones urbaines

  2-1-1 La zone UA
  2-1-2 La zone UA f
  2-1-3 La zone UA p
  2-1-4 La zone UB
  2-1-5 La zone UB p
  2-1-6 La zone UC
  2-1-7 La zone UD
  2-1-8 La zone UE
  2-1-9 La zone UY

2-2 Les zones à urbaniser

  2-2-1 Les zones 1 AU à destination principale d'habitat
  2-2-2 Les zones 1 AU à destination principale d'activités économiques
  2-2-3 Les zones 2 AU 

2-3 La zone agricole 

2-4  Les zones naturelles et forestières
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2-1 Les zones urbaines

Le PLU comprend plusieurs zones urbaines :

UA: centre ville ( hors secteur sauvegardé ) où le bâti est
ou doit être, édifié à l'alignement et en continuité

UAf: zone de type faubourg où l'implantation en discontinuité
est possible

UAp: zone "d'intérêt patrimonial" quartier st Esprit, créée à
l'occasion de cette révision

UB: zone urbaine dense où le bâti est édifié en recul de la
voie et en discontinu

UBp: zone "d'intérêt particulier urbain ou paysager" quartiers
des Arènes, Polo Beyris et St Léon , créée à l'occasion de
cette révision

UC: zone urbaine de moyenne densité où le bâti est édifié
en recul de la voie et en discontinu

UD: secteur pavillonnaire de faible densité

UE: zone accueillant principalement des équipements

UY: zone accueillant principalement des activités
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2-1-1  La zone UA 

Ilots denses
Parcellaire irrégulier
Alignement
Continuité
Emprise bâtie importante

Principales caractéristiques  réglementaires et 
délimitation 

La zone UA recouvre les quartiers du centre ville 
les plus anciens (à l’exception du périmètre du 
secteur sauvegardé) et des secteurs plus contem-
porains comme celui des Allées Marines sur la Rive 
gauche.

Dans la zone UA, la hauteur de  façade est limitée à 
14m (sur certains secteurs les hauteurs peuvent varier 
entre 11,3 m et 19,4 m).
Les articles 9 : emprise au sol et 14 : Coeffi cient d’Oc-
cupation des Sols (COS) ne sont pas réglementés.

Pour des raisons de sécurité, des règles spécifi ques 
sont maintenues autour de l'établissement péniten-
cier.

Elle distingue 4 secteurs : 

- le secteur UAa correspond à l’extension XIXème

du quartier St Esprit où la hauteur a été portée 
à 11,3m afi n de permettre au bâti d’évoluer ;
- le secteur UAc recouvre le quartier des im-
meubles collectifs de 7 à 8 étages édifi és en 
périphérie de la ville historique Av du 49° et Av 
Foch. La hauteur admise, comme dans le docu-
ment antérieur, est de 19,4 m pour correspondre 
aux hauteurs du bâti existant ;
- le secteur UAd Allées Marines. Comme dans 
le document antérieur, l’alignement et la conti-
nuité bâtie doivent régir les futures constructions. 
Les hauteurs sont limitées à 11,3m et correspon-
dent à l’échelle des bâtiments existants ;
- le secteur UAe recouvre le bâti édifi é dans une 
partie du quartier St Esprit, bd J D’Amou et dont 
la hauteur est limitée à 11,3m. Ce secteur avait 
été créé lors de la révision de 2001 pour assurer 
une bonne intégration des futures constructions 
et autoriser des règles de stationnement parti-
culières. Ces principes sont conservés. 

Les principaux changements apportés aux délimita-
tions des zones et au règlement du POS/PLU de 2001 
modifi é : exposé des motifs 

- Les changements de délimitation

Modifi cation des limites de la zone UA, des sec-
teurs UAa, UAd pour tenir compte des réalités 
bâties : 

- quartier St Esprit,  les HLM de la rue Jean Jaures 
de 4 et 5 niveaux précédemment classés dans le 
secteur UAa où la hauteur était  limitée à 8,6 m 
(soit 3 niveaux) sont classés en zone UA (hauteur 
14m) plus conforme à l’existant et permettant 
de maintenir la cohérence du tissu bâti ;

- quai Resplandy, la zone UA est agrandie pour 
intègrer un îlot bâti précédemment classé dans 
la zone UC (secteur UCb) mais dont les caracté-
ristiques correspondent à celles de la zone UA;

- le haut de la rue Maubec précédemment 
inscrits dans le secteur UAd, est classé dans la 
zone UB (secteur UBe) qui autorise l’implantation 
en discontinuité est. Il s’agit de permettre une 
mutation en douceur de ce tissu qui accueille 
encore du bâti pavillonnaire ;

- les locaux d’activités situés au niveau du gira-
toire de Jorlis sur le bd du BAB précédemment 
dans le secteur  UAd sont réintégrés en zone 
d’activités UY, zone accueillant principalement 
des activités.

Suppression du secteur UAb à plan masse, îlot 
Ste Ursule/quai de Lesseps, reclassé en zone 
UA.
Ce secteur faisait l’objet d’un secteur à plan 
masse afi n de cadrer les principes architecturaux 
et urbanistiques d’un renouvellement urbain de 
l’îlot. La nouvelle étude engagée sur le site de 
la rive droite met en évidence l’intérêt d’envisa-
ger un élargissement de la rue Ste Ursule et une  
recomposition de l’îlot existant pour améliorer 
les conditions d’accès à la gare et qualifi er le 
quartier. Ainsi le secteur à plan masse qui  fi xait 
des règles de constructions particulières dans le 
cadre de l’emprise actuelle de l’îlot n’a plus lieu 
d’être. L'étude n'étant pas achevée, ce secteur 
fait l'objet d'une servitude L123-2-a (cf: chapitre 
4-4). Son périmètre a été adapté pour couvrir la 
totalité de l'ilôt bâti.

Par ailleurs, une nouvelle zone UAp “d’intérêt 
patrimonial” est créée (cf. ci–après).
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- Les changements apportés au règlement :

Le règlement reste dans l’ensemble identique, 
les modifi cations sont limitées et concernent : 

- L’interdiction de nouvelles constructions à 
usage industriel, ou relevant du régime des 
installations classées soumises à autorisation et 
limitation des entrepôts (cf précédemment). 
Il s’agit de limiter les nuisances et de réserver 
le foncier à des occupations complémentaires 
à l’habitat contribuant à l’animation de ces 
quartiers 

- La hauteur dans le secteur UAa qui est portée 
à 11,3m. La hauteur de façade était limitée à 
8,6m dans le document antérieur en référence 
aux hauteurs des bâtiments les plus anciens du 
quartier. Cette hauteur est portée à 11,3 m. De 
plus, une hauteur relative est introduite (+ 6m 
maximum par rapport au bâtiment mitoyen le 
plus bas). En effet, il existe déjà dans ce quartier 
des bâtiments à R+3. Cette règle a pour objet de 
permettre au bâti existant d’évoluer par surélé-
vation tout en évitant une rupture d’échelle trop 
importante avec les bâtiments voisins. 

- La modifi cation et la mise en place de hauteurs 
spéciifi ques de façade sur les documents gra-
phiques pour adapter en fonction du contexte 
bâti, les hauteurs admises .

- Des modifi cations d’ordre mineur dans la ré-
daction de plusieurs articles du règlement. La 
rédaction des articles 3,4,6,7,10,11,12  est revue 
afi n de simplifi er ou de préciser la réglementa-
tion actuelle. On retrouve ces modifi cations dans 
les autres zones U et AU. Elles sont détaillées dans 
le tableau des modifi cations réglementaires in-
téressant plusieurs zones (cf. précédemment 
chapitre  1-2).
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2-1-2  La zone UA f

Ilots moyennement denses
Parcellaire varié et irrégulier
Discontinuité ou continuité 
Alignements ou reculs 

Principales caractéristiques réglementaires et 
délimitation : 

La zone UAf recouvre un tissu de “type faubourg” 
organisé autour de petites centralités qui se sont 
constituées le long des voies de circulation. Les 
bâtiments édifi és à l’alignement et en continuité 
alternent avec des implantations en recul. On y 
trouve de l’habitat mais également des activités 
commerciales et artisanales.

La hauteur y est limitée à 8,6 m. 
L’emprise au sol est réglementée sauf dans le sec-
teur UAfa.
Le COS n’est pas réglementé sauf pour les cons-
tructions à destination d’entrepôt et d’artisanat 
(hors secteur UAfy).

Cette zone distingue 2 secteurs :

-le secteur UAfa qui correspond aux habitations 
groupées du quartier du Polo où les évolutions 
bâties sont limitées à l’emprise existante compte 
tenu de la taille très contrainte du parcellaire. 
Ce secteur existait déjà dans le POS/PLU de 
2001 modifi é, il  est conservé sans changement 
dans le PLU,

- le secteur UAfy créé dans le cadre de cette ré-
vision. Ce secteur recouvre le vieux St Bernard où 
le développement résidentiel est limité compte 
tenu de la proximité des nuisances liées à l'activi-
té portuaire. Il est destiné à évoluer à long terme 
vers l’accueil d’activités économiques diversi-
fi ées complémentaires aux activités portuaires 
de type bureaux, services, commerces…confor-
mément aux orientations du PADD.

Les principaux changements: exposé des motifs.

- Les changements de délimitation :

Intégration dans la zone UAf, des terrains initia-
lement classés dans la zone INAf /INAfa depuis 
lors équipés et bâtis  (zone à urbaniser de type 
UAf) situés Av.Duvergier de Hauranne et Chemin 
de Hausses.

Création d’un nouveau secteur UAfy. 
Ce secteur recouvre le "vieux St Bernard" initiale-
ment classé dans la zone INAf (secteur INAfa) et 
qui est aujourd'hui équipé. Comme nous l’avons 
vu précédemment sa position contrainte entre la 
voie ferrée et la zone portuaire dans un secteur 
à proximité de nuisances suppose de limiter l’ha-
bitat à l’existant et de favoriser son évolution à 
terme vers l’accueil d’activités économiques.

- Les changements apportés au règlement :

Des dispositions spécifiques sont mises en 
place dans le sous secteur UAfy en raison de la 
proximité de la zone portuaire et des objectifs 
d’évolution de ce quartier. 
Le règlement interdit ainsi les nouvelles construc-
tions à usage d’habitat. 

Les modifi cations portent également sur : 

- l'interdiction de nouvelles constructions à usage 
industriel ou relevant du régime des installations 
classées soumises à autorisation (comme dans 
les autres zones à dominante d'habitat)
et, sauf dans le secteur UAfy, la limitation des 

entrepôts ;
- la suppression des superfi cies minimales de 
terrain (mise en conformité loi SRU),
- la suppression des COS sauf pour les construc-
tions à usage d’entrepôt et d’artisanat (hors 
secteur UAfy) ;
- des modifi cations d’écriture du règlement. 
Comme pour les autres zones (cf. : les modifi ca-
tions réglementaires intéressant plusieurs zones, 
chapitre 1-2).
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2-1-3 La zone UA p

Ilots denses
Parcellaire étroit et dense
Alignement
Continuité
Emprise bâtie importante
Caractère patrimonial à préserver

Principales caractéristiques réglementaires et 
délimitation 

La zone UAp a été créée à l’occasion de cette 
révision. Elle couvre la partie bâtie la plus ancienne 
du quartier St Esprit (rue Maubec, place de la Répu-
blique, rue Sainte-Catherine, rue neuve, rue Saint-
Ursule, rue Hughes, rue des Graouillats). 

En effet, le vieux Saint-Esprit constitue avec le Grand 
et le Petit Bayonne le cœur historique de la cité. Ces 
deux derniers font l’objet d’un Plan de Sauvegarde et 
de Mise en Valeur, qui atteste de la reconnaissance 
de leur valeur patrimoniale au niveau national. Le 
quartier Saint-Esprit, qui depuis le XIIème siècle s’est 
constitué sur la rive droite et présente également un 
grand intérêt historique, architectural et urbain. C’est 
à ce titre qu’il fait l’objet d’une attention particulière 
dans le cadre du présent P.L.U..

Le règlement : justification du choix des règles 

Afi n de ne pas compromettre le caractère de ce  
quartier, une attention particulière est portée aux 
éléments les plus remarquables de son identité 
urbaine et architecturale. 

Le règlement confi rme les principes généraux de 
composition urbaine caractéristiques des centres 
urbains constitués : respect des principes dominants 
(bâti en continuité de limite à limite, d’alignement 
et de volumétrie).

Au delà de ces grands principes, le P.L.U. a retenu le 
principe de protection des édifi ces qui présentent un 
intérêt au regard de l’histoire urbaine du quartier: de 
nombreux bâtiments y sont repérés au titre de l'article 
L123-1.7 (cf. chap 5). Ainsi, toute intervention sur ces 
édifi ces ou ensembles repérés doit respecter leurs 
caractéristiques architecturales ainsi que le contexte 
dans lequel ils s’inscrivent. 

Ainsi les architectures qui témoignent de l’histoire 
ancienne de Saint-Esprit doivent-elles être restaurées 
afi n de préserver au de restituer au bâtiment sa 
cohérence technique, architecturale et historique. 

L’adaptation des immeubles est néanmoins possible 
dans la mesure où elle ne porte pas atteinte à 
l’intérêt de l’édifice ou au caractère des lieux 
(épannelage général, tonalités dominantes, rythmes 
et compositions des façades …). 

Par ailleurs, le faubourg historique de Saint-Esprit 
présente d’ores et déjà une densité importante. 
Les transformations réalisées sur les immeubles ne 
doivent pas concourir à accroître cette densité, mais 
doivent participer à l’amélioration de la qualité de 
vie des habitants au sein de leur immeuble ou de leur 
quartier au regard des critères actuels de confort 
et d’habitabilité (air, lumière, espace, accessibilité, 
qualités thermiques et acoustiques, modularité et 
adaptabilité).

En conséquence :

- certains espaces libres (retraits sur limites 
séparatives latérales ou retraits aménagés en 
jardinets) sont protégés (article 6 et documents 
graphiques),
- les possibilités d’implantation des constructions 
en limites séparatives (article 7) sont soumises à 
l’existence d’héberges de constructions proté-
gées mitoyennes (limite de mitoyenneté entre 
deux bâtiments contigus de hauteur inégales),
- les surélévations sont interdites lorsqu’elles 
dépassent le gabarit général du quartier. C’est 
pourquoi les références des hauteurs autorisées 
sont fi xées au regard des hauteurs existantes des 
bâtiments protégés, (article 10 et documents 
graphiques).
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2-1-4  La zone UB

Ilots moyennement denses 
Parcellaire varié et irrégulier
Discontinuité
Reculs réguliers
Emprise moyenne

Principales caractéristiques réglementaires et 
délimitation :

La zone UB recouvre les zones urbaines anciennes 
de moyenne densité qui se caractérisent par un bâti 
implanté en recul de la voie et en discontinuité. Elle 
accueille principalement de l’habitat mais on y 
trouve également, disséminées dans le tissu bâti, 
des activités commerciales ou artisanales.

La hauteur y est limitée à 11,3 m (sauf dans le secteur 
UBe où elle est limitée à 12,8 m et UBc à 14 m). 
L’emprise au sol et les espaces libres sont régle-
mentés. 
le COS n'est pas réglementé sauf pour les construc-
tions à usage d'activité.

Cette zone distingue 2 secteurs :

- le secteur UBc correspond aux quartiers de re-
nouvellement urbain de Ste Croix et de Habas. 
Les règles d’implantation et de hauteur sont 
différentes dans le but de favoriser une plus 
grande diversité de type de bâti ;
- le secteur UBe correspond aux secteurs d’en-
trées de ville où la hauteur est portée à 12,8m 
et où il convient de favoriser une plus grande 
continuité bâtie. Des marges de recul d'implan-
tation et des alignements y sont défi inis. 

Deux sites font l'objet d'orientations d'aménagement 
(cf. : chap 4-1) 

- secteur 1 Greta/Barlan 
- secteur 2 Gendarmerie.

Les principaux changements : exposé des motifs

- Les changements de délimitation  :

Modifi cation des limites de la zone UB en fonc-
tion des hauteurs dominantes ou admissibles et 
des objectifs d’évolution :

Les zones UB/UC et UD se distinguaient dans 
le POS/PLU de 2001 modifi é par des règles de 
COS et de hauteur différentes. La suppression 
des COS qui a pour objectif de donner la priorité 
au projet architectural et urbanistique a conduit 
à moduler le zonage en fonction de la hauteur 
et des objectifs d’évolution.

Ainsi :

- Les quartiers du Polo, Marracq et de Mousse-
rolles nord, qui étaient classés dans le secteur 
UCb dans le document antérieur (hauteur 
admise 11,3m) sont classés en zone UE pour les 
principaux équipements, en zone UBp pour les 
parties présentant un intérêt urbain ou paysager 
particulier ou en zone UB pour les secteurs moins 
homogènes mêlant habitat collectif et habitat 
individuel sur un parcellaire parfois distendu et 
dont la transformation urbaine est engagée. Le 
classement en zone UB permet de poursuivre 
cette densifi cation du bâti tout en maintenant 
des espaces libres et des hauteurs compatibles 
avec l’existant 
- Le bas Sainsontan qui était antérieurement 
classé en zone UB est, en revanche, classé en 
zone UC (hauteur 8,6m). Il s’agit de permettre 
des évolutions limitées du tissu dans le respect 
des hauteurs moyennes existantes.

Suppression du secteur UBa quartier des Arènes,  
intégré dans les zones UB,UBp ou UC.

Le secteur UBa recouvrait une partie du quar-
tier des Arènes. Dans le document antérieur, les 
parcelles devaient avoir une superfi cie minimale 
de 2500m2 pour être constructibles. Cette règle 
de surface n’a pas empêché l’édifi cation de 
nouveaux immeubles sur quelques grandes 
propriétés restantes contribuant à accélérer 
la transformation d’un quartier dont les ca-
ractéristiques architecturales et paysagères 
méritent d’être préservées. Aussi, les secteurs 
qui présentaient une unité bâtie et paysagère 
ont été classés dans la zone UBp créée à l’oc-
casion de cette révision (cf. ci-après zone UBp), 
les secteurs moins homogènes dont la mutation 
est par ailleurs engagée sont classés en  zones 
UB ou UC (en fonction des hauteurs admises). 
Le collége St Bernard est par contre classé en 
zone UE (cf zone UE)



PLU de Bayonne

Partie

4

174

Suppression du secteur UBb, intégré soit dans 
la zone UB soit dans la zone UC en fonction des 
hauteurs admissibles eu égard aux constructions 
existantes et en zone UA pour une partie en front 
du Boulevard du BAB.

Ce secteur recouvrait les quartiers dit de Bali-
chon (hauteur comprise entre R+3 et R+11) et 
le bas des Arènes où prédominent les maisons 
de 1à 2 étages sur RDC. Il se distinguait du reste 
de la zone UB par le COS qui était plus impor-
tant. La suppression du COS ne justifi ant plus le 
maintien de cette distinction, le zonage a été 
revu en fonction des hauteurs existantes. Ainsi, 
le secteur “ Balichon ” a été classé en zone UB 
et le bas des Arènes en zone UC compte tenu 
des hauteurs respectivement admissibles. 

Adaptation des limites du secteur UBc 

Le secteur UBc recouvre dans le PLU les sites du 
quartier de Ste Croix et de Habas qui font  l’objet 
de projets de requalifi cation et de renouvelle-
ment urbain et dans lesquels il est souhaitable de 
favoriser la diversité des typologies bâties.

Suppression du secteur UBm de la citadelle, 
classé dans la zone UE (secteur UEm). Le site 
de la citadelle qui accueille essentiellement des 
locaux de l’armée (1er RPIMA) est classé en zone er RPIMA) est classé en zone er

d'équipement ("m" militaire).

Création d’un nouveau secteur UBe “entrées 
de ville”.

Il recouvre les secteurs qui présentent une 
hétérogénéité importante dans les types de 
constructions ou les implantations, le long de la 
RN10, Av Duvergier de Hauranne et du stade 
J Dauger.

Par ailleurs, une nouvelle zone UBp “d’intérêt 
particulier urbain et paysager” est créée (cf. 
ci-après).

Les terrains au niveau du giratoire du Boulevard 
du BAB ont été intégrés dans la zone UA limitro-
phe de la tête de pont pour créer à terme un 
front bâti sur le BAB avec des hauteurs limitées 
à 11,30m en partie centrale.

- Les changements apportés au règlement :

Le règlement a été adapté dans une double 
perspective :

• favoriser et conforter la vocation d’ac-
cueil résidentiel de ces quartiers
• préserver des espaces libres  

Il prévoit dorénavant :
- L'interdiction de  nouvelles constructions à 
usage industriel ou relevant des installations 
classées soumises à autorisation  et limitation 
des entrepôts ; 
- La limitation de l’emprise au sol
- Des dispositions complémentaires concernant 
les implantations et les espaces libres pour pré-
server les jardins. Ces derniers contribuent à 
la qualité du cadre de vie et à une meilleure 
insertion des constructions dans leur environne-
ment bâti.

Des dispositions spécifi ques ont également été 
mises en place dans les sous secteurs créés pour 
répondre à des objectifs urbains particuliers : 

- secteur UBc concernant les règles d’implan-
tations, d’emprise au sol et de hauteur afi n de 
favoriser la diversité des typologies bâties.
- secteur UBe concernant les règles d’implan-
tations, d’emprise au sol et de hauteur afin 
d'autoriser une plus grande continuité bâtie et 
des hauteurs plus importantes le long de ces 
axes d’entrée de ville. Dans cette logique, des 
marges de recul d'implantation et des aligne-
ments sont portés aux documents graphiques. 
Sur certains secteurs des hauteurs spécifi ques 
plus ou moins importantes sont prescrites pour 
tenir compte du contexte bâti environnant . 

Les modifi cations portent également sur :

- la suppression des superfi cies minimales de 
terrain (mise en conformité loi SRU),
- la suppression des COS sauf pour les cons-
tructions à usage commercial, d’entrepôt et 
d’artisanat (cf. chapitre1.2),
- des modifications d’écriture du règlement 
comme dans les autres zones (cf. chapitre  
1-2, modifi cations réglementaires intéressant 
plusieurs zones).
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2-1-5  La zone UB p

Densité moyenne à élevée
Recul régulier
Discontinuité
Prégnance des jardins

Principales caractéristiques réglementaires et 
délimitation :

La zone UBp dite “d’intérêt particulier urbain et pay-
sager ” a été créée à l’occasion de cette révision. 
Elle couvre des secteurs situés dans les quartiers des 
Arènes, de Polo Beyris et de St Léon  et qui présentent 
des caractéristiques bâties et paysagères particu-
lières tant dans l'organisation du bâti que dans les 
références architecturales. 

L’étude menée par le bureau d’études ALAP sur 
ces quartiers distingue différents secteurs d’intérêt 
particulier :

- les quartiers des Arénes et St Léon, de part et 
d’autre de l’Av. Légion Tchèque et du cours 
Comte Cabarrus ainsi que, quartier du Polo, le 
secteur compris entre les av Gaudel, Beyris et 
Soult,  urbanisés principalement pendant l’En-
tre Deux Guerres où prédominent les maisons 
de style néo-basque, les clôtures en pierre, les 
portails et grilles ouvragés et les jardins arborés. 
Ces secteurs bien que relativement denses con-
servent un fort caractère paysager en raison de 
la prégnance des jardins en bord de rue. 

- les quartiers du Polo et de Marracq : le lotisse-
ment Balsan rue des Vallons et celui de la  rue 
Georges Herelle. Bien que le bâti présente un in-
térêt architectural moindre que celui des Arènes 
ou de St Léon, ces secteurs se caractérisent par 
un parcellaire et des bâtiments de volumétrie 
similaire et une forte présence des jardins. Les 
clôtures à quelques exceptions prés sont ho-
mogènes et constituées de murs bahuts blancs 
doublés de haies végétales qui participent de 
l’image résidentielle de ces quartiers. 

Ainsi, Il est distingué 3 secteurs en fonction des  hau-
teurs existantes et de leurs  caractéristiques bâties 
et paysagères :

- le secteur UBpa recouvre les lotissements du 
Polo et de St Léon où la hauteur est limitée à 
8,6 m soit R+2, le tissu relativement aéré permet 
d’envisager des surélévations des bâtiments ;
- le secteur UBpb recouvre le quartier des Arènes  
où la hauteur est limitée à 7,4m compte tenu de 
la densité bâtie et des hauteurs existantes ;
- le secteur UBpc recouvre un secteur par ailleurs 
identifi é au titre de l’article L.123-1.7 comme en-
semble cohérent. La hauteur y est également 
limitée à 7,4m pour rester dans le gabarit des 
hauteurs existantes.

Le règlement : justification du choix des règles 

Conformément aux orientations du PADD, le rè-
glement mis en place reprend les caractéristiques 
d’implantation, d’emprise au sol, de hauteur et 
d’espaces libres présentes dans ces quartiers, dans 
le double but : 

• de préserver leur caractère résidentiel 
et paysager, 
• d’autoriser les mutations dans le respect 
de leurs caractéristiques architecturales 
et paysagères.

Ainsi des règles spécifi ques par rapport à la zone UB 
ont été mises en place : 

- Interdiction de nouvelles constructions à usage 
industriel, artisanal et d’entrepôts afi n de limiter 
les nuisances et de réserver le foncier à des oc-
cupations complémentaires à l’habitat  contri-
buant à l’animation de ces quartiers 

- Maintien de la superfi cie minimale de par-
celle.
Ces quartiers présentent un parcellaire qui 
varie en moyenne entre 300 et 700m2. Il s’agit 
en imposant une superfi cie minimale de 350m2 

d’éviter une densifi cation trop importante et 
de conserver lors de divisions foncières des 
caractéristiques  parcellaires en accord avec 
le tissu existant. 
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- Mise en place de règles particulières concer-
nant l’implantation par rapport aux limites sépa-
ratives afi n de tenir compte des implantations 
existantes.
Dans ces quartiers, notamment, aux Arènes 
on trouve communément des maisons de 2 
étages sur RDC implantées à moins de 3m de 
la limite. Afi n de préserver ces caractéristiques, 
le règlement autorise, lorsque la distance entre 
les limites séparatives latérales est ≤ à 15m en 
fonction de la hauteur de la construction, des 
implantations plus proches de la limite sépara-
tive qu’en zone UB.

- Mise en place de règles d’emprise au sol plus 
contraignantes que dans la zone UB.
Comme dans la zone UB, l’emprise au sol est 
limitée. Elle doit être répartie entre plusieurs bâti-
ments lorsqu’il s’agit d’ensembles de logements 
collectifs dont l'emprise au sol dépasse 350m2. 
Il s’agit de scinder les nouvelles constructions 
en unités distinctes afi n de conserver l’aspect 
“ maisons ” de ces quartiers.
- Limitation de la hauteur à 8,6 ou 7,4 m selon 
les secteurs  dans le but  d’assurer une meilleure 
intégration des futures constructions en limitant 
leurs hauteurs aux hauteurs moyennes existan-
tes .

- Augmentation des espaces libres et règles 
spécifi ques pour les clôtures, pour :

• maintenir l’aspect paysager de ces 
quartiers et notamment préserver un 
espace planté conséquent entre la rue 
et les constructions.
• préserver ou retrouver une cohérence 
dans le traitement des clôtures en rapport 
avec les caractéristiques dominantes de 
chacun des secteurs. Ainsi, il est imposé 
de la pierre pour les clôtures aux Arènes 
et à Marracq, et des murs bahuts enduits 
blancs dans les autres secteurs. 

- Maintien d'un COS (à savoir 0,6 ou 0,8 selon la 
taille du terrain) afi n de limiter la densité.

Par ailleurs, le règlement de cette zone intègre des 
modifi cations d'écriture d’ordre mineur, comme dans 
les autres zones.
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2-1-6  La zone UC

Ilots peu denses
Parcellaire varié et régulier
Discontinuité 
reculs réguliers 
emprise moyenne

Principales caractéristiques réglementaires et 
délimitation 

La zone UC recouvre en général des quartiers d’ur-
banisation plus récente et de densité plus faible que 
la zone UB. Elle se caractérise par un bâti implanté 
en recul de la voie et en discontinuité. La zone UC 
recouvre sur la rive droite : le haut Saint Bernard, ST 
Esprit/Marquisat, N10/Sainsontan et Arrousets, et sur 
la rive gauche : le bas des Arènes et le lotissement 
St Amand au Polo.

A l’origine issue d’une urbanisation principalement 
axée sur le lotissement, elle accueille depuis une 
quinzaine d’années des programmes de logements 
collectifs. 

La hauteur y est limitée à 8,6 m (10,4 m dans le 
secteur UCe). 
L’emprise au sol et les espaces libres sont régle-
mentés.
Le COS n'est pas réglementé sauf pour les cons-
tructions à destination commerciale, artisanale et 
d'entrepôt et dans le secteur UCa .

Cette zone distingue 2 secteurs :

- le secteur UCa (quartier St Bernard) fait l'objet 
de dispositions particulières  en matière d'em-
prise au sol et de COS afi n de conserver une 
densité modérée;
- le secteur UCe (entrée de ville sur la N10) fait 
l’objet de dispositions particulières en matière 
d’implantations, d’emprise au sol et de hauteur 
afi n de favoriser une plus grande continuité 
bâtie.

Les principaux changements : exposé des motifs 

- Les changements de délimitation des zones :

Intégration dans la zone UC, des terrains initiale-
ment classés en zone INAc et depuis lors équipés 
et bâtis (zone à urbaniser de type UC ) situés 
chemin de Laharie et rue d’Arrousets. 

Modifi cation des limites de la zone UC en fonc-
tion des hauteurs dominantes ou admissibles et 

des objectifs d’évolution :

Ainsi, 

- Le secteur UCb est supprimé et intégré pour 
sa plus grande partie en zone UB  (cf. précé-
demment zone UB ). Ce secteur recouvrait 
les quartiers de Mousserolles nord, Marracq et 
Polo Beyris (hauteur 11,3m et emprise au sol 
non réglementée comme dans la zone UB). La 
suppression des COS ne justifi e plus le maintien 
de cette distinction. Le classement en zone UB 
permet de poursuivre la transformation des quar-
tiers de Polo-Beyris, Marracq et de Mousserolles 
nord tout en maintenant des espaces libres et 
des hauteurs compatibles avec l’existant
- Le lotissement pavillonnaire Beau vallon est 
classé en zone UD (hauteur 6,5m) hauteur qui 
correspond à celle du bâti existant 
- Les quartiers du bas Sainsontan et du bas des 
Arènes sont intégrés en zone UC (hauteur 8,6m) 
hauteur plus conforme aux hauteurs moyennes 
existantes. 

Création d’un nouveau secteur UCa.
Il recouvre le quartier du bas St Bernard, proche 
de la zone portuaire et de la voie férrée soumis 
à des risques d'inondation et où il convient de 
conserver une densité modérée.

Création d’un nouveau secteur UCe.
Il recouvre le long de la N10, les secteurs qui 
présentent des disparités importantes dans 
le type de constructions ou d’implantations. 
Comme dans le secteur UBe, des marges de 
recul d'implantation, des alignements et des 
hauteurs  spécifi ques sont portés aux documents 
graphiques.

- Les changements apportés au règlement :

Les modifi cations réglementaires comme dans 
la zone UB concernent les occupations admi-
ses et les régles d’emprise au sol et d’espaces 
libres

Des dispositions spécifi ques sont mises en place 
- pour le secteur UCa, l'emprise au sol est réduite 
et le COS est maintenu afi n d'éviter une densifi -
cation importante de ce secteur ;
- pour le secteur UCe  les règles d’implantations, 
d’emprise au sol et de hauteur sont revues afi n 
de favoriser une hauteur plus importante et une 
plus grande continuité bâtie.

Les modifi cations portent également sur : 
- la suppression des superfi cies minimales de 
terrain (mise en conformité loi SRU)
- la suppression des COS sauf pour les activités 
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2-1-7  La zone UD

Ilots peu denses
Parcellaire varié et régulier
Discontinuité 
reculs réguliers 
emprise faible 

Principales caractéristiques réglementaires et 
délimitation 

La zone UD recouvre des quartiers essentiellement 
constitués de lotissements et de groupements d’ha-
bitations individuelles.
Sur la rive droite : les lotissements récents le long de 
la N 117 et de la N 10 ainsi que l'habitat individuel 
du nord d'Arrousets.
Sur la rive gauche : le lotissement coteaux de Beyris 
(quartier du Polo), les lotissements de Mousserolles 
Nord et l’habitat individuel du chemin de Frais.

La hauteur est limitée à 6,5 m. 
L’emprise au sol et les espaces libres sont régle-
mentés.
Le COS n'est pas réglementé sauf pour les cons-
truction à destination commerciale, artisanale ou 
d'entrepôt.

Cette zone distingue 1 secteur :

- le secteur UDa quartier d’Arrousets couvre 
l’habitat existant. Il fait l’objet de dispositions 
particulières afi n de limiter les nouvelles construc-
tions dans l’attente de la réalisation du réseau 
d’assainissement programmée à court terme.

Les principaux changements  : exposé des motifs 

- Les changements de délimitation :

Intégration dans la zone UD, des terrains équipés 
et bâtis (précédemment classés en zone INAd,
zone à urbaniser de type UD) situés chemin de 
Becadine N117 et rue d'Arrousets.

Modifi cation des limites de la zone UD en fonc-
tion des hauteurs dominantes et des objectifs 
d’évolution :

Ainsi : 
- Le lotissement Balsan (rue des Vallons) précé-
demment classé en zone UD est intégré dans 
la zone UBp. Il s’agit d’un lotissement ancien où 
les hauteurs bâties sont plus importantes et les 

implantations différentes que dans le reste de la 
zone UD. Son intégration dans le secteur UBp per-
met au bâti existant d’évoluer par surélévation 
tout en préservant les caractéristiques urbaines 
et paysagères de ce secteur
- Le lotissement pavillonnaire Beau Vallon précé-
demment classé en zone UC est intégré dans la  
zone UD (hauteur 6,5m) hauteur qui correspond 
à celle du bâti existant. 

Création d’un nouveau secteur UDa pour in-
tégrer les terrains bâtis du quartier d'Arrousets 
initialement classés INAda (zone à urbaniser 
de type UD non assainie) mais qui le seront 
prochainement.

-  Les changements apportés au règlement :

Le règlement a été adapté pour préserver les 
caractéristiques actuelles de ces quartiers. 

- comme dans les autres zones à dominante 
d'habitat : Interdiction de nouvelles construc-
tions à usage industriel, artisanal ou des installa-
tions classées soumises à autorisation et limitation 
des entrepôts. Il s’agit de limiter les nuisances 
et de préserver le caractère résidentiel de ces 
quartiers. 

- Mise en place de règles d’emprise au sol et 
d'espaces libres plus contraignantes pour les 
terrains de 1500 m2 et plus afi n de conserver 
des jardins dans ce tissu de faible densité. 

Des dispositions spécifi ques sont mises en place 
pour le secteur UDa concernant les conditions 
de raccordement au réseau d’eaux usées. Les 
travaux étant programmés à court terme, il 
convient dans l’attente d’autoriser une cons-
tructibilité limitée. 

Les modifi cations portent également sur :

- la suppression des superfi cies minimales de 
terrain (mise en conformité loi SRU),
- la suppression des COS (cf. paragraphe 1-2) 
sauf pour les constructions à usage de com-
merce, d'artisanat et d'entrepôt,
- des modifi cations d’écriture du règlement. 
Comme pour les autres zones (cf. : les modi-
fications réglementaires intéressant plusieurs 
zones, chapitre 1-2).
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2-1-8  La zone UE

Ilots peu denses
Parcellaire varié 
Contraintes de fonctionnement

Principales caractéristiques réglementaires et 
délimitation

La zone UE recouvre des sites qui accueillent des 
grands équipements publics ou privés d’intérêt 
collectif. Il s’agit des stades, de l’hôpital, des lycées 
et collèges qui occupent des emprises foncières 
importantes. 

La hauteur plafond est limitée à 15,3 m pour l’habitat 
et, à 18 m ou 22 m et 30m selon les équipements. 
La superfi cie des terrains, l’emprise au sol et le COS 
ne sont pas réglementés. 

Cette zone distingue 1 secteur :

- le secteur UEm correspondant au site de 
la citadelle et qui fait l’objet de dispositions 
particulières concernant les espaces libres et 
protégés. 

Les principaux changements  : exposé des motifs

- Les changements de délimitation :

Intégration dans la zone UE des principaux équi-
pements publics et d’enseignement secondaire
présents sur le territoire communal.
La zone UE recouvrait dans le document anté-
rieur le stade J. Daugé, le  complexe sportif de 
Lauga et le lycée louis de Foix. 
Dans le PLU, elle englobe en outre : 
- Rive gauche : l’hôpital, Cam de Prat, le lycée 
Cassin, villa Pia, les collèges Marracq, St Bernard, 
l’Argenté  (précédemment classées dans les  
zones UC ou UB)
- Rive droite : le stade Didier Deschamps, la 
Citadelle et le site des sœurs blanches.

Il s'agit de permettre en effet, les adaptations 
indispensables au fonctionnement de ces 
équipements.

Création d’un nouveau secteur UEm qui recou-
vre le site de la citadelle et qui fait l’objet de 
dispositions spécifi ques concernant les espaces 
libres et protégés. 

- Les changements apportés au règlement :

Le règlement a été adapté pour prendre en 
compte le fonctionnement des différents équi-
pements : 

- De nouvelles constructions sont autorisées sous 
réserve qu’elles soient liées ou nécessaires au 
fonctionnement des équipements (par exem-
ple, commerces pour les équipements de santé, 
habitations du personnel…). 

- Les règles de hauteurs sont modulées en 
fonction des types d’équipements pour tenir 
compte des contraintes de fonctionnement. 
La hauteur plafond est portée à 30m pour les 
tribunes, elle est, par contre, limitée à 15,30m 
au faîtage pour les habitations, 18m pour les 
établissements d’enseignement et 22m pour 
les autres constructions.

Comme dans les autres zones, il intégre plusieurs 
modifi cations concernant l'écriture de la régle 
(cf. les modifi cations réglementaires intéressant 
plusieurs zones, chapitre 1-2).
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2-1-9  La zone UY

Principales caractéristiques réglementaires et 
délimitation 

La zone UY recouvre des zones commerciales et 
d’activités existantes.

Elle est destinée à accueillir toutes les formes 
d'activités économiques : industrielles, artisanales, 
commerciales et tertiaires. A cet effet, les nouvelles 
constructions à usage d’habitation non liées au 
fonctionnement d’une activité admise sur la zone 
sont interdites. 

Les constructions y sont édifi ées majoritairement en 
recul de la voie. 
La hauteur de façade maximale admise varie entre 
12.5 et 17 m pour le secteur UY s.
La superfi cie des terrains, l’emprise au sol  et le COS 
ne sont pas réglementés.

Cette zone distingue 3 secteurs en fonction des occu-
pations dominantes ou souhaitées et 5 sous secteurs 
qui font l’objet de dispositions particulières. 

- Le secteur UYa destiné à accueillir principale-
ment des activités commerciales, artisanales et 
tertiaires et qui recouvre les zones d’activités de 
Ste Croix et du Grand Basque. Dans ce secteur 
est distingué:

-le sous secteur UYas, av. du 8 mai 1945, 
soumis à des dispositions particulières en 
matière de hauteur en raison de la proxi-
mité de l’aérodrome.

- Le secteur UYc destiné à accueillir principale-
ment des activités commerciales, tertiaires et 
de services. Il recouvre sur la rive droite les zones 
commerciales de la N 117 et sur la rive gauche 
le site des Pontôts.

       Ce secteur distingue 4 sous- secteurs : 
-le sous secteur UYcb en bord d'Adour 
entre les rue B. Gomez et Castera qui 
fait l’objet de dispositions particulières en 
matière d'occupations de sols et d'une 
orientation d'aménagement (secteur 3 St 
Frédéric/Castéra, cf chap 4-1),
-le sous secteur UYcf correspondant au 
Forum et à Donzacq fait l’objet de disposi-
tions particulières en matière d’implanta-
tion et de traitement des espaces libres,
- le sous secteur UYcg correspondant au 
site de Glain et qui fait l’objet de dispo-
sitions particulières en matière d’implan-
tation et de stationnement,

-le sous secteur UYcs, carrefour de Mai-
gnon  soumis à des dispositions particu-
lières en matière de hauteur en raison de 
la proximité de l’aérodrome.

- Le secteur UYs à destination principale indus-
trielle et tertiaire qui correspond notamment à 
l’ancien site de Ruwel lieu dit Larondouette et 
qui fait l’objet d’un projet de reconversion. Ce 
secteur est soumis à des dispositions particulières 
en matière de hauteur en raison de la proximité 
de l’aérodrome.

Les principaux changements : exposés des motifs 

- Les changements de délimitation  :

Le document antérieur comportait deux zones 
à destination principale d’activités économi-
ques qui se distinguaient en fonction des règles 
d’implantation :

• la zone UY et son secteur UYc recou-
vraient les zones d’activités où l’implan-
tation en recul et en discontinuité était 
favorisée 
• La zone UYa recouvrait le Forum où 
l’implantation à l’alignement et en mi-
toyenneté était favorisée.

Les ZAC à vocation d’activités n’étaient pas 
couvertes par le règlement du document d’ur-
banisme précédent et faisaient l’objet d’un 
règlement à part. 

Le parti retenu a été de refondre ces différentes 
zones en une seule, d’intégrer les ZAC (confor-
mément à la loi SRU) et de créer de nouveaux 
secteurs et sous secteurs correspondant aux 
destinations principales des zones, à leurs ca-
ractéristiques bâties, dans le double but de les 
spécifi er et de les requalifi er, conformément aux 
orientations du PADD.
Ainsi, la  zone UY a été étendue avec l’intégra-
tion des zones suivantes : 

Intégration des ZAC à usage d’activités (ZAC 
d’Atchinetche, de Ste Croix, de ST Frédéric, de 
ST Etienne) 

Intégration des terrains équipés et bâtis préala-
blement classés INAy (zone à urbaniser à des-
tination principale d’activités économique de 
type UY). Il s’agit du lotissement de Donzacq, des 
zones commerciales situées le long de la N117 ( 
Leclerc…) de l'avenue du 8 mai 1945, de la zone 
d’activités av Camille Delvaille...
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Intégration du site de Glain préalablement 
classé UCb dans la zone UY secteur UYcg. Ce 
site accueille des équipements et des activités 
commerciales et de loisirs, ce qui a motivé son 
classement dans une zone plus adaptée à son 
usage et aux implantations bâties. 

Création de nouveaux secteurs et sous secteurs 
en fonction des destinations principales des zo-
nes et de leurs caractéristiques bâties:

- secteur UYa à destination principale d’activités 
artisanales, commerciales et tertiaires qui recou-
vre des zones d’activités existantes : ZAC de Ste 
Croix, zone du Grand Basque

- et le sous-secteur UYas Av. du 8 Mai 
45 en raison des prescriptions aéronau-
tiques.

- secteur UYc à destination principale d’activités 
commerciales et tertiaire qui recouvre la zone 
des Pontôts,du carrefour de Maignon  . 
et les sous-secteurs suivants :

- sous-secteur UYcb qui recouvre les 
terrains situés entre l’av Castera et la rue 
B Gomez . L'objectif de requalifi cation 
de la N 117 et des bords d’Adour inscrit 
dans le PADD, justifi e de faire évoluer à 
terme ce site vers l'acceuil d'activités 
commerciales, de service  et tertiaires 
et la mise en place d'une orientation 
d'aménagement 
-sous-secteur UYcf qui recouvre pour 
partie la zone UYa correspondant à la 
zone du Forum ainsi qu'au lotissement de 
Donzacq et qui fait l’objet de dispositions 
particulières en matière d’implantations 
et d’espaces libres adaptés à la confi gu-
ration bâtie  dans le but de conforter son 
caractère urbain
- sous secteur UYcg, site de Glain en rai-
son des spécifi cités d’implantation et de 
stationnement
- sous secteur UYcs, zone commerciale 
Carrefour Maignon en raison des pres-
criptions aéronautiques. 

- secteur UYs à destination principale d’activités 
industrielles et tertiaires correspondant au site 
de Larondouette

- Les changements apportés au règlement :

Les modifi cations, conformément aux orien-
tations du PADD, répondent a trois objectifs 
principaux : 

• spécifi er les zones dans leur destination 
principale pour une meilleure identifi ca-
tion économique et urbaine, 
• requalifi er les zones,
• conforter les sites économiques existants 
en permettant leur densifi cation. 

Les règles ont été adaptées pour tenir compte 
de ces objectifs :

- Les types d’activités qui ne relèvent pas de 
la destination principale du secteur concerné 
sont interdits. Ainsi, les constructions à destination 
commerciale ou artisanale sont interdites dans 
le secteur UYs, les constructions à destination 
industrielle dans les secteurs UYa, les construc-
tions à destination industrielle, artisanales et les 
entrepôts relevant des installations classées dans 
les secteurs UYc. Est également interdit, dans 
ces derniers secteurs, l'extension des installa-
tions classées existantes soumises à autorisation 
incompatibles avec l'objectif de requalifi cation 
de ces sites. 

- Les règles d’implantation par rapport aux limi-
tes séparatives et certaines règles de prospect 
ont été assouplies. Le coeffi cient d’emprise au 
sol a été supprimé dans le but de faciliter les 
extensions et de densifi er les zones. 

Des règles spécifi ques ont été mises en place :

- concernant les implantations, l’aspect extérieur 
des constructions et de leurs abords et le traite-
ment des espaces libres,

• implantation spécifi ques dans les  sec-
teurs UYas, UYcf, UYcg 
• aspect extérieur et espaces libres,  le 
long des principales voies d’accès aux 
zones concernées (chemin des Barthes/ 
rue de Sarcelles, N117, berges de l’Adour 
au niveau de la rue B Gomez ).  

Il s'agit d’assurer plus de cohérence dans le trai-
tement des clôtures et minimiser l’impact visuel 
du stationnement depuis les voies. 

- Les règles de stationnement ont été assouplies
dans les sites qui disposent de zones de station-
nement public permettant le foisonnement des 
occupations (tel est la cas dans le secteur UYcg 
de Glain où la règle a été modulée en fonction 
de la capacité en stationnement existant).
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Les zones ouvertes à l'urbanisation, constructibles
sous conditions à destination principale d'habitat:
1 AU.

Les zones ouvertes à l'urbanisation, constructibles
sous conditions à destination principale d'économie:
1 AUy,1 AUp.

Les zones à urbaniser qui deviendront constructibles
après modification ou révision du PLU à destination
principale d'habitat: 2 AU

Les zones à urbaniser qui deviendront constructibles
après modification ou révision du PLU à destination
principale d'économie: 2 AUy

1 AUd

1 AUd

1 AUb

1 AUba

1 AUb

1 AUg

1 AUd

1 AUd

1 AUd

1 AUs

1 AUs

1 AUea
1 AUdb

1 AUdb

1 AUc

1 AUeb

1 AUeb
1 AUea

1 AUeb

1 AUpa

1 AUpb

1 AUpc

1 AUy

1 AUyd 1 AUya

1 AUys

1 AUye

1 AUyf

1 AUy

1 AUy

1 AUy
2 AUy

2 AUy

2 AUy

2 AUy

2 AUy

2 AUy

2 AU

2 AU

2 AU

2 AU

2 AU

2 AU

2 AU

2 AU

2 AU

2 AU

2 AU

2-2 Les zones à urbaniser

Le PLU comprend plusieurs zones à urbaniser qui se 
distinguent en fonction de leurs destinations et des 
caractéristiques souhaitées pour leur urbanisation. 
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2-2-1  Les zones 1 AU 
à destination principale 

d'habitat

Les zones 1AUb, 1AUc, 1AUd 

Caractéristiques et délimitation des  zones 

Ces zones recouvrent des espaces naturels ainsi 
que des terrains en cours d’aménagement destinés 
à recevoir une extension de l’urbanisation pour ac-
cueillir de l’habitat mais également les occupations 
et utilisations du sol susceptibles d’assurer l’animation 
de ces quartiers.

L’indice affecté à chacune de ces zones indique le 
caractère de la zone urbaine à laquelle elle s’iden-
tifi e formellement et réglementairement à savoir 
respectivement les zones UB, UC, UD.

- La zone 1AUb recouvre sur la rive gauche 
deux sites (Resplandy et Feuillée) et distingue 
un secteur :

- le secteur 1AUba qui correspond au 
site de la Feuillée (ancien CountryClub) 
à proximité du centre commercial BAB2-
Carrefour et qui est destiné à accueillir un 
programme de logements dans le cadre 
d’un projet d’ensemble.

- La zone 1AUc recouvre un site sur Arrousets et 
ne distingue pas de secteur spécifi que.

- La zone 1AUd recouvre plusieurs sites sur Ar-
rousets, St Croix/N117, Laharie, N10 et distingue 
un secteur  :

- le secteur 1AUdb qui recouvre des ter-
rains inclus dans la ZAC d’Arrousets, desti-
nés à accueillir de l’habitat individuel . Ce 
secteur qui se nommait INAda1 dans le 
document antérieur a été créé lors de la 
modifi cation approuvée le 31 mars 2004. Il 
est maintenu sans changement de limite 
dans le cadre de la présente révision. 

Les zones à urbaniser 1AU à destination principale 
d’habitat :

1AUb : zone à urbaniser de type UB
1AUc : zone à urbaniser de type UC
1AUd : zone à urbaniser de type UD
1AUe : zone à urbaniser incluse dans la ZAC 
d’Arrousets 
1AUg : zone à urbaniser correspondant au site 
du Prissé 
1AUs : zone à urbaniser correspondant au site 
de la ZAC du Séqué 

Les zones à urbaniser 1AU à destination principale 
d’activités économiques :

1AUp : correspondant à la zone portuaire 
1AUy : zone à urbaniser à destination principale 
d’activités de type UY 

NOTA : la zone INAf (zones à urbaniser de type UAf ) 
et la zone INAya (zone à urbaniser de type UYa) qui 
existaient dans le document d’urbanisme antérieur 
ont été supprimées . 
En effet les terrains qu’elles recouvraient ont été bâtis, 
et reclassés en zone U respectivement UAf et UY (cf 
précédemment).
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Trois nouveaux sites sont classés dans la zone 
1AUd: 

- chemin de Laharie, il s’agit de terrains préala-
blement classés en zone NC mais non exploités 
qui peuvent faire l’objet d’une opération de 
logements. Les réseaux sont situés à proximité 
et s’avèrent suffi sants  eu égard à la capacité 
d’accueil potentielle du site. 

- rue J. Latxague. Ces terrains situés à l’arrière 
de la zone commerciale de Leclerc étaient 
précédemment classés en zone INAy et ND. 
Compte tenu de leur localisation en continuité 
d’un lotissement pavillonnaire, il a été fait le 
choix d'une extension à destination principale 
d’habitat. Les réseaux sont situés à proximité 
et s’avèrent suffi sants eu égard à la capacité 
d’accueil potentielle du site. 

L’ouverture à l’urbanisation de ces deux sites 
permettra de conforter le caractère résidentiel 
de ces quartiers et s’inscrit dans les orientations 
du PADD en matière de développement de 
l’offre en logements sur la ville. 

- D'autre part, les terrains situés à l'ouest du 
lotissement Beauvallon précedemment classés 
en zone 1NAc ont été classé en 1AUd en cohé-
rence avec le classement UD du lotissement.

Un site précédemment classé 1NAc est sup-
primé 
- chemin de Laharie, ce site recouvre une ex-
ploitation de maraîchage. Il est classé en zone 
agricole. 

Les changements réglementaires 

Le corps de la règle fait l’objet de modifi cations 
identiques à celles des zones auxquelles elles 
font référence afi n de répondre aux mêmes 
objectifs ;

Le règlement du secteur 1AUba correspondant 
au site de la Feuillée (ex. Country-club) est 
adapté au niveau des règles d’emprise au sol 
et de hauteur:

- L'emprise au sol est limitée à 30% pour prendre 
en compte l'inondabilité du site.
- La hauteur est limitée à 18,8 m NGF pour pré-
server des vues pour les habitations riveraines du 
lotissement St Amand. 

Le règlement précise les conditions d’urbanisation 
de ces zones ainsi que les conditions d’accessibilité 
et de raccordement aux réseaux.

-Les constructions y sont autorisées au fur et à 
mesure de l'équipement en réseau de la zone 
dans le cadre d’un projet d’ensemble cou-
vrant tout ou partie de la zone ou du secteur 
concerné. 
-Les règles d’implantation, d’emprise au sol, de 
hauteur des constructions sont similaires à celles 
qui régissent la constructibilité des zones aux-
quelles elles font référence (à savoir 1AUb/UB, 
1AUc/UC, 1AUd/UD). 

Les principaux changements  : exposé des motifs 

Les zones 1AUb, 1AUc, 1AUd, se nommaient dans 
le POS/PLU de 2001 modifi é, respectivement : INAb 
– INAc – INAd.

Les changements de délimitation:

Les limites des zones sont modifi ées par rapport 
au document antérieur pour tenir compte de 
l’évolution bâtie et répondre aux besoins en 
logements : 

Les terrains préalablement classés INAb, INAc et 
INAd, et qui depuis lors ont été équipés et bâtis 
sont intégrés respectivement dans les zones 
UB, UC, UD. Il s’agit de terrains situés chemin de 
Laharie, N10, Route d’Arrousets et chemin de 
Bécadine.

Les secteurs INAbe et INAda contenus dans le 
document antérieur, et qui n’ont plus lieu d’être, 
sont supprimés :

- le secteur INAbe est intégré dans la zone 
1AUb attenante. Ce secteur a été créé lors de 
la modifi cation approuvée le 25 juin 2004. Sa 
constructibilité avait été limitée à la reconstruc-
tion de bureaux compte tenu de l’absence de 
réseaux d’assainissement. Le site étant depuis 
lors desservi, cette limitation d’occupation des 
sols ne se justifi e plus.

- le secteur INAda est intégré en zone UD (sec-
teur UDa). Ce secteur recouvrait en effet des 
terrains occupés par de l’habitat individuel mais 
non assainis. Ces terrains étant majoritairement 
bâtis et les travaux d’assainissement étant pro-
grammés à court terme 2006/2007, leur classe-
ment en zone 1AU n’est plus justifi é.
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La zone 1AU e

Caractéristiques et délimitation de la  zone

Cette zone recouvre des terrains inclus dans la ZAC 
d’Arrousets. 

Elle comprend deux secteurs 1AUea et 1AUeb desti-
nés respectivement à accueillir de l’habitat individuel 
groupé et de l’habitat collectif ainsi que des équi-
pements et commerces de proximité. 

Elle correspond à la zone INAe du POS/PLU antérieur 
créée lors de la 2ème modifi cation de ce document 
approuvé le 31 mars 2004. 

Tel que relaté dans le dossier de modifi cation du 31 
mars 2004 soumis à enquête publique du 22 novem-
bre 2003 au 22 décembre 2003, l’urbanisation de ces 
terrains répond à plusieurs objectifs :

- répondre à la pénurie de logements observée 
sur le BAB
- contribuer au rééquilibrage de l’offre en loge-
ments de la rive droite de l’Adour
- affi rmer la vocation résidentielle du plateau 
d’Arrousets
- améliorer la qualité des services publics et 
privés
- préserver le milieu naturel et l’environnement 
paysager. 

Le règlement précise les conditions d’urbanisation 
ainsi que les conditions d’accessibilité et de raccor-
dement aux réseaux.

-Les constructions y sont autorisées au fur et à 
mesure de la desserte interne en réseau de la 
zone dans le cadre d’un projet d’ensemble. 
-Le document graphique N°3B-3 précise la loca-
lisation des voies et emprises publiques.
-Les emprises au sol des constructions sont limi-
tées à 30% ou 40% selon le secteur concerné et 
les hauteurs de façade ne peuvent dépasser 
8.6 m.
-La SHON est limitée à 28 630m2 dont 2 500 m2 
pour les équipements de quartiers. 

Les principaux changements : exposé des motifs

Dans le cadre de la présente révision, les limites de 
la zone n’ont pas été modifi ées. 

Les changements apportés au règlement sont d’or-
dre mineur. Ils ont pour objet de préciser la règle 
concernant : 

- l’emprise au sol des immeubles collectifs 
- le traitement des clôtures, 
- le stationnement ; il est rajouté 10% de place 
de stationnement pour les visiteurs. 

et concernent des modifi cations  d'écriture du régle-
ment (comme dans les autres zones)

Les caractéristiques réglementaires principales res-
tent inchangées .
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La zone 1AU g : zone à urbaniser située 
site du Prissé 

Caractéristiques et délimitation de la  zone

Cette zone est créée à l’occasion de cette révision. 
Elle recouvre des terrains situés quartier Mousserolles 
sur le site du Prissé et fait l'objet d'une orientation 
d'aménagement (secteur 5 Prissé, cf. chapitre 4-1). 

D’une superfi cie d’environ 18 ha, elle est occupée 
pour l’essentiel par de la prairie non cultivée. Les 
constructions existantes sont limitées. Il s’agit, au 
nord de la zone, de la clinique Cantegrit et à 
l’ouest le long du chemin de Jupiter de quelques 
maisons individuelles et d’une construction à usage 
d’activité.

Ce site a été identifi é dans le PADD pour recevoir une 
extension de l’urbanisation et comme site potentiel 
pour l’accueil d’un équipement collectif d’intérêt 
d’agglomération. 

Ainsi, cette zone est destinée à accueill ir 
principalement un équipement de santé ainsi que 
des logements dans le cadre d’un projet d’ensemble 
qui intégrera les constructions existantes. 

Le règlement précise les conditions d’urbanisation de 
cette zone ainsi que les conditions d’accessibilité et 
de raccordement aux réseaux.

-les constructions y seront autorisées au fur et à 
mesure de la desserte interne en réseau de la 
zone dans le cadre d’un projet d’ensemble; 

-des hauteurs différenciées ont été mises en 
place en fonction des secteurs d’implantation 
des constructions et du type de constructions; 
Ainsi, les hauteurs de façade sont limitées à 11.3 
m sur les terrains proches de l’Av Duvergier de 
Hauranne pour limiter l'impact visuel des futures 
constructions depuis l'avenue et les habitations 
situées en contrebas, par contre elles sont por-
tées à 17m pour l’habitat et 28m pour les équi-
pements sur la partie arrière du terrain  moins 
visible depuis l’extérieur de la zone;

-le reste du corps de la règle est similaire à celui 
de la zone 1AUb. 

Les principaux changements : exposé des motifs 

Cette zone recouvre des terrains qui étaient classés 
dans le document d’urbanisme antérieur en zone 
2NA (zone destinée à être urbanisée pour accueillir 
de l’habitat mais également des activités économi-
ques et des équipements après réalisation par la col-
lectivité des équipements nécessaires à sa desserte 
et après modifi cation ou révision du PLU).

L’ouverture à l’urbanisation de cette zone répond à 
un double objectif : 

- conforter le rôle de Bayonne comme ville 
centre en favorisant l’accueil de grands équi-
pements,
- répondre à l’important besoin en logements 
recensé sur l’agglomération et le territoire com-
munal en particulier. 

Les études nécessaires aux renforcements des 
réseaux d’eau et d’assainissement desservant la 
zone sont engagées et les travaux programmés. 

En effet : 
Le château d’eau est prévu pour fi n 2007.
Le renforcement du poste de refoulement et la repri-
se de la conduite chemin de Fraïs, sont programmés 
et seront réalisés en 2007.
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La zone 1AU s :  zone à urbaniser correspon-
dant au site de la ZAC du Séqué 

Caractéristiques et délimitation de la zone

Cette zone est créée à l’occasion de cette révision. 
Elle recouvre des terrains situés au nord de la 
commune, secteur du SEQUE. D’une superfi cie de 
13,77 ha, elle correspond à l’ancien camping la 
Cheneraie et à des terres agricoles en prairie de 
pâturage et de fauche qui ont été acquis par la 
collectivité. 

Cette zone est identifiée dans le PADD comme 
secteur destiné à recevoir une extension de 
l’urbanisation en lien avec le développement d’un 
site économique. 

Elle a vocation à accueillir principalement des lo-
gements, des équipements et des commerces de 
proximité, et se trouve incluse dans la ZAC du SEQUE 
créée le 16 février 2006 par délibération du Conseil 
municipal.

Le règlement précise les conditions d’urbanisation de 
cette zone ainsi que les conditions d’accessibilité et 
de raccordement aux réseaux : 

-les constructions y seront autorisées au fur et à 
mesure de l'équipement en réseau de la zone 
dans le cadre d’un projet d’ensemble ;
-le document graphique N°3B-4 précise la locali-
sation des voies et emprises publiques et localise 
les secteurs constructibles  
-la hauteur des façades est limitée à 11,3m.

Les principaux changements : exposés des motifs 

Cette zone recouvre des terrains préalablement 
classés en zone 2NAy (zone destinée à être urba-
nisée pour accueillir exclusivement des activités 
économiques après réalisation par la collectivité 
des équipements nécessaires à sa desserte et après 
modifi cation ou révision du PLU).

Le diagnostic territorial ayant mis en évidence l’im-
portant besoin en logement sur la ville et l’intérêt 
d’organiser la mixité de fonctions, la commune 
a souhaité dans le cadre de son PADD élargir les 
possibilités d’occupation des sols dans ce secteur 
de la commune.

Ainsi une partie de la zone 2NAy a été classée en 
zone 1AUs destinée à être urbanisée à vocation prin-
cipale d’habitat, l’autre partie a été maintenue en 
zone 2AUy à vocation principale d’activité.

Cette zone est desservie en réseaux.
Des travaux de renforcement du réseau d'eau 
potable et de reprise du collecteur de Ste Croix 
sont programmés pour améliorer le fonctionnement 
actuel.
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2-2-2  Les zones 1 AU 
à destination principale 

d'activités 

La zone 1AU p :

Caractéristiques et délimitation de la zone

Cette zone correspond au site portuaire. Elle couvre 
environ 40,80 hectares de terrains pour l’essentiel non 
bâtis. 

Elle est destinée principalement à l’accueil d’activités 
logistiques liées au trafi c maritime.

Elle comprend, comme dans le document antérieur, 
3 secteurs qui se distinguent en fonction des règles 
d’implantation par rapport aux voies et aux emprises 
publiques : 

- le secteur 1AUpa au nord de la zone 
portuaire 
- le secteur 1AUpb au centre 
- le secteur 1AUpc au sud. 

Le règlement et les documents graphiques précisent 
les conditions d’urbanisation de cette zone ainsi que 
les conditions d’accessibilité et de raccordement 
aux réseaux :

- les constructions y seront autorisées au fur et 
à mesure de la desserte interne en réseau de 
la zone
- les implantations doivent être réalisées en 
dehors de la marge de recul indiquée au do-
cument graphique afi n de préserver le bord à 
quai pour le déchargement des navires. 
- les hauteurs sont limitées à 8,6m face au vieux 
St Bernard et à 17m sur le reste du site.

Les principaux changements : exposés des motifs 

- Les changements de délimitation: 

Le périmètre du secteur 1AUpc a été réduit. Ce 
secteur antérieurement nommé 1NApc a été 
réduit pour exclure les terrains situés à l’est de 
la tête de pont. L’objectif de la ville est de ré-
server ce site pour un équipement à caractère 
culturel. A cet effet, un emplacement réservé 
a été mis en place. Par ailleurs, compte tenu 
de l’absence de réseau d’assainissement ce 
secteur a été reclassé en zone 2AU. 

- Les changements réglementaires 

Suppression du secteur à plan masse. Celui-ci 
couvrait dans le document antérieur le secteur 
1NApc. Compte tenu de la réduction du péri-
mètre concerné, il n’a plus lieu d’être. 

Modifi cations d’ordre réglementaires concer-
nant les implantations et la hauteur maximale 
admise. Ces modifi cations demandées par la 
C.C.I., concessionnaire de la zone, répondent 
à un souci de cohérence réglementaire avec 
les documents d’urbanisme des communes 
d’Anglet, Boucau et Tarnos mais également 
à des objectifs de développement de la zone 
portuaire. Elles répondent également aux con-
traintes de fonctionnement des activités de 
logistique susceptibles de s’installer sur ce site 
qui nécessitent des hauteurs plus importantes 
que celles admises dans le document antérieur 
(17m au lieu de 12.5m et à 8,6m au lieu de 7m 
face au vieux St Bernard). Cette dernière hau-
teur correspond à la hauteur admise dans le 
secteur UA fy. 

Le classement en zone à urbaniser est maintenu.
En effet, les réseaux d’eau et d’assainissement 
existent en limite de la zone nord, mais ne la 
desservent pas en totalité. Les secteurs 1AUpb 
et 1AUpc, notamment, ne sont pas desservis en 
réseau d’assainissement.
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La zone 1AU y : zone à urbaniser à vo-
cation d’activités de type UY

Caractéristiques et délimitation de la zone

Cette zone recouvre des espaces naturels ou en 
cours d’aménagement, destinés à recevoir une 
extension de l’urbanisation et à accueillir principa-
lement des activités économiques comme la zone 
UY à laquelle elle fait référence. Elle acceuille une 
orientation d'aménagement (secteur 4 Resplandy/
ancienne sine SAFAM cf. chap 4-1).

Elle recouvre également des secteurs partiellement 
bâtis dont la reconversion est engagée et qui né-
cessitent pour être urbanisés de s’intégrer dans un 
projet d’ensemble après  desserte interne en réseaux 
de la zone. 

Cette zone distingue 5 secteurs en fonction des 
destinations ou des règles d’implantations qui ont 
été mises en place : 

- le secteur 1AUya qui recouvre des terrains 
situés quai Resplandy partiellement bâtis. Ce 
secteur est principalement destiné à accueillir 
des activités commerciales et artisanales, 
- le secteur 1AUyd qui correspond au site 
d’Aritxague en cours d’aménagement et qui  
fait l’objet d’un secteur à plan masse, 
- le  secteur 1AUye qui correspond au site de 
traitement et récupération des déchets de 
Bacheforès. 
- le secteur 1AUyf qui correspond à une zone 
enclavée dans la zone UY de St-Frédéric en 
cours de reconversion,
-  le secteur 1AUys  situé site du Séqué.

Le règlement et les documents graphiques précisent 
les conditions d’urbanisation de ces secteurs ainsi que 
les conditions d’accessibilité et de raccordement 
aux réseaux :

- Les constructions y seront autorisées au fur et à 
mesure de la desserte interne en réseau dès lors 
qu’elles ne compromettent pas l’aménagement 
du secteur concerné. 
- Les voies devront respecter des largeurs de 
plate-forme et de chaussée minimales en 
fonction du nombre de lots desservis. 
- Les caractéristiques des terrains, les emprises 
au sols ne sont pas réglementées. 
- La hauteur de façade est limitée à 12,5 m sauf 
dans les secteurs 1AUyd (où elles sont régies par 
le plan masse) et 1AUys (où la hauteur est limitée 
à 7m). 

Les principaux changements : exposé des motifs 

Dans le POS/PLU de 2001 modifi é, la zone 1NAy dis-
tinguait 3 secteurs :

- secteur INAyc qui recouvrait des terrains en 
cours d’urbanisation situés carrefour de Maignon 
et av du 8 Mai 45 et qui faisaient l’objet de dis-
positions particulières en matière de hauteur en 
raison de la proximité de l’aérodrome,
- secteur INAyd correspondant au site d’Ari-
txague,
- secteur INAye correspondant au site de trai-
tement et de récupération des déchets de 
Bacheforès.

- Les changements de délimitation: 
Les changements apportés découlent :

• d’une part de la prise en compte des 
évolutions bâties et des contraintes tech-
niques ou environnementales 
• d’autre part de la volonté d’adapter la 
réglementation aux caractéristiques des 
différents sites concernés. 

Ainsi, 
- la zone 1NAy a été réduite. Les terrains préala-
blement classés INAy,INAya et INAyc qui depuis 
ont été équipés et bâtis ont été intégrés dans la 
zone UY. Il s’agit du lotissement de Donzacq et, 
notamment, des terrains commerciaux situés le 
long de la N117 reclassés dans le secteur UYc et 
de l’ensemble du secteur INAyc reclassé dans 
les secteurs UYas et UYcs (cf. précédemment).

- la zone INAy du petit cantonnier a été égale-
ment diminuée. 
La réduction du périmètre est motivée par 
l’absence de réseau d’assainissement et l’in-
suffisance du réseau d’eau potable situé à 
proximité. Les travaux de réseaux n’étant pas 
prévus à court terme, il convient de différer l’ur-
banisation de cette zone. Les terrains ont ainsi 
été reclassés en zone 2AUy, zone à vocation 
d’activités mais destinée à être urbanisée après 
modifi cation du PLU lorsque les réseaux auront 
été réalisés. 
Les terrains les plus proches de l’autoroute ont 
par contre  été classés en zone N (secteur Nh).
Ce classement est motivé par deux raisons : 

•permettre aux constructions existantes 
d’évoluer en préservant une constructi-
bilité limitée ;
•éviter le développement d'une urbani-
sation dans un secteur concerné par le 
périmètre d’étude du barreau nord.
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- La zone 1NAy au sud du pont autoroutier a été 
supprimée.
La suppression de la zone est motivée par 
la sécurité des accès et la volonté de ne 
pas maintenir à terme une zone d’activités 
à proximité immédiate de l’espace naturel 
sensible des vallons. Les terrains ont ainsi été 
reclassés en zone N. Les activités pourront s’y 
maintenir par contre toute nouvelle activité y 
sera interdite. Il s’agit à moyen ou long terme de 
conforter la coupure verte dans cette séquence 
de la N 117. 

- Le secteur INAye a été réduit et limité au site de 
l’usine d’incinération. En effet, les terrains situés 
de part et d’autre de l’usine, après la fermeture 
de la décharge, ont fait l’objet d’une réhabili-
tation. Il s’agit maintenant d’un espace naturel 
qui a vocation à le rester. Ainsi ces terrains ont 
été classés en zone N (secteur Ne) dans la me-
sure où toutes les constructions ou installations 
susceptibles de nuire à la couverture du site et 
à son contrôle sont interdites. 

De nouveaux secteurs ont été créés pour adap-
ter la réglementation aux caractéristiques de 
ces sites et de leur environnement : 

- secteur 1AUYa, correspondant au site de Res-
plandy, celui-ci etait préalablement classé INAy. 
Son affectation reste identique, en revanche, 
des dispositions particulières en matière d’oc-
cupation des sols et d’implantation sont mises 
en place afi n d’accompagner la mutation et 
la requalifi cation de ce site situé en entrée de 
ville. 

- secteur 1AUyf, au cœur de la zone d’activité 
de St Frédéric en cours de reconversion. Ces 
terrains étaient préalablement classés INAy. 
Leur affectation reste identique, en revanche 
il convient d’accompagner la mutation du site 
par des règles d’implantation spécifi ques. 

- secteur 1AUYs. Ce secteur recouvre des terrains 
situés sur le site du Séqué préalablement clas-
sés INAy. L’affectation reste identique mais des 
dispositions particulières sont mises en place. En 
effet, ces terrains étant situés face à la ZAC du 
Séqué à dominante habitat, il convient de limiter 
l’impact visuel des futures constructions. 

Les changements apportés au règlement 

Les changements apportés au règlement an-
térieur répondent comme pour la zone UY à 
la volonté exprimée dans le PADD de favoriser 
une plus grande densité bâtie mais également 
de développer des zones d’activité de qualité, 
insérées au mieux dans leur environnement bâti 
ou paysager. 

Ainsi les règles ont été adaptées dans ce sens:

- le corps de la règle fait l’objet des mêmes 
modifications que celle de la zone UY à 
laquelle elle fait référence dans un souci de 
cohérence. 

Des règles spécifi ques sont mises en place pour 
les secteurs créés : 

- secteur 1AUya de Resplandy, concernant  les 
implantations et l'aspect extérieur des construc-
tions pour accompagner la requalifi cation de 
ce secteur ;

- secteur 1AUyf de la rue de la Cale, l’implanta-
tion à l’alignement est autorisé afi n de favoriser 
une plus grande densité bâtie ;

- secteur 1AUys du Séqué concernant les règles 
d’implantation, de hauteur et d’espaces libres 
avec pour objectif d’intégrer les futures cons-
tructions dans leur environnement et de limiter 
leur impact visuel. Un recul minimum de 15 m 
par rapport à la voie est imposé. La hauteur 
est limitée à 7 m maximum. Les espaces libres 
doivent recouvrir 70 % de la bande de recul 
d’implantation et des prescriptions en matière 
de plantations sont édictées.
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2-2-3  La zone 2 AU 

Caractéristiques et délimitation de la zone

La zone 2AU recouvre des espaces naturels ou peu 
bâtis destinés à recevoir une extension de l’urbani-
sation après modifi cation ou révision du PLU. 

Elle distingue : 
- un secteur  2AUy destiné à recevoir exclusive-
ment des activités économiques.

Le classement en zone 2AU est motivé par plusieurs 
raisons : 

- l’absence ou l’insuffi sance des réseaux situés à 
proximité des terrains et des travaux de renforce-
ment non encore envisagés par la collectivité 
- des études insuffi samment avancées pour pré-
ciser les conditions d’urbanisation et envisager 
leur ouverture à l’urbanisation à court terme. 

Tel est le cas notamment des sites : Rive d’Adour, 
Habas/14 Avril, Séqué/Lescartat, RN117/petit Can-
tonnier, RN117/grand Basque, Pinède, Ametzondo, 
Mousserolles, Aritxague. 
Il en est de même pour le site de St Bernard encore 
exploité pour partie en maraîchage et dont l'ouver-
ture à l'urbanisation est différée.

Dans l’attente de l’ouverture à l’urbanisation de ces 
zones, la constructibilité est limitée aux besoins des 
occupations existantes. 

Ainsi, sous réserve de ne pas compromettre l’aména-
gement ultérieur de la zone, sont autorisés : 

- l’aménagement, la restauration et l’extension  
mesurée des constructions existantes ;
- les constructions ou installations nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt 
collectif existants ;
- les occupations ou utilisations du sol nécessai-
res à une exploitation agricole existante dans la 
limite de 50m2 SHON
- les annexes des habitations existantes de 20m2

maximum.

L’emprise au sol et/ou la SHON sont limités : 
- 180 m2 de SHON pour les constructions de 
superstructures nécessaires au fonctionnement 
des services publics ou d’intérêt collectif exis-
tant, 
- 20m2 maximum pour les annexes des habita-
tions existantes. 

Les principaux changements : exposé des motifs 

Les principaux changement concernent :

- l’ouverture à l’urbanisation de zones précédem-
ment classées 2NA. Il s’agit des zones du Séqué et 
de Mousserolles/Prissé classées dans le PLU respecti-
vement 1AUs et 1AUg (cf. précédemment) ;

- la création de nouvelles zones, en continuité de 
zones à urbaniser ou urbaines déjà existantes dans 
le document antérieur. La ville affi che à plus long 
terme des sites de développement sur lesquels elle 
souhaite préparer et promouvoir le développement 
résidentiel et économique futur afi n de répondre aux 
besoins repérés en matière de logements  et de ter-
rains d’activités. 

Ces zones ont été étendues ou créées aux dépens 
de zones naturelles ou agricoles ne présentant pas 
de qualités environnementales ou agronomiques 
justifi ant de leur préservation. Il s’agit soit de terres 
assolées en maïs et travaillées par un non agriculteur 
(secteur de Habas/Sainsontan), soit de terres en prai-
rie de fauche ou pâturage qui ne sont plus exploitées 
(St Etienne nord, Séqué/Lescartat, Prissé).

L’extension de la zone de Pinède inclut une parcelle 
exploitée en pépinière dont la relocalisation est à 
envisager en accord avec l’exploitant. 
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2-3 La zone agricole

Zone agricole A
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Ainsi : 

- les terres correspondant à des espaces boisés 
ou situées dans des secteurs qu’il convient à 
terme de préserver en espace naturel, ont été 
classées en zone N ;
- les terres limitrophes de zones urbaines ou à 
urbaniser et qui pourraient à moyen et long 
terme accueillir le développement urbain de 
la ville, ont été classées en zone 2AU. 

Deux  exploitations en activité sont concernées par 
ces modifi cations : 

- sur le Chemin de Laharie, il s’agit en l’occur-
rence  de la partie non exploitée en maraîchage 
de la propriété qui est classée en zone N ;
- à Sainsontan, il s’agit de terres assolées en 
maïs et louées à une entreprise agricole qui 
sont classées en zone  AU.

Par ailleurs, ont été exclues de la zone agricole les 
parcelles bâties en limite de la zone et sans lien avec 
l'activité agricole.

Les règlements de la zone N et de la zone 2AU per-
mettent, comme dans le règlement antérieur, aux 
exploitations existantes de poursuivre leur activité. 

La chambre d’agriculture a donné un avis favorable 
sur ces réductions. 

En contrepartie, ont été reclassées en zone A, les 
terres cultivées des exploitations préalablement clas-
sées INAc et IINA situées respectivement chemin de 
Laharie et quartier de Habas.

Dans le projet de PLU révisé, la  zone A couvre près 
de 32 hectares.

Caractéristiques et délimitation de la zone

La zone A recouvre les terres agricoles situées au 
nord de la commune. 
C’est une zone strictement réservée à l’activité 
agricole. 

Conformément au code de l’urbanisme article 
R.123-7 :

“Peuvent être classés en zone agricole les sec-
teurs de la commune, équipés ou non, à protéger 
en raison du potentiel agronomique, biologique 
ou économique des terres agricoles.
Les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif et à 
l’exploitation agricole sont seules autorisées en 
zone A. Est également autorisé, en application du 
2º de l’article R. 123-12, le changement de desti-
nation des bâtiments agricoles identifi és dans les 
documents graphiques du règlement. ”

Ainsi le règlement n’autorise dans cette zone que : 
- les constructions et installations liées à l’exploi-
tation agricole à l'exception des installations 
classées soumises à autorisation ; 
- les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif compati-
bles avec l'activité agricole.

Par ailleurs, une superfi cie minimale de 1200m2  de 
terrainest exigée pour les constructions desservies par 
une installation d'assainissement autonome.  Cette 
superfi cie minimale permet la mise en place dans 
de bonnes conditions du système d'assainissement le 
plus courant (par l'épandage souterrain) et préserve 
le caracère peu bâti de ce secteur 

Les principaux changements : exposé des motifs 

Les changements apportés aux limites de la zone 
agricole telle qu’elle fi gurait dans le précédent do-
cument découlent des orientations du PADD.

En effet, suite à un travail réalisé en partenariat avec 
la chambre d’agriculture et la DDAF, la commune 
de Bayonne a pris le parti :

- de conserver en zone A agricole les terres 
actuellement cultivées situées au nord de la 
commune pour y préserver une économie de 
maraîchage de proximité, conformément aux 
objectifs du PADD ;
- de reclasser les autres terres soit en zone N soit 
en zone 2AU
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2-4 Les zones naturelles

Caractéristiques réglementaires et délimitation 

La zone N recouvre les espaces naturels de la com-
mune qu’il convient de protéger (équipés ou non) 
ainsi que les espaces non destinés à être urbanisés.
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Dans la zone N, les nouvelles constructions sont inter-
dites à l’exception des constructions ou installations 
nécessaires aux équipements d’infrastructures ou 
celles liées à la découverte de la nature. 
L’ aménagement et l’extension limitée des construc-
tions existantes restent cependant autorisées.

Dans les secteurs particuliers, certaines constructions 
en lien avec la vocation du site peuvent également 
être admises sous conditions.
Ainsi sont admis dans :

- le secteur Nl : les équipements sportifs de su-
perstructure dans la limite d’une emprise au sol 
ne dépassant pas 6% de la superfi cie du terrain. 
Les terrains de camping dans la limite de 15 em-
placements et de 200m2 d’emprise au sol  et de 
SHON pour les constructions liées et nécessaires 
à leur fonctionnement, les centres équestres 
dans la limite de 800m2 de SHON ;
- le secteur Nc : les constructions ou installations 
nécessaires au fonctionnement des aires d’ac-
cueil des gens du voyage dans la limite de 500 
m2 d’emprise au sol et de SHON ;
- le secteur Nh : les nouvelles constructions à 
usage d’habitation sous réserve que le terrain 
ait une superfi cie de 3000m2 et dans la limite de 
250m2 de SHON (1600m2 si la construction peut 
être raccordée au réseau d’assainissement). 
Ce secteur recouvre des zones déjà bâties  de 
manière diffuse. Le maintien d'une superfi cie 
minimale de 3000m2 permet de préserver le 
caractère aéré de ces secteurs .
 

Les principaux changements : exposé des motifs 

- Les changements de délimitation 

Les modifi cations découlent du souci de pré-
server les espaces naturels de la commune 
(coteaux boisés, talwegs,..) et de prendre en 
compte les usages existants ou dévolus.

La zone N est étendue et affi rmée :

- Certaines zones classées agricoles NC dans le 
document antérieur sont intégrées dans la zone 
naturelle. Tel est le cas : 

• de l’ancienne zone NC située sur le 
chemin de Laharie, d'une partie de la 
zone NC du chemin de Hargous. Ce 
classement permet de renforcer, par 
l’intégration du versant, la zone naturelle 
du Nord valant coupure d’urbanisation à 
l’échelle de l’agglomération ;
• de la zone NC du nord de la RN117. 
Cette zone recouvrait des terres de prairie 
non exploitées par un agriculteur ou des 
boisements. L’objectif dans ce secteur est 
de préserver le caractère naturel du site, 
comme prévu au PADD. 

-  Les terrains situés à proximité de l’Espace Na-
turel Sensible correspondant notamment aux 
pépinières (classés dans le document antérieur 
IINA) sont également intégrés dans la zone N en 
raison de leur participation à la diversité biologi-
que et à la qualité du paysage végétal. 

- Les terrains précédemment classés à urbaniser 
INAy situés au nord de la N117 sont réintégrés 
dans la zone N en raison de la  proximité de l’Es-
pace Naturel Sensible, des diffi cultés d’accès et 
de l’absence de réseaux d’assainissement. Ce 
classement permet de limiter les constructions 
à l’existant et à terme de requalifi er ce site en 
espace naturel. Il s'agit à terme de conforter, 
comme prévu au PADD, le couloir biologique 
entre les secteurs naturels de l’Adour et de l’Es-
pace Naturel Sensible. Il en est de même pour  
la zone INAy, localisée au sud de la commune, 
afi n de préserver la mise en réseau des espaces 
naturels .

- Le secteur NDe destiné aux camping et aux 
activités sportives et de loisirs qui existait dans 
le précédent document est supprimé. Les ter-
rains concernés sont classés dans la zone N 
en raison de leur caractère naturel et de leur 
localisation dans le périmètre de l’Espace Na-
turel Sensible.

- Les Barthes de la Nive sont classées en espace 
naturel remarquable avec la création du sec-
teur Ner.
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Les limites des secteurs Nl et Np sont modi-
fi ées :

- le secteur Nl, ancien secteur NDa, est réduit. 
Il existait dans le document antérieur 4 secteurs 
NDa recouvrant respectivement :

• rive gauche : la zone sportive et de 
loisirs de la Floride , la coulée verte d’Ari-
txague
• rive droite : des terrains en bord d’Adour 
et au nord de la N117. 

L’ancien secteur NDa des bords d’Adour est 
supprimé en l’absence de projet sur ce site. 
Celui du nord de la N117 est réorganisé. Les 
terrains correspondant aux pépinières sont 
classés dans la zone N, car elles participent de 
la diversité paysagère du site . Par contre une 
partie des terrains précédemment classés agri-
coles NC mais non exploités par un agriculteur 
sont intégrés dans le nouveau secteur Nl . Ce 
secteur se situe en effet à l’entrée de l’Espace 
Naturel Sensible de Habas et peut constituer le 
point de départ de la découverte de ce dernier. 
Il peut de ce fait être amené à accueillir des 
installations de loisirs et des bâtiments d’accueil 
du public ;

- le secteur Np, correspondant aux anciens 
secteurs NDd et NDb est modifi é. Le secteur 
NDb quai Bergeret est supprimé . Un nouveau 
secteur Np est créé en aval du quai de Lesseps 
dans un site qui va à terme évoluer et sur le Quai 
Lespès, afi n de contribuer à l’animation de ces 
quartiers.

Par contre le secteur Nc correspondant à l'an-
cien secteur NDc ou est localisée l'aire d'acceuil 
des gens du voyage est maintenu 

Deux nouveaux secteurs sont créés dans 
lesquels une constructibilité limitée est main-
tenue: 

- le secteur Nh recouvre des secteurs d’habitat 
diffus déjà bâtis et n’ayant pas vocation à être 
urbanisés. Il s’agit soit d’anciennes zones NB, 
soit d’anciens secteurs NA qui, compte tenu de 
leur localisation et/ou de l’absence de réseaux, 
n’ont pas vocation à recevoir une extension de 
l'urbanisation. 
Tel est le cas:

• du secteur  du nord de la RN117 (classé 
INAy dans le document antérieur) , qui 
est compris dans le périmètre d’étude 
du barreau nord et non desservi en 
réseaux, 

• du secteur situé sur la N117 au nord du 
rond-point de Seignanx (classé IINA dans 
le document antérieur)où il convient de 
limiter l’urbanisation pour qualifi er l’entrée 
de ville et assurer la transition entre les 
zones urbaines et le couloir biologique, 
• du secteur au sud de Bayonne (classé 
INAc dans le document antérieur) qui est 
relativement éloigné des zones urbaines 
d’habitat et localisé dans un secteur 
accueillant de l’activité économique. 
Compte tenu des diffi cultés d’accès et 
des nuisances de bruit , il n’est pas sou-
haitable de permettre une extension de 
l’urbanisation sur ce site .

Au regard de la faible superfi cie des secteurs  Nh 
et de la préexistence de droits à construire, une 
constructibilité limitée a été maintenue.
Les nouvelles constructions à usage d’habitation 
pourront être autorisées sous réserve que le 
terrain ait une superfi cie de 3000m2. Sur cette 
base, la constructibilité peut-être évaluée 
à  une dizaine de maisons supplémentaires 
(dont 2 seulement dans l'enclave Nh localisée 
en coupure d'urbanisation) ce qui permet de 
préserver le caractère aéré et diffus de ces 
zones. Seul le secteur Nh situé au sud de la 
commune est raccordé au réseau. Dans cette 
zone de très faible emprise et limitrophe d'une 
zone commerciale, il est autorisé une superfi cie 
moindre (soit 1600m2) qui permettra la réalisation 
d'une maison supplémentaire 

A également été intégrée, dans le secteur Nh, 
une partie du domaine de Larbéou situé en 
continuité d'une zone 1AUd et raccordable au 
réseau afi n de permettre la réhabilitation du bâti 
existant à usage d'habitat tout en préservant 
le caractère naturel du site. Dans ce secteur, 
l'édifi cation de nouvelles constructions n'est pas 
envisageable  compte tenu de la confi guration 
des lieux et de la présence d'espaces boisés 
classés qui occupent une partie importante 
du terrain. 

- le secteur Ne recouvre les terrains de l’an-
cienne décharge qui ont été réhabilités, clas-
sés dans le document antérieur I NAye. Il s’agit 
maintenant d’un espace naturel qui a vocation 
à le rester. 

La réglementation est adaptée à la vocation des 
différents secteurs 
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Les coupures d'urbanisation 

Afi n de prendre en compte de loi Littoral, deux cou-
pures d'urbanisation au nord et au sud de la com-
mune sont indentifi ées. Elles recouvrent la majeure 
partie de la zone naturelle et notamment l'espace 
naturel sensible des vallons nord et les barthes de 
la Nive. 

Limite des zones N identifi ées en tant que coupures d'urbanisation  au titre de la loi littoral               
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2-5 Les Zones d'Aménagement Concerté   
  (Z.A.C.)

Conformément aux nouvelles dispositions du 
Code de l’urbanisme issues de la Loi SRU, les plans 
d’aménagement de zone (PAZ) qui défi nissaient 
jusqu’alors les dispositions réglementaires spécifi -
ques des ZAC sont désormais supprimés. Les ZAC 
(existantes ou futures) doivent désormais être régle-
mentées par le P.L.U. qui s’applique à l’ensemble 
du territoire à l’exception des secteurs couverts par 
un plan de sauvegarde et de mise en valeur. Leurs 
périmètres sont reportés dans les annexes du PLU. 

ZAC créées antérieurement à la loi SRU : disposi-
tions réglementaires applicables 
Exposés des motifs et changements apportés

On dénombre 5 ZAC sur le territoire commu-
nal créées antérieurement à la loi SRU et qui étaient 
réglementées par des PAZ:

- la ZAC de Saint Etienne à usage d’activités 
créée le 6 avril 1973
- la ZAC de Saint Frédéric à usage d’activités 
créée le 18 décembre 1985
- la ZAC de Sainte Croix à usage commercial, 
d’entrepôts et de bureaux  créée le 2 Novem-
bre 1983
- la ZAC d’Atchinetche à usage de bureaux et 
d’activités tertiaires créée le 22 janvier 1985
- la ZAC de Sanguinat à destination principale 
d’habitat créée le 6 Octobre 1994.

Ces anciennes ZAC achevées sont destinées à être  
supprimées parallèlement à l’approbation du PLU.

Les terrains sont aujourd'hui équipés, bâtis et inté-
grés au tissu urbain existant. Il convient donc de 
gérer maintenant les mutations en cohérence avec 
les règles applicables dans les autres zones de la 
commune dont l’occupation est similaire.  

Ainsi dans le PLU, les terrains situés à l’intérieur du 
périmètre de ces ZAC ont été classés dans les zones 
correspondant à leur destination et à leurs caracté-
ristiques principales :

- ZAC St Etienne en zone UY
- ZAC St Frédéric en zone UY
- ZAC Ste Croix en zone UY (secteur UYa)
- ZAC d’Atchinetche en zone UY (secteur UYc)
- ZAC de Sanguinat en zone UD 

Par rapport aux PAZ qui réglementaient les cons-
tructions dans les zones d’activités, le règlement 
de la  zone UY modifi e le règlement antérieur sur les 
points suivants : 

- Les hauteurs sont uniformisées afi n d’assurer 
une cohérence dans les différentes zones 
d’activités à l’exception de deux secteurs où 
les hauteurs préexistantes sont maintenues : 

ZAC d’Atchinetche pour conserver les droits à 
construire et ZAC de Ste Croix pour limiter les 
hauteurs au voisinage de la zone UB,
- Les règles d’accès et voiries, d’aspect exté-
rieur, de recul par rapport aux voies, de station-
nement afi n d’assurer la sécurité des accès et 
de réduire les impacts visuels, 
- La règle d’implantation par rapport aux limites 
séparatives qui est  assouplie et les SHON qui 
sont supprimées afi n de permettre une densi-
fi cation,
- La règle d’implantation par rapport aux cons-
tructions sur une même propriété qui est simpli-
fi ée pour une meilleure lisibilité réglementaire.

Le règlement de la  zone UD applicable dans le 
périmètre de la ZAC de Sanguinat est similaire à 
celui du PAZ. Les modifi cations sont limitées et con-
cernent : 

- l’interdiction de nouvelles constructions à des-
tination d’artisanat;
- la suppression de la superfi cie minimale de  
parcelle conformément à la loi SRU ;
- la suppression de la SHON  qui limitait la cons-
tructibilité par terrain à 250 m2 ;
- la modifi cation du coeffi cient d’emprise au 
sol qui passe de 0,4 à 0,3 mais avec possibilité 
de réaliser des extensions de 20 m2 .

Ces modifi cations préservent le caractère résiden-
tiel de ce secteur sans réduire sa constructibilité.  

ZAC créées postérieurement à la loi SRU : rappel 
des dispositions réglementaires applicables

- la ZAC d’Arrousets créée le 30 juin 2003. A l’inté-
rieur du son périmètre s’appliquait le règlement du 
secteur 1NAda1 (zone INAd) et de la zone 1NAe, 
renommé dans le PLU respectivement 1AUdb et 
1AUe (Cf.  précédemment descriptif et évolutions 
des zones 1AUd et 1AUe) 

- la ZAC du Séqué  créée 17 février 2006 dans le 
périmètre de laquelle s’applique le règlement de la 
zone 1AUs créée à l’occasion de cette révision (Cf. 
précédemment descriptif de la  zone 1AUs).

Conformément à l’article L.123-3 du code de l’urbanisme 
qui précise que peuvent être indiqués “ la localisation et les 
caractéristiques des espaces publics à conserver, à modifi er 
ou à créer ” ainsi que “ la localisation prévue pour les princi-
paux ouvrages publics, les installations d’intérêt général et 
les espaces verts… ”. La commune a choisi de maintenir le  
document graphique existant dans le document antérieur 
pour la  ZAC d’Arrousets et d’en établir un pour la ZAC du 
Séqué.
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2-6 Tableau de correspondance des 
appellations des zones et secteurs du POS/PLU  

 de 2001 modifié et projet de PLU 

199

Zone  Caractéristiques de la zone  POS 
2001 

projet PLU

UA Zone urbaine dense continue
St Esprit –extension fi n du 19 ième 
Ilôt st Ursule –secteur à plan masse
Av Foch/ 49 ième 
Allées Marines
St Esprit – bd J d’Amou

 UA 
UAa
UAb
UAc
UAd
UAe

UA
UAa
Supprimé->UA
UAc
UAd
UAe

UAf Zone de faubourg : constructions en mitoyenneté ou non
Habitat groupé du Polo- évolution limitée à l’existant
Vieux St Bernard –évolution vers activités

UAf
UAfa

UAf
UAfa 
UAfy

UAp Zone patrimoniale – secteur historique de St Esprit UAp

UB Zone urbaine de moyenne densité discontinue (hauteur 11,3m)
Quartier des Arènes
Quartier des Arènes  Balichon 
Quartier collectif de St Croix
La citadelle
Entrée de ville N 10 / Duvergier de Hauranne

UB
UBa
UBb
UBc
UBm

UB
Supprimé->UB/UBp/UE
Supprimé->UB/UC/UA
UBc
SuppriméàUEm
UBe

UBp Zone urbaine pavillonnaire fi n 19ième et début 20ième, d’intérêt urbain 
ou paysager  (hauteur 7.4m à 8.6m)

Arènes et Polo
Polo et St Léon
Arènes 
St Léon 

UBp
UBpa
UBpb
UBpc

UC Zone urbaine de moyenne densité discontinue (hauteur 8,6m)
Hauteur 11.3m Mousserolles Nord /Polo / Marracq
St Bernard 
Entrée de ville N10

UC
UCb

UC
Supprimé->UB/UBp/UE
UCa
UCe

UD Zone de faible densité discontinue dominante pavillonnaire (hauteur 
6.5m)

Secteur pavillonnaire non assaini (réseau prévus)

UD UD

UDa

UE Zone à destination principale d'équipements 
La citadelle

UE UE
UEm

UY Zone d’activités 
Hauteur limitée 
Hauteur limitée servitude aéronautique
dominante commerciale et artisanale 
dominante commerciale artisanale-servitude aéronautique
dominante commerciale et services
dominante commerciale et services B.Gomez/Castera
dominante commerciale et services Forum -Donzacq
dominante commerciale  et services Glain
dominante commerciale -servitude aéronautique
dominante industrielle - tertiaire - servitude aéronautique

UY
UYa
UYc

UY
UYa Réglement modifi é
UYs Réglement modifi é
UYa
UYas
UYc
UYcb
UYcf
UYcg
UYcs
UYs (ancienne UYc)
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Zone  Caractéristiques de la zone POS 2001 projet PLU
I N A /
1AU

Zone à urbaniser de type UB
A destination principale d’habitat 
A destination tertiaire hauteur NGF

INAb
INAba
INAbe

1AUb
1AUba
Supprimé

Zone à urbaniser de type UC INAc 1AUc

Zone à urbaniser de type UD
Secteur de constructions existantes non assaini
Secteur inclu dans la Z.A.C. d’Arrousets

INAd
INAda
INAda1

1AUd
supprimé->UDa
1AUdb

Zone à urbaniser, site de la Z.A.C. d’Arrousets
Individuel groupé
Collectif

INAea
INAeb

1AUea
1AUeb

Zone à urbaniser de type UAf
Quartier St Bernard 

INAf
INAfa

Supprimé->UAf
Supprimé->UAf/UAfy/UE/
UCa

Zone à urbaniser secteur du Prissé 1AUg

Zone à urbaniser site de la Z.A.C. du Séqué 1AUs

Zone portuaire  - occupations et implantations spécifi ques
Secteur nord
Secteur  sud 
Secteur sud à plan masse n°2

INApa
INApb
INApc

1AUpa
1AUpb
1AUpc plan masse sup-
primé

Zone à urbaniser à vocation d’activités de type UY
Hauteur limitée - servitude aéronautique
Site d’Aritxague secteur à plan masse
Site de traitement des déchets de Bachefores
Site de Resplandy -dominante commerciale et 
artisanale
Site de St Fréderic/La Cale
Site du Séqué 

INAy
INAyc
INAyd
INAye

1AUy
Supprimé->UYas/UYcs
1AUyd
1AUye

1AUya
1AUyf
1AUys

Zone à urbaniser à vocation d’activités de type UYa INAya supprimé->UYcf

I I N A  /
2AU

Zone à urbaniser - urbanisation différée
A dominante habitat
A vocation d’activités

IINA
IINAy

2AU
2AUy
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Zone  Caractéristiques de la zone POS 
2001 

projet PLU

N/A Zone d’habitat diffus NB Supprimé->Nh/
1AUd /2AUy

Zone agricole NC A(une partie est 
reclassée en AU 
et N)

Zone naturelle 

Zone naturelle sportive et de loisirs 
Zone d’implantation de bateaux quai Bergeret
Zone d’accueil gens du voyage
Zone d’implantation de bateaux quai de lesseps
Zone de camping sportive et de loisirs
Zone d’habitat existant possibilité constructions limitées
Zone verte, site de Bachefores 
Zone protégée Espace naturel remarquable – loi littoral

ND

NDa
NDb
NDc
NDd
NDe

N

Nl
Supprimé
Nc
Np
Supprimé
Nh (ex NB)
Ne
Ner
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Zonage du POS/PLU précédent

ZONE URBAINE UA et ses sous-secteurs: tissu urbain dense et continu

ZONE URBAINE UB et ses sous-secteurs : tissu urbain dense et discontinu

ZONE URBAINE UC et son sous-secteur : tissu urbain de densité moyenne discontinue

ZONE URBAINE UD : tissu pavillonaire

ZONE URBAINE UE : zone d'équipements

ZONE URBAINE UY et son sous-secteur : zone économique

ZONE A URBANISER I NA à court ou moyen terme à dominante habitat et ses sous-secteurs

ZONE A URBANISER I NAy à court ou moyen terme à vocation économique et ses sous-secteurs

ZONE A URBANISER II NA à long terme à dominante habitat

ZONE A URBANISER II NAy à long terme à vocation économique

ZONE D'HABITAT DIFFUS NB et son sous-secteur

ZONE AGRICOLE NC

ZONE NATURELLE ND et ses sous-secteurs

Zones d'Aménagement Concerté (ZAC)

ND e

NDa

NDa

NDa

NDa

NDa

NDc

I NA y

I NA c

I NA yc
UY c

UC b

UA fa

UC b I NA yd

ND a
UY a

I NA f
II NA y

I NA y

UC b

UB a

UA c

UA d

ZAC d'ATCHINETCHE

I NA ya

UY a

I NA b

I NA ba

I NA c

I NA pa

I NA pb

I NA pc

I NA fa

I NA y
I NA fa

I NA fa

I NA ya

ND d

UB m

I NA y
UA b

UA d
UA f

I NA c

I NA c

I NA b

UB c

UA fUA e

UA aND b
ZAC de SAINTE CROIX

ZAC de SAINT FREDERIC

I NA y

I NA y

I NA y

I NA d

I NA y

I NA y

II NA y

ZAC de SAINT ETIENNE

I NA ye

I NA y

I NAda

I NAda
NDa

I NAe
ZAC 5

I NA c

NB a

I NA d
I NA c

ND

ND

ND

ND

NC

NC

NC

NC

NB
UB

UB

UB

UC

UC

UC

UC

II NA

UD
II NA

II NA

NB

UY

UA

UC

UC

II NA

II NA
NB

ND

UA

UA

UA

UD

II NA

I NA bI NA be

ND

ND

ND

UD

ND

UE

UE

ND

II NA

UB b
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Zonage du PLU 
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2-7 Les évolutions de surfaces

PLU de Bayonne

P.O.S. / P.L.U. approuvé le 20/07/2001, 
modifi é le 7/04/2005

PROJET DE PLU

Zones et secteurs Surface en ha Zones et secteurs Surface en ha Variation en %

par sect ens zone par sect en zone

zone UA 77,16 zone UA 58,64
UA 32,74 UA 28,48

UAa 15,47 UAa 10,76

UAb 1,71 UAc 10,33

UAc 9,24 UAd 7,46

UAd 16,78 UAe 1,61

UAe 1,22

zone UAf 27,36 zone UAf 31,04
UAf 26,04 UAf 26,89

UAfa 1,32 UAfa 1,33

UAfy 2,82

zone UAp 10,53

zone UB 323,81 zone UB 378,71
UB 126,36 UB 287,63

UBa 29,27 UBc 81,44

UBb 123,78 UBe 9,64

UBm 44,4 zone UBp 45,87
UBp 34,35

UBpa 7,99

UBpb 1,09

UBpc 2,44

zone UC 309,03 zone UC 129,48
UC 105,97 UC 114,17

UCb 203,06 UCa 10,62

UCe 4,69

zone UD 45,46 zone UD 65,11
UD 45,46 UD 58,97

UDa 6,14

zone UE 23,36 zone UE 109,75
UE 23,36 UE 66,01

UEm 43,74

zone UY 95,23 zone UY 184,19
UY 56,41 UY 52,04

UYa 19,79 UYa 27,56

UYc 19,03 UYas 5,48

UYc 32,47

UYcf 17,15

UYcb 5,04

UYcg 6,04

UYcs 18,68

UYs 19,73

Total zones U 901,41 Total zones U 1013,34 13%
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P.O.S./P.L.U. approuvé le 20/07/2001, 
modifi é le 7/04/2005

PROJET DE PLU

Zones et secteurs Surface en ha Zones et secteurs Surface en ha Variation en %

par sect ens zone par sect ens 
zone

zones INAb          17,61   zone 1AUb 14,78
INAb            10,86   1AUb 10,05

INAba              6,32   1AUba 4,73

INAbe              0,43   

zone INAc          15,28   zone 1AUc 1,94
INAc            15,28   1AUc 1,94

zone INAd          20,58   zone 1AUd 16,3
INAd              8,67   1AUd 10,6

INAda              6,21   1AUdb 5,7

INAda1              5,70   

zone INAe          11,80   zone IAUe 11,8
INAea              6,40   1AUea 6,4

INAeb              5,40   1AUeb 5,4

zone INAf          10,39   zone 1 AUg 18,26
INAf              2,01   

INAfa              8,38   zone 1 Aus 13,77

zone INAp          44,69   zone 1AUp 40,33
INApa            20,78   1AUpa 20,78

INApb            14,62   1AUpb 14,62

INApc              9,29   1AUpc 4,93

zone INAy        129,79   zone 1AUy 57,74
INAy            67,14   1AUy 28,36

INAya              7,49   1AUya 5,12

INAyc            23,75   1AUyd 10,02

INAyd            10,10   1AUye 5,89

INAye            21,31   1AUyf 3,19

1AUys 5,16

zone IINA        141,12   zone 2AU 142,40
IINA          115,08   2AU 114,23

IINAy            26,04   2AUy 28,17

total zones NA        391,26   total zone AU 317,32 -19%
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zone NB          10,95   
NB              6,28   

NBa              4,67   

zone NC          83,14   zone A 31,97 -62%

NC            83,14   

zone ND     1 063,67   zone N 1131,53 5%

ND          964,33   N 904,84

NDa            88,46   Nc 3,98

NDb              2,71   Ne 16,72

NDc              2,20   Ner 135,54

NDd              2,25   Nh 13,98

NDe              3,72   Nl 52,4

Np 4,3

Total zones Naturelles et 
Agricoles

         1 157,76   Total zones A et N 1163,50

Récapitulatif Récapitulatif
Total  zones U        901,41   total zones U 1013,34

Total zones N     1 549,02   total zones AU, A et N  1480,82

Total zones U et N     2 450,43   total  zones U, AU, A 
et N 

2494,16

Total Z.A.C. créées 
avant la loi SRU

         43,73   

Total Secteur 
Sauvegardé

         80,10   total Secteur 
Sauvegardé 

80,1

TOTAL COMMUNE en 
hectares

    2 574,26   TOTAL COMMUNE en 
hectares

2574,26 selon calcul  
SIGEO 
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Dans le cadre de la révision de P.L.U., la commune 
ouvre à l’urbanisation (à court et moyen termes) 
des zones naturelles et agricoles classées en ND et 
NC dans le document d’urbanisme précédent. Les 
ouvertures à l'urbanisation sont soumises à l’accord 
du Syndicat d’étude en charge de l’élaboration 
du Schéma de Cohérence Territoriale de 
l’agglomération bayonnaise et du sud des Landes 
lui permettant de déroger aux deux premiers 
alinéas de l’article L.122-2 du code de l’urbanisme.

Article L.122-2 du code de l’urbanisme :

“Le plan local d’urbanisme ne peut être modifi é ou 
révisé en vue d’ouvrir à l’urbanisation une zone à 
urbaniser, délimitée après le 1 juillet 2002, ou une 
zone naturelle. (…)
“Il peut être dérogé (...) lorsque le périmètre d’un 
schéma de cohérence territorial incluant la commune 
a été arrêté, avec l’accord de l’établissement public 
prévu à l’article L.122-4. La dérogation ne peut être 
refusée que si les inconvénients éventuels de l’urba-
nisation envisagée pour les communes voisines, pour 
l’environnement ou pour les activités agricoles sont 
excessifs au regard de l’intérêt que représente pour la 
commune la modifi cation ou la révision du plan”.

Ainsi, les ouvertures à l’urbanisation opérées limitent 
les inconvénients qui leurs sont liés.

Une part de zones d'urbanisation s'étend 
sur d'anciennes zones ND sans valeur 
environnementales reconnues. En contre partie, 
la zone naturelle se voit renforcée par l’intégration 
de zones précédemment classées agricoles mais 
n’ayant que peu de valeur agronomique. 

Une part des territoires de développement de la 
commune s’étend sur d’anciennes zones NC, il 
s’agit en majorité de terres qui ne sont plus ou 
pas exploitées ou de terres assolées en maïs et 
travaillées par des non-agriculteurs (entreprises de 
travaux agricoles). Aussi la Chambre d’Agriculture, 
consultée sur le classement de ces terres en zones 
à urbaniser, a émis un avis favorable quant à ce 
reclassement. La commune maintient, par ailleurs, 
une zone agricole au nord de Bayonne identifi ée, 
dans le PADD notamment, comme “pôle de 
maraîchage” qu’elle s’engage à pérenniser.

Vis-à-vis des communes limitrophes, seule 
l’ouverture à l’urbanisation, renforçant le site 
économique de Saint Etienne, se fait en limite 
communale. Le PLU de Tarnos identifi e dans ce 
secteur deux zones constructibles (dont une à 
vocation économique), et conserve une zone 
naturelle. L’ouverture à l’urbanisation, envisagée 
par Bayonne, concerne un secteur en continuité 
des deux zones constructibles de Tarnos. Le corridor 
biologique de ce secteur (Escantepan) est préservé 
(par la modifi cation de la zone N bayonnaise) 
affi rmant une continuité de la zone naturelle 
entre les deux communes. Les autres ouvertures à 
l’urbanisation n’ont pas d’incidences notoires sur les 
communes limitrophes soit en raison de leur petite 
taille soit de leur éloignement géographique. 

Par ailleurs, la commune en lien avec la 
Communauté d’Agglomération, réalisera les 
équipements nécessaires en vue de leur ouverture 
à l’urbanisation.

Les zones 2AU seront ouvertes à l’urbanisation par 
modifi cation ou révision, ce qui permettra de maî-
triser la qualité des projets qui s’inscriront dans ces 
territoires de transition à proximité d’espaces naturels 
de qualité. Cette vision à long terme permet à la 
commune d’anticiper, de qualifi er son développe-
ment et de permettre une meilleure gestion de son 
territoire. Ce projet répond à la forte demande de 
logements et à la volonté d’accueillir et de maintenir 
des activités sur la commune centre.

Le projet de développement de la commune prend 
donc en compte les différentes préoccupations ex-
primées dans le PADD. Les grands équilibres spatiaux 
sont maintenus.

Surfaces des zones ND et NC  devenues zones Urbai-
nes U ou A Urbaniser 

zone du 
PLU

zone 
du POS

surface de  la 
zone U 

(en hectares)

surface de  la 
zone 1 AU 

(en hectares)

surface de  
la zone 2 AU 
(en hectares)

TOTAL
en hectares

ND 3,4 2.2 29.5 35,1

NC 0. 1 9 10

Parties de zones NB non construites devenues AU
La circulaire du 6 mars 2006 précise que pour le 
calcul du seuil au delà duquel une évaluation en-
vironnementale est réquise doivent également être 
prises en compte les  zones ou parties de zones NB 
non construites, transformées en zones urbaine ou à 
urbaniser . Seul 1,1 hectare est concerné (classement  
1AUd et 2AUy). En effet, les autres  terrains reclassés 
à urbaniser sont construits. Ils acceuillent des maisons 
individuelles et leurs jardins.

Les zones Naturelles ou Agricoles qui deviennent
Urbaines  ou A Urbaniser 
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Chapitre 3
Tableau récapitulatif des caractéristiques 
des zones 
ZONES URBAINES

ZONE UA
Réglementation

Implantation à l’alignement 
et en continuité

Hauteur entre 11.3 m et 19.4 
m selon les secteurs

Emprise au sol et COS non 
réglementés

Délimitation

La zone UA recouvre toujours les quartiers traditionnels de centre ville les plus anciens 
ainsi que le quartier des Allées marines sur la Rive Gauche.

Elle distingue 4 secteurs : 

- le secteur UAa quartier St Esprit –extension fi n 19° où la hauteur a été portée 
à 11.3m afi n de permettre au bâti d’évoluer.
- le secteur UAc, qui recouvre le quartier des immeubles collectifs de 7 à 8 
étages édifi és en extension de la ville historique Av du 49° et Av Foch.
- le secteur  UAd  Allées Marines ou il convient de favoriser l’alignement et la 
continuité bâtie avec des hauteurs limitées à 11.3m pour garder l’échelle des 
bâtiments existants.
- le secteur UAe qui recouvre le bâti édifi é quartier St Esprit, bd J D’Amou ou 
la hauteur est limitée à 11,3m et qui fait l’objet de règles de stationnement 
particulières.

ZONE UA f
Réglementation

Implantation à l'alignement 
ou en recul , continuité ou 
discontinuité 

Hauteur limitée à 8,6 m. 

Emprise au sol réglementée 
: CES=0,7 sauf dans le sec-
teur UAfa 

COS non réglementé sauf 
pour les entrepôts et l'arti-
sanat.

Délimitation

La zone UA f recouvre des zones mixtes de “ type faubourg ” organisées autour 
de petites centralités.

Elle distingue 2 secteurs :

-le secteur UAfa qui correspond aux habitations groupées du quartier du Polo 
où les évolutions bâties sont limitées à l’emprise existante compte tenu de la 
taille très contrainte du parcellaire. 
- le secteur UAfy créé dans le cadre de cette révision. Ce secteur recouvre 
le vieux St Bernard où le développement résidentiel est limité. Il est destiné à 
évoluer à long terme vers l’accueil d’activités économiques.

ZONE UA p
Réglementation

Implantation à l'aligne-
ment, retraits sur limites 
séparatives latérales ou 
retraits aménagés en jardi-
nets. Au delà de la bande 
des 20m, implantation des 
constructions en limites 
séparatives soumises à 
l’existence d’héberges
Surélévations interdites pour 
préserver l'architecture et/
ou le gabarit général.

Délimitation

La zone UA p recouvre les parties historiques du quartier Saint Esprit.

CES = Coeffi cient d'Emprise au Sol 
COS = Coeffi cient d'Occupation des Sols 
 UF = Unité Foncière
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ZONE UB 
Réglementation

Implantation en recul de la 
voie ou sur une des limites 
séparatives si hauteur – de 
3m 

Hauteur entre 11.3m et 14 
m selon les secteurs 

Emprise au sol réglemen-
tée: CES=0,4
Espaces libres réglementé 
à 30% UF

COS non réglementé sauf 
commerces, artisanat, 
entrepôt

Délimitation  

La zone UB  recouvre les zones urbaines de moyenne densité qui se caractérisent 
par un bâti implanté en discontinuité. 

Cette zone distingue 2 secteurs :

- le secteur UBc qui correspond au quartier de renouvellement urbain de Ste 
Croix et Habas . L’implantation en alignement sur rue est possible et la hauteur 
est portée à 14m dans le but de favoriser une plus grandes diversité de type 
de bâti. 
- le secteur UBe qui correspond aux secteurs d’entrées de ville ou l’implanta-
tion à l’alignement et en continuité est favorisée avec un hauteur portée à 
12.8 m. 

ZONE UB p
Réglementation

Caractèristiques des ter-
rains réglementé : 350m² 
minimum 

Implantation en recul de 
la voie et implantation par 
rapport aux limites sépara-
tives tenant compte des 
implantations existantes.

Hauteur limitée à  8,6 ou 7,4 
m selon les secteurs  

Emprise au sol  limitée : 
CES=0,4. 
Espaces libres réglementés   
à 40 à 50% selon la surface 
de l'UF 
Règles spécifi ques pour les 
clôtures.

COS de 0,6 à 0,8 selon la 
surface de l'UF 

Délimitation

La zone UB p recouvre les secteurs de densité moyenne ayant une identité urbaine 
et paysagère particulière.

Il est distingué 3 secteurs en fonction des hauteurs existantes et de leurs  caracté-
ristiques bâties et paysagères :

- le secteur UBpa recouvre les lotissements du Polo et de St Léon où la hauteur 
est limitée à 8,6 m soit R+2, le tissu relativement aéré permet d’envisager des 
surélévations des bâtiments 
- le secteur UBpb recouvre le quartier des Arènes où la hauteur est limitée à 
7,4m compte tenu de la densité bâtie et des hauteurs existantes 
- le secteur UBpc recouvre, quartier Marracq, un secteur par ailleurs identifi é au 
titre de l’article L.123-1.7 comme ensemble cohérent. La hauteur y est égale-
ment limitée à 7,4m pour rester dans le gabarit des hauteurs existantes.

CES = Coeffi cient d'Emprise au Sol 
COS = Coeffi cient d'Occupation des Sols 
 UF = Unité Foncière
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ZONE UC
Réglementation

Implantation en recul de la 
voie ou sur une des limites 
séparatives si hauteur – de 
3m

Hauteur limitée à 8,6m 
(10,4m dans UCe).

Emprise au sol réglementé 
selon la taille des parcelles: 
CES de 0,3 à 0,4

Espaces libres réglementés: 
40% UF

COS non réglementé sauf 
pour commerces artisanat, 
entrepôts et dans le secteur 
UCa : COS =0,4.

Délimitation

La zone UC recouvre principalement des quartiers d’urbanisation récente et de 
densité moindre.

Il est distingué 2 secteurs:

- le secteur UCa, quartier du bas St Bernard proche de la zone portuaire et des 
nuisances ferroviaires ou la densité reste modérée 
- le secteur UCe, en entrée de ville sur la N10, fait l’objet de dispositions par-
ticulières en matière d’implantations, d’emprise au sol et de hauteur afi n de 
favoriser une plus grande continuité bâtie.

ZONE UD
Réglementation

Implantation en recul de la 
voie ou sur une des limites 
séparatives si hauteur – de 
3m

Hauteur limitée à 6,5 m.

Emprise au sol et les espa-
ces libres réglementés selon 
la taille des terrains =CES de 
0,25 à 0,3 et espaces libres 
de 40 à 45 % UF.

COS non  réglementé sauf 
pour commerces artisanat, 
entrepôts.

Délimitation
La zone UD recouvre les quartiers essentiellement composés d’habitat individuel.

Il est distingué 1 secteur :

- le secteur UDa quartier d’Arrousets recouvre de l’habitat existant. Il fait l’ob-
jet de dispositions particulières afi n de limiter les nouvelles constructions dans 
l’attente de la réalisation du réseaux d’assainissement programmée à court 
terme.

CES = Coeffi cient d'Emprise au Sol 
COS = Coeffi cient d'Occupation des Sols 
 UF = Unité Foncière
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ZONE UE
Réglementation

Implantation à l'alignement 
ou en recul de la voie et en 
recul des limites séparatives 
( sauf si hauteur -3m)

Hauteurs limitées à 11,3 m 
pour l’habitat et, à 18 m 
ou 22 m et 30m selon les 
équipements. 

Emprise au sol et COS non 
réglementés. 

Délimitation

La zone UE recouvre les grands équipements communaux (de sport, de santé, 
d’enseignement…).

Il est distingué 1 secteur :

- le secteur UEm correspondant au site de la citadelle et qui fait l’objet de 
dispositions particulières concernant les espaces libres et protégés. 

ZONE UY
Réglementation

Constructions y sont édi-
fiées majoritairement en 
recul de la voie.

Hauteur de façade maxi-
male 12,5m et 17 m pour le 
secteur UYs.

Emprise au sol  et COS non  
réglementés.

Délimitation

La zone UY recouvre les secteurs principalement dédiés aux activités économi-
ques.

Il est distingué 3 secteurs ainsi que 5 sous secteurs qui font l’objet de dispositions 
particulières 

- Le secteur UYa destiné à accueillir des activités commerciales, artisanales et 
tertiaires et qui recouvre les zones d’activités de Ste Croix et du Grand Basque. 
Dans ce secteur est distingué:

-le sous secteur UYas, av. du 8 mai 1945, soumis à des dispositions particu-
lières en matière de hauteur en raison de la proximité de l’aérodrome

- Le secteur UYc destiné à accueillir des activités commerciales et tertiaires. 
Il recouvre sur la rive droite les zones commerciales de la N 117 et sur la rive 
gauche le site des Pontôts. Ce secteur distingue 4 sous- secteurs : 

-le sous secteur UYcb qui recouvre les terrains situés entre l’av Castera 
et la rue B Gomez  qui fait l'objet d'une orientation d'aménagement 
-le sous secteur UYcf correspondant au Forum et au lotissement de 
Donzacq . Il  fait l’objet de dispositions particulières en matière d’implan-
tation, de stationnement et de traitement des espaces libres 
- le sous secteur UYcg correspondant au site de Glain et qui fait l’objet 
de dispositions particulières en matière d’implantation et de station-
nement
-le sous secteur UYcs, carrefour de Maignon  soumis à des dispositions 
particulières en matière de hauteur en raison de la proximité de l’aé-
rodrome.

- Le secteur UYs à destination principale industrielle et tertiaire qui correspond 
notamment à l’ancien site de Ruwel lieu dit Larondouette et qui fait l’objet d’un 
projet de reconversion. Ce secteur est soumis à des dispositions particulières 
en matière de hauteur en raison de la proximité de l’aérodrome 
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ZONE 1AU
Réglementation

1AUb,1AUc,AUd, 1AUy:
réglementation similaire 
à celles des zones réfé-
rentes 

1AUe, 1AUg,1AUs,1AUp
réglementation particu-
lière  en matière d'im-
plantation , de hauteur 
adaptées aux objectifs 
d'aménagement de 
chacune de ces zones  

Délimitation

La zone 1AU recouvre les zones ouvertes à l’urbanisation, constructibles sous 
conditions  

Cette zone distingue 8 secteurs :

Les zones à urbaniser 1AU à destination principale d’habitat : 

- 1AUb : zone à urbaniser de type UB sur la rive gauche qui distingue 1 secteur 
1AUba 
- 1AUc : zone à urbaniser de type UC sur le secteur d'Arrousets
- 1AUd : zone à urbaniser de type UD en rive droite qui distingue 1 secteur 
1AUdb (ZAC d'Arrousets)
- 1AUe : zone à urbaniser incluse dans la ZAC d’Arrousets 

qui distingue 2 secteurs  1AUea et 1AUeb
- 1AUg : zone à urbaniser correspondant au site du Prissé 
- 1AUs : zone à urbaniser correspondant au site de la ZAC du Séqué 

Les zones à urbaniser 1AU à destination principale d’activités économiques :

- 1AUp : correspondant à la zone portuaire et qui distingue 3 secteurs 
1AUpa, AUpb, 1AUpc
- 1AUy :  zone à urbaniser à destination principale d’activités de type UY  qui 
disitingue 5 secteurs :

- le secteur 1AUya qui recouvre des terrains situés quai Resplandy 
partiellement bâtis. Ce secteur est principalement destiné à accueillir 
des activités tertiaires, commerciales et artisanales. 
- le secteur 1AUyd qui correspond au site d’Aritxague en cours 
d’aménagement et qui  fait l’objet d’un secteur à plan masse, 
- le  secteur 1AUye qui correspond au site de traitement et récupération 
des déchets de Bacheforès. 
- le secteur 1AUyf qui correspond à une zone enclavée dans la zone UY 
de St-Frédéric en cours de reconversion,
-  le secteur 1AUys  situé site du Séqué.

ZONE 2AU
Réglementation

Les nouvelles construc-
tions sont interdites à 
l'exception:
- des constructions liées et 
nécessaires au fonctionn-
ment des équipements 
ou activités existantes 
qui  ne compromettent 
pas l'aménagement de 
la zone, 
- de l'aménagement et 
de l'extension limitées 
des constructions exis-
tantes

Délimitation

La zone 2AU recouvre des espaces naturels ou peu bâtis non desservis ou insuffi sa-
manent desservis en réseaux et  destinés à recevoir une extension de l’urbanisation 
après modifi cation ou révision du PLU. 

Il est distingué : 
- un secteur 2AUy destiné à recevoir exclusivement des activités économi-
ques
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ZONE N
Réglementation

Les nouvelles construc-
tions sont interdites à 
l’exception:
-  des constructions ou 
installations nécessaires 
aux équipements d’in-
frastructures ou liées 
à la découverte de la 
nature. 
- de l’aménagement et 
l’extension limitée des 
constructions existantes.

Dans les secteurs Nc, Nh, 
Nl, une constructibilité li-
mitée est conservée 

Délimitation

La zone N recouvre les espaces naturels de la commune qu’il convient de protéger 
(équipés ou non) ainsi que les espaces non destinés à être urbanisés.

Elle distingue 6 secteurs particuliers : 

- le secteur Nc correspond à l’aire d’accueil des gens du voyage,
- le secteur Ne recouvre la zone verte située sur l’ancienne décharge de 
Bacheforès réhabilitée, 
- le secteur Ner identifi e les espaces naturels remarquables de la commune le secteur Ner identifi e les espaces naturels remarquables de la commune le secteur Ner
au titre de la loi littoral,
- le secteur Nh recouvre des secteurs de bâti diffus existants,
- le secteur Nl recouvre des zones naturelles à vocation sportives et de loisirs 
existantes (zone de la Floride, coulée verte d’Aritxague) ou pouvant être 
aménagées à cet effet, 
- le secteur Np identifi e des secteurs sur l’Adour où l’implantation de péniches 
peut être autorisée 

ZONE A
Réglementation

Ne sont autorisées que:
- les constructions ou 
installations liées à l’ex-
ploitation agricole, 
- les constructions ou ins-
tallations nécessaires au 
fonctionnement des ser-
vices publics ou d’intérêt 
collectifs  compatibles 
avec l'activité agricole 

Délimitation

La zone A recouvre les terres agricoles situées au nord de la commune. 
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Chapitre 4
Les secteurs à conditions spécifiques

4-1 Les secteurs à "orientations     
  d'aménagement"

Les orientations d’aménagement viennent complé-
ter les documents réglementaires sur des secteurs 
stratégiques de renouvellement ou de dévelop-
pement urbain. Elles ont pour objet de défi nir les 
principes d’aménagement sur lesquels devront se 
fonder les autorisations de construire.
Ces orientations peuvent être :

- indicatives (c'est l'intention, le principe qui est 
requis)
- strictes dans la règle ou la localisation.

Le degrés de précision est défi ni dans la légende 
et/ou la représentation graphique.
Les orientations d’aménagement exposent :

- les secteurs dédiés à une occupation spécifi -
que ou mixte,
- les secteurs à aménager en précisant leur des-
tination principale voire la nature de la typologie 
souhaitée,
- les secteurs “ verts ” paysager et leur principes 
de traitement,
- les vues et perspectives à préserver,
- les voiries à requalifi er,
- les intentions de voirie,
- les intentions de voirie dédiées aux circulations 
douces.

Dans les zones urbaines, des orientations d’aména-
gement ont été mises en place sur deux secteurs de 
vigilance identifi és au PADD. Il s'agit de sites dont le  
positionnement est stratégique ou qui constituent 
des unités foncières importantes qui risquent de 
muter à plus ou moins long terme. L’objectif est de 
maîtriser la reconversion de ces sites  et d'organiser 
leur éventuel renouvellement urbain. Une orientation 
d 'aménagement a également été mise en place 
en rive droite de l'Adour dans un secteur à requalifi er 
en façade sur le fl euve.

Les sites concernés sont les suivants :
- en zone UB (rive gauche)

•le site du GRETA et de BARLAN (N10/
carrefour St Léon) secteur 1. L'orienta-
tion d'aménagement vise à encadrer les 
transformations urbaines éventuelles du 
secteur afi n de garantir une cohérence 
urbaine et fonctionnelle dans le quartier. 
Il s'agit également d'assurer une intégra-
tion des projets dans leur environnement 
et de mailler de manière pertinente les 
quartiers.
•le site de la Gendarmerie (quartier 
Marracq) secteur 2. Il s'agit d'affi cher les 

conditions d'une évolution urbaine maîtri-
sée, dans l'hypothèse où la gendarmerie 
serait amenée à céder tout ou partie de 
son foncier. L'objectif est de poser des 
principes de voiries et d'espaces publics 
permettant en cas de mutation du site 
d'améliorer les conditions de circulation 
et de stationnement dans ce quartier.

- en zone UYcb (rive droite)
•le site de St Frédéric-Castera, secteur 3
Cette orientation fi xe des principes paysa-
gers pour assurer une valorisation du site. 
Les objectifs poursuivis étant de mettre 
en valeur et de requalifier les berges 
de l'Adour, de renforcer la lecture et la 
qualité de l'entrée de ville, d'organiser les 
circulations douces dans la perspective 
de restituer des continuités en bord de 
fl euve. 

Ces orientations  s'appliquent pour les deux pre-
mières orientations en cas de changement de 
destination principale ou d'opération de démolition/
reconstruction et lors de toute nouvelle construction 
pour la dernière.

Dans les zones à urbaniser, deux secteurs sont con-
cernés. 

- en zone 1AUy (rive gauche)
•Quai Resplandy/site de l'ancienne usine 
SAFAM secteur 4. Ce site identifi é comme 
"secteur de vigilance" dans le PADD au 
sein duquel une opération d'ensemble 
de renouvellement urbain est à privilé-
gier, est situé en bordure de l'Adour. Les 
orientations d'aménagement viennent 
préciser les secteurs d'implantation des 
constructions, l'organisation des circula-
tions. L'objectif est d'organiser ce secteur 
stratégique en entrée de ville.

- en zone 1AUg (rive gauche)
•le site du Prissé secteur 5. Ce dernier est 
ouvert à l’urbanisation dans le cadre de 
la révision du PLU. Il est destiné à accueillir 
un pôle de santé ainsi que des zones 
d’habitat. Une orientation d'aménage-
ment, comme permis à l'article R.123-6 
a été établie. Elle précise notamment la 
localisation des zones d'habitat et d'équi-
pement, les principes de desserte de la 
zone et les points de vue à préserver.
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4-2 Le secteur 
à plan masse 

d'Aritxague
Le secteur d’Aritxague a fait l’objet d’un plan masse 
mis en place lors de la première modifi cation du 
POS / PLU, approuvé le 20 juillet 2001. Le plan est 
opposable depuis le 30 juillet 2002 et a été modifi é, 
depuis lors, deux fois. La dernière modifi cation date 
du 7 avril 2005. 

Ce plan masse organise un territoire stratégique 
d’une superfi cie 5,8 ha au sud de la commune à 
proximité directe du centre ville. Le secteur concerné 
se situe sur un axe majeur d’entrée de ville (bretelle et 
boulevard Aritxague) classé comme voie à grande 
circulation, à proximité de la RN 10 (axe structurant 
entre le centre ville de Bayonne et d’Anglet). Ainsi, 
il possède une situation centrale, au cœur des équi-
pements logistiques de l’agglomération. De plus, la 
proximité d’un site d’intérêt écologique sensible (les 
barthes d’Ilbaritz) nécessitait une attention particu-
lière quant à son aménagement. 

Pour permettre la constructibilité de ce projet à 
vocation économique (zone d’accueil d’activités) 
par le biais d’une opération publique d’aména-
gement d’ensemble, la commune a érigé des 
règles spécifi ques pour cette zone. En effet, cette 
opération d’aménagement concernait des terrains 
devant faire l’objet d’un traitement particulier au 
titre de l'article L.111-1-4 du Code de l’Urbanisme sur 
la protection des entrées de ville. Ainsi, la commune 
déroge à la règle d'inconstructibilité dans la bande 
des 75m suite à une étude réalisée lors de l'ouverture 
à l'urbanisation de la zone (modifi cation du POS/PLU 
2001 du 30 juillet 2002).

La commune de Bayonne a défi ni des règles : 
 - de recul permettant de garantir la qualité de 
l’aménagement du site au regard des nuisan-
ces, de la sécurité (proximité du boulevard), 
 - de hauteur permettant une qualité architec-
turale et paysagère et une gestion des vis-à-vis 
notamment depuis le coteau,
 - d'emprise au sol permettant de dégager des 
espaces collectifs (espaces verts)  
- des règles permettant la mise en place de 
cheminements piétons.

Ces régles sont reportées sur le secteur à plan masse 
document graphique n°3B-2 auquel renvoie le ré-
glement de la zone 1AUyd (anciennement secteur 
à plan masse n°3 de INAyd). L'aménagement de ce 
secteur est en cours. 

4-3 Les périmètres 
d'étude

Deux périmètres d'étude permettent de surseoir à 
statuer sur les demandes "d'autorisation de travaux, 
de constructions ou d'installations susceptibles de 
compromettre ou de rendre plus onéreuse l’exécu-
tion de travaux publics", en application de l'article 
L.111-10 du Code de l'urbanisme (cf. Plans en an-
nexes pièce 4G).

Il s'agit de :

- la zone d'étude du Barreau nord, voie de desserte 
du port de Bayonne créée le 07 avril 2000 par arrété 
préfectoral, 

- et la zone d'étude Rives d'Adour créée en février 
2003 par délibération du Conseil Communautaire 
en vue de la requalifi cation et du renouvellement 
urbain des espaces constituant le Quai de Lesseps 
entre les ponts Grenet et St Esprit (rive droite) ainsi 
que le boulevard du BAB et les Allées Marines depuis 
le giratoire de Jorlis et le canal d'Atchinetche jusqu'à 
la Sous-Préfecture de Bayonne.
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4-4 Les secteurs concernés 
  par la servitude instituée au titre  

  de l'article L.123-2.a

L'article L.123-2a du Code de l'Urbanisme autorise 
la commune à instituer dans les zones urbaines une 
servitude consistant :

"A interdire, sous réserve d’une justifi cation 
particulière, dans un périmètre qu’il délimite et 
pour une durée au plus de cinq ans dans l’attente 
de l’approbation par la commune d’un projet 
d’aménagement global, les constructions ou ins-
tallations d’une superfi cie supérieure à un seuil 
défi ni par le règlement ; les travaux ayant pour 
objet l’adaptation, le changement de destination, 
la réfection ou l’extension limitée des construc-
tions existantes sont toutefois autorisés".

Un seul site est concerné : le site du Quai de 
Lesseps/Ilôt Ste Ursule (zone UA).

Le périmètre de la servitude est repéré sur les docu-
ments graphiques réglementaires. 

Ce site faisait l'objet d'un secteur à plan masse dans 
le document antérieur afi n de maîtriser les principes 
architecturaux de sa requalifi cation.

Depuis lors, un périmètre d'étude "Rives d'Adour" a 
été institué le 28 février 2003 par la Communauté 
d'Agglomération et une étude a été lancée. La 
première phase de cette dernière montre l'intérêt 
d'une requalifi cation de la rue Ste Ursule et d'une 
reorganisation globale du site. Ainsi, ces premières 
conclusions motivent la suppression du secteur à 
plan masse qui ne correspond plus aux orientations 
communales.

Dans l'attente des résultats de la deuxième phase 
de l'étude qui va permettre de préciser le projet   
global d'aménagement et les règles d'occupa-
tion du sol à mettre en oeuvre, il a été décidé de 
mettre en place une servitude L.123-2a sur les îlots 
du secteur identifi és comme emprise nécessaire à 
la requalifi cation du secteur. Cette servitude est 
instaurée pour une durée maximale de 5 ans dans 
l'attente de l'approbation par la commune du pro-
jet d'aménagement global. Elle interdit jusque là 
les nouvelles constructions d'une SHON supérieure 
à 250 m2. Toutefois, les travaux ayant pour objet 
l'adaptation, la réfection ou l'extension des cons-
tructions existantes sont autorisées.
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La politique communale de protection des paysages 
urbains se traduit non seulement dans le périmètre 
du secteur sauvegardé mais également dans les 
quartiers plus récents de la commune.

En effet, la présence d'éléments bâtis de qualité 
et représentatifs doit être prise en compte sur l'en-
semble de la commune. Ils participent du devoir de 
mémoire et expriment l'identité communale.

Depuis le POS/PLU de 2001, 111 bâtiments d’intérêt 
reconnu sont repérés au titre de l’article L.123-1.7

Art. L.123-1 du Code de l’Urbanisme

(…) Les plans locaux d’urbanisme compor-
tent un règlement qui fi xe, en cohérence avec 
le projet d’aménagement et de développement 
durable, les règles générales et les servitudes 
d’utilisation des sols permettant d’atteindre 
les objectifs mentionnés à l’article L.121-1, 
qui peuvent notamment comporter l’inter-
diction de construire, délimitent les zones 
urbaines ou à urbaniser et les zones natu-
relles ou agricoles et forestières à protéger 
et défi nissent, en fonction des circonstances 
locales, les règles concernant l’implantation 
des constructions.

   A ce titre, ils peuvent :

(…) 7º Identifi er et localiser les éléments de 
paysage et délimiter les quartiers, îlots, im-
meubles, espaces publics, monuments, sites 
et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou 
à requalifi er pour des motifs d’ordre cultu-
rel, historique ou écologique et défi nir, le cas 
échéant, les prescriptions de nature à assurer 
leur protection ;(…)

Ce choix d'éléments représentatifs a été effectué 
à partir d'un inventaire(commandé par la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles) et d'une pré-
sélection établis par les Archives d'Architectures 
en association avec l'Architecte des Bâtiments de 
France.

Ces bâtis "remarquables" étaient classés selon 8 
catégories :

1-Maisons fortes du XIXème siècle entourées de 
jardins à la Française avec dépendances sou-
vent plus anciennes
2-Châteaux du XIXème siècle avec jardins et reste 
de dépendances
3-Bel ensemble inscrit dans un volet paysager 
de très grande qualité. Maisons de villégiatures 
inscrites dans des parcs paysagers appartenant 
au 1er quart du XXer quart du XXer ème siècle
4-Grosses maisons particulières du 1er quart du er quart du er

XXème siècle
 5-Patrimoine d’intérêt national de grande 
qualité architecturale et esthétique carac-
téristique de la période Art Déco et du style 
Néo-basque
6-Eléments de grande qualité patrimoniale à 
identité cultuelle
7-Eléments monumentaux à destination adminis-
trative ou d’habitation, appartenant au XIXème

siècle et début XXème  siècle
8- Eléments de grande qualité patrimoniale ins-
crits dans un ensemble urbain cohérent.

Ainsi, dans le PLU, ces premiers éléments recensés 
conservent leur protection afi n d'assurer leur pére-
nité ainsi que l'enrichissement de ce patrimoine et 
son adaptation aux besoins actuels. Toutefois, il s’est 
avéré essentiel d’approfondir cette réfl exion.
Pour cela, le bureau d’étude ALAP a été chargé 
d’étudier le tissu urbain des quartiers du XIXème – dé-
but XXème siècle des Arènes, de Saint Léon et de Polo 
Beyris en considérant tant l'architecture même des 
bâtiments que leur insertion dans leur environnement 
et leur cohérence avec le tissu urbain. 

Ces quartiers, jouxtant le centre ancien, abritent des 
bâtiments et une composition urbaine marquant le 
paysage bayonnais. Urbanisés à partir d'un foncier 
de grande dimension partagé entre grands domai-
nes et terrains de petite agriculture vivrière, ils ont 
connu une évolution que l'on retrouve partout en 
France :

- jusqu'en 1850, habitat et commerces le long 
des routes
- avant 1914 : grandes maisons avec parcs, 
institutions

Chapitre 5 Les éléments du patrimoine 
local repérés au titre de l'article L.123-1.7 
du Code de l'Urbanisme

5-1 Les éléments repérés hors    
quartiers historiques du centre-ville
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- entre les 2 guerres : amorces d'urbanisation de 
masse (pavillonnaire libre, petits collectifs)
- 30 glorieuses (années 50/60/70) : collectifs, 
pavillons, lotissements, HLM 

Le bâti individuel est important dans ces quartiers et 
explique la prééminence des jardins et des espaces 
végétalisés et plantés. 

Le bâti individuel dense est, quand à lui, un témoi-
gnage d'une époque de la vie bayonnaise et peut 
parfois posséder des caractéristiques pittoresques 
(styles, matériaux, éléments). 

La pression foncière croissante et l’attractivité rési-
dentielle n’ayant pas encore modifi é en profondeur 
le visage de ces sites, la commune a souhaité main-
tenir leur particularisme et leur qualité urbaine. 

En conséquence, le bureau d’étude a proposé, en 
complément du repérage antérieur, le classement 
au titre de l’article L.123-1.7 de nouveaux éléments 
bâtis. Aussi la commune a souhaité revoir les caté-
gories pré-existantes.

Dès lors, 
- le classement précédent a été clarifi é en collabo-
ration avec les Archives d'Architectures. 
- le classement antérieur est complété par deux 
nouvelles catégories.

Dans le PLU, les éléments repérés se classifi ent donc 
en 9 catégories distinctes : 

1- Maisons de maître ou château du XIXème siècle 
dans un parc ou jardin composé avec dépendances 
souvent plus anciennes.

Au XIXème siècle, "la bourgeoisie bayonnaise 
fait édifi er des maisons de maîtres sur des terres 
agricoles qu'elle possedait souvent depuis long-
temps. Construites à proximité des fermes et des 
métairies qui nourrissaient la ville, certaines de 
ces maisons prennent le nom de "châteaux".

Pourtant, à quelques exceptions près, ces de-
meures ne comportent aucun des attributs des 
châteaux. Mais elles tranchent par leur volume, 
leur forme et leur aspect cossu avec l'habitat 
vernaculaire traditionnel. Grosses maisons car-
rées à un étage, avec parfois un étage de 
combles éclairés par des ouvertures en chien-
assis, bien dans le goût du XIXème siècle, elles sont 
orientées vers l'Adour et les Pyrénées. Les plus 
riches sont ceintes de magnifi ques parcs (...). 
Grilles et portails ouvragés protègent les parcs 
qui comportent de superbes spécimens d'essen-
ces rares à l'époque."

Certains de ces ensembles ont fait l'objet 
d'opérations d'aménagement et ont vu leur 
unité foncière morcelée. Toutefois, les bâti-
ments encore existants méritent d'être préser-
vés comme témoignage d'une époque et d'une 
architecture.

- Les deux premières catégories sont confondues en 
une seule afi n de faciliter leur compréhension et d'éviter 
notamment l'emploi du terme inaproprié de  "maisons 
fortes". 

- La catégorie 3 devient la catégorie 2. Elle couvre 
aujourd'hui la première moitié du XXème siècle; la pé-
riode défi nit précedemment étant trop restrictive. 

- La catégorie 4 devient la catégorie 3. Elle est égale-
ment élargie à la seconde moitié du XIXème siècle et 
à la première moitié du XXème. 

- La catégorie 5 devient la catégorie 4. Elle est délimitée 
temporellement (première moitié du XXème siècle) et 
explicitée. En effet, la défi nition des types de construc-
tions concernées (maisons et immeubles) vient préciser 
le terme patrimoine.

- Dans le même cadre, le terme "éléments monumen-
taux" de la catégorie 7, qui devient la catégorie 6, est 
remplacé par "immeubles d'importance".

Château de Ségur
Chemin du moulin de Pey
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2-Maisons de villégiatures inscrites dans des parcs 
paysagers appartenant à la première moitié du 
XXème siècle

"Ce mouvement de constructions de proprié-
tés d'agrément se poursuit dans les premières 
années du XXème siècle comme en témoignent 
les réalisations d'Arnaubat, de Pessans et les 
transformations (...) des architectes Louis et 
Benjamin Gomez."

3-Maisons de grande qualité intégrées dans des opé-
rations de lotissements ou d'urbanisation caractéris-
tiques du développement urbain (deuxième moitié 
XIXème - première moitié XXème siècle)

Ces maisons ont été construites "sur des parcel-
les de taille variable au rythme des opérations 
successives de lotissements ou de partage de 
grands domaines " entre la moitié du XIXème et la 
moitié du XXème  siècle . Elles sont caractéristiques 
du développement urbain de Bayonne hors de 
ses remparts dans la mouvance de différents 
styles : éclectisme, régionalisme ou art déco", 
et sont souvent des oeuvres d'architectes. Les 
éléments les plus remarquables et/ou dont le 
positionnement est stratégique sont protégés. 

Certains bâtiments relèvent d'une architecture 
très spécifi que. Par exemple, "les chalets sont 
une particularité du paysage bayonnais sans 
pour autant être autochtones. Ils sont souvent 
bâtis sur un parcellaire étroit et profond, et sont 
constitués d’un jardinet ou d’une courette.  Ils se 
caractérisent par une volumétrie simple et sobre, 
une toiture à double pente couverte de tuiles 
mécaniques, un pignon à toiture débordante re-
posant sur des consoles de bois peint chantour-
nées, des murs enduits au tyrolien, avec chaînes 
d’angles harpées en pierre de taille, en moellons 
rustiques de Bidache alternant parfois avec des 
briques, des baies couvertes de linteaux clavés 
en pointe de diamant, des balcons en bois ou 
en ferronnerie, et quelque fois des avant-corps 

Maison SIRIUS - Av. Lahubiague

Maison COECILIA - Allées Paulmy

Maison GOCHOENIA - Allées Paulmy

Sanguinat - Arrousets

de charpenterie spécialement ouvragés.» 
(Balades architecturales BayonneBalades architecturales Bayonne, Centre de 
documentation et d’archives d’architecture, 
Edition Lavielle, 2003).

4-Maison ou immeuble remarquable. Oeuvre ar-
chitecturale caractéristique de la période Art Déco 
et du style Néo-basque de la première moitié du 
XXème siècle.

Cette catégorie rassemble les maisons ou im-
meubles réalisés par des architectes de renom 
et les oeuvres architecturales. Une grande 
partie de ces bâtisses se situe en bordure des 
Allées Paulmy. "Les terrains sont acquis par de 
riches commanditaires, en quête de lumière 
ou de confort, qui font appel aux architectes 
qui sont entrain de s'illustrer dans l'architecture 
de villégiature, de Biarritz à Hendaye : les villas 
qu'ils édifi ent offrent un condensé des styles 
architecturaux qui ont marqué la Côte Basque 
dans l'Entre-deux-guerre et quelqu'uns des plus 
beaux spécimens du mouvement néo-basque. 
(...) La cohérence est accentuée par des jardins, 
des portails et des clôtures de qualité qui font 
partie intégrante de l'ensemble".

Quartier Marracq
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6-Immeuble d'importance à destination administra-
tive ou d’habitation représentatif de son époque

Ces bâtiments, notamment publics, sont des 
éléments primordiaux de la composition ur-
baine tant pour les populations locales que 
pour les populations exogènes. Ces référants 
symbolisent l'identité de la commune, sont 
l'objet d'un attachement réel de la part des 
habitants et interviennent dans leur sentiment 
d'appartenance aux lieux.  

Avenue des Vallons

7- Ensemble de bâtiments présentant un intêret par-
ticulier ou historique.

Ces ensembles cohérents d’éléments bâtis ou 
de façades d’intérêt particulier ont des caracté-
ristiques communes (volumétrie, orientation…). 
Les constructions qui les constituent valorisent 
le site surtout de par leur participation à un 
ensemble. 

Cette valorisation peut être 
- soit de type architectural et urbain,

Gare de Bayonne

"Maisons de bois"

5-Eléments de grande qualité patrimoniale à identité 
cultuelle

Chapelle de la fraternité

- soit de type historique. En effet, certaines ba-
tisses sans être des oeuvres d'architectes sont le 
témoignage de l'histoire de Bayonne et de ses 
habitants. Par exemple, les "maisons de bois", 
deux bâtiments de l'avenue de Marhum, sont les 
derniers vestiges des quartiers populaires bâtis 
hors des remparts.

8- les bâtiments isolés ayant un positionnement stra-
tégique sur le plan de la composition urbaine (angle 
de rue structurant, visions d’axes…).

Comme dans la plupart des architectures 
d'avant les années 50, les quartiers XIX siècle et 
XX siècle présentent  une certaine recherche de 
qualité sur leurs angles. Plusieurs bâtis formant 
l'angle d'un îlot  méritent une attention particu-
lière de par leur position. 

Les vues tiennent également une place impor-
tante et stratégique dans l'ambiance des quar-
tiers du XIX siècle. Elles sont en grande partie 
facilitées par les différences de niveau naturelles 

Immeuble Jordan
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Rue de Masure

qui ont déterminé l'implantation des quartiers. 
Les bâtiments sur lesquelles s'ouvrent les plus 
belles perspectives doivent être conservées.

"L’ARCHITECTURE NÉOBASQUE qui s’inspire de l’ «etxe» 
labourdine : «asymétrie des toits, multiplication des 
décrochements et des avant-corps, superposition 
d’étages, traitement des façades par pans de bois 
sans rôle structurel, rapidement remplacé par un 
décor en ciment, ordonnés en réseaux plus ou 
moins serrés où dominent les verticales, balcons aux 
dispositions et aux formes variées, portes d’entrée ou 
porches profonds qui parfois la précédent surmon-
tés d’un linteau sculpté de motifs décoratifs stylisés 
portant des inscriptions en français, en basque ou 
en latin, utilisation du rouge qui s’impose comme la 
couleur basque. 

A partir des années trente, ce style s’enrichit de réfé-
rences à l’architecture de Navarre et de Guipuzcoa 
«corps de bâtiment élevés en forme de tour, avec 
échauguettes tronquées aux angles et encorbel-
lements plus ou moins moulurés, murs blancs ou 
ocrés, larges débords de toits et jeu des auvents ou 
des balcons souvent arrondis, portes où dominent 
le plein-cintre, baies jumelées ou fenêtres à croi-
sillons et meneaux, nombreux éléments décoratifs 
comme les écussons ou les grandes cartouches de 
pierre sculptée disposées en façade ou aux angles à 
l’imitation des maisons nobles espagnoles" (Balades l’imitation des maisons nobles espagnoles" (Balades l’imitation des maisons nobles espagnoles" (l’imitation des maisons nobles espagnoles" (
architecturales Bayonnearchitecturales Bayonne, Centre de documentation et , Centre de documentation et 
d’archives d’architecture, Edition Lavielle, 2003).

Maisons MIRENTCHU, MARITCHU
Avenue G. Deluc

9- les bâtiments isolés remarquables de la seconde 
moitié du XXème siècle. 

Certaines constructions d'architecture contem-
poraine méritent d'être citées et préservées. Leur 
identifi cation contribue à l'enrichissement du 
patrimoine bayonnais.

Au total, 37 éléments supplémentaires (28 éléments 
ponctuels et 9 ensembles cohérents), déterminés 
en collaboration avec l’Architecte des Bâtiments 
de France, sont repérés au titre de l’article L.123-
1.7 et font l’objet, comme la sélection précédente, 
d’une fi che d’identifi cation exposant les motifs de 
leur protection. 

Le repérage de ces bâtiments ou ensembles a pour 
conséquence de soumettre les interventions sur 
ces derniers à l'avis de l'Architecte des bâtiments 
de France. Il est précisé dans le réglement que "les 
travaux d'aménagement et d'extension ne sont 
autorisés que s'ils sont conçus dans le sens d'une 
mise en valeur des caractéristiques urbaines, esthé-
tiques ou historiques" et que "les arbres de hautes 
tiges participant de la composition du paysage des 
jardins d'agrément" les accompagnant "devront être 
préservés".

Ces éléments visibles et appréciés, sont pour une 
partie d'entre eux recensés dans les balades archi-
tecturales édité par le centre de Documentation et 
d'Archives d'Architecture.

Les arbres et ensembles arborés repéres 

Sont également repérés dans le PLU quelques  
ensembles arborés et des arbres isolés au titre de 
l'article L.123-1.7, en complément des Espaces 
Boisés Classés. 
Situés sur  les coteaux ou aux abords des zones 
d'activités, ils contribuent à la qualité paysagère 
de la ville. Les travaux ne seront admis que s'ils 
participent de l'entretien et de la mise en valeur 
de ces espaces. 
Quelques arbres isolés ont été repérés compte 
tenu de leur âge ou de leur valeur paysagère 
(un platane bicentennaire, chênes de belle ve-
nue...). Il convient de préserver ce patrimoine 
végétal.



PLU de Bayonne

Partie

4

222

5-2 Le Faubourg Saint -Espr i t  :  Le    
      Bayonne Histor ique De La Rive    

      Droite

5-2-1 Présentation 
   du quartier :

Repères historiques :

Etape des pèlerins sur la route de Saint-Jacques de 
Compostelle depuis le XIIème siècle, le bourg Saint-
Esprit s’est développé à partir des implantations 
religieuses des ordres des Hospitaliers. Sa situation 
privilégiée sur les rives de l’Adour, au débouché du 
Grand Pont de bois qui franchit l’Adour en 1125, en 
fait très tôt un lieu d’échange et de convergence. 

L’administration du bourg par les pouvoirs politiques 
et religieux fut souvent confl ictuelle au cours de l’his-
toire. Objet de luttes d’infl uence constantes entre le 
diocèse de Dax et la juridiction de Bayonne, Saint-
Esprit a longtemps échappé à l’administration de la 
Ville. Il a néanmoins joué un rôle important dans son 
histoire économique grâce au dynamisme de son 
activité commerciale et portuaire.

Les implantations conventuelles
Source : P. Haurmat, Atlas des villes de France, C.N.R.S.
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A la fi n du XVème siècle, l’implantation d’une impor-
tante colonie juive, chassée d’Espagne et du Portu-
gal, donne à Saint-Esprit son essor démographique. 
L’arrivée de cette population de commerçants puis 
l’ouverture d’une embouchure directe de l’Adour 
sur l’océan participent à la renaissance de l’activité 
portuaire de Bayonne et de Saint-Esprit. 

Au XVIIème siècle, le système défensif de Bayonne 
est complété par la réalisation de fortifi cations sur 
la rive nord de l’Adour. De 1680 à 1685 Vauban tra-
vaille à la réalisation de la Citadelle sur les hauteurs 
de Castelnau qui domine le bourg de Saint-Esprit. 
L’enceinte fortifi ée prévue initialement par Vauban 
en complément de la Citadelle n’est jamais réalisée. 
Néanmoins, le faubourg Saint-Esprit reste contraint 
par les limites de sa topographie naturelle.

A la Révolution, Saint-Esprit échappe à la tutelle ad-
ministrative de la Ville de Bayonne et devient une 
commune indépendante rattachée au district de 

Dax. Cette commune fut dénommée “ Jean-Jac-
ques Rousseau ” par la République de 1793.

Jusqu’à la fi n de la première moitié du XIXème siè-
cle, la coexistence des communes de Bayonne et 
de Saint-Esprit se heurte à des diffi cultés quant au 
fonctionnement du port et des installations militaires 
notamment. 

C’est l’arrivée du chemin de fer à la Gare du Midi 
en 1855 qui pèse en faveur du rattachement de la 
commune de Saint-Esprit par Bayonne. Cette an-
nexion est réalisée en 1857. 

La seconde moitié du XIXème siècle voit l’assèchement 
des marécages du Moulin en bordure d’Adour à des 
fi ns d’urbanisation. Un nouveau quartier se dessine 
selon un plan en damier régulier. Des maisons, des 
petits immeubles, des entrepôts et des ateliers s’y 
implantent progressivement.

Clôture de Saint Esprit avec les projet de 
Vauban.

Plan du début du XVIIIème siècle.
Source : Archives Départementales

Plan de 1718.
Source : Archives Départementales
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Une urbanisation très ancienne, contrainte 
par la géographie :

Issue d’une topographie très contrainte, l’urbanisa-
tion du bourg de Saint-Esprit est atypique. En effet, le 
relief de la rive nord de l’Adour se prête diffi cilement 
à une urbanisation “ classique ” par îlots fermés. 
Le bourg s’est donc principalement développé en 
rang serré en pied de coteau le long de deux rues 
principales : la rue Maubec qui emprunte la vallée 
jusqu’au plateau de Saint-Etienne et la rue Sainte-
Catherine qui épouse le pied du coteau. 
Ces deux rues constituent les témoignages les plus 
anciens de l’histoire urbaine de Saint-Esprit. Sépa-
rées ça et là par des venelles, les façades étroites 
se serrent les unes contre les autres sur un parcellaire 
hérité de l’époque médiévale. 

Si les constructions visibles aujourd’hui datent prin-
cipalement des XVIIème, XVIIIème et XIXème siècles, le 
quartier peut révéler quelques traces plus anciennes. 
Une baie cintrée en pierre de Mousserolles sur un 
immeuble passage Sainte-Catherine témoigne de 
l’existence de l’immeuble à l’époque médiévale. La 
maison du n°35 rue Maubec a conservé quelques ex-
pressions stylistiques de la Renaissance. Les maisons 
en encorbellement, le mikhvé et l'église constitue 
également des témoignages très anciens.

L’actuelle place de la République constitue éga-
lement un élément remarquable du quartier en 
particulier par son ampleur et son ouverture sur le 
fl euve. Située au débouché direct du pont, elle ac-
cueillait la fontaine qui approvisionnait l’ensemble du 
quartier en eau potable, et même la rive gauche de 
Bayonne. Elle a pris sa forme actuelle au XVIIIème siè-
cle lorsque les constructions en pierre ont remplacé 
les maisons en bois. Elle est restée le lieu de vie sociale 
et commerciale du quartier jusqu’au milieu du XXème

siècle et en a conservé un aspect pittoresque. 

Place de la République

Baie médiévale, 
passage Ste Catherine 

Rue Maubec

Style Renaissance tardif, 
35 rue Maubec 

Vue aérienne des trois quartiers historiquesVue aérienne des trois quartiers historiques

Saint Esprit avant la construction de la Citadelle, le bourg se développe au pied du coteau 
Source : Archives du Génie, Vincennes.
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Un paysage urbain homogène bien que 
composite :

Bien que le tissu ait été fortement remanié au cours 
du temps, et en particulier lors de la construction de 
la gare, le paysage urbain a conservé une grande 
cohérence. L’ensemble présente une homogénéité 
qu’aucune singularité outrancière ne vient perturber. 
Les immeubles, bien que tous différents déclinent 
leurs variations selon une tonalité générale que cha-
que époque a respectée. Les procédés constructifs 
plus que des effets stylistiques permettent d’estimer 
l’époque de construction des immeubles (voir typo-
logie historique présentée plus loin).

Jusqu’au XIXème, les façades restent relativement pla-
nes et conservent une certaine sobriété. L’usage de 
la pierre en façade, plus fréquent à Saint-Esprit que 
sur le reste de Bayonne, est plus ou moins généralisé 
suivant l’aisance du propriétaire. Sur les immeubles 
les plus en vue, la façade principale est en pierre 
appareillée. En revanche, les façades secondaires, 
comme les façades d’immeubles plus modestes 
sont enduites et ne laissent apparaître que les en-
cadrements de baies et les chaînages en pierre 
appareillée. 

Les ornementations sont rares, les éléments structu-
rels de l’architecture sont simplement soulignés par 
l’appareillage de la pierre ou les moulurations du 
bois, par les bandeaux et corniches et pour certaines 
façades par des balconnets. Le grès de Mousserolles, 
d’une teinte légèrement jaune, est utilisé jusqu’au 
XVIIème, puis laisse place au calcaire de Bidache, 
plus clair et surtout plus dur.

Les toitures, par leur forme, leur matériau et leur dé-
bord régulier constituent un élément d’unifi cation 
du paysage urbain.

Au début du XXème siècle, les façades se complexi-
fi ent et se diversifi ent en style. Les balcons fi lants se 
généralisent et les toitures se libèrent des formes et 
pentes traditionnelles. 
Les matériaux prennent du relief : la pierre de Bida-
che n’est plus systématiquement employée, d’autres 
provenances peuvent être utilisées. La tendance est 
alors à la pierre de blocage en petits modules éclatés 
qui donne à la façade une certaine rugosité. Les en-
cadrements restent toutefois en pierre appareillée. 

Quelle que soit leur époque de construction, les im-
meubles sont desservis par de remarquables escaliers 
intérieurs, en bois au XVIIème, en pierre et ferronnerie 
au XVIIIème, bois ou ferronnerie au XIXème siècle.

Quai de Lesseps - Place de la République

Pierre de Mousserolles :
Passage Ste Catherine

Boulevard Alsace Lorraine

Escaliers XVII, XVIII et XIXème siècles
Source : Rapport de présentation secteur sauvegardé Bayonne
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Au  XVIème siècle :

Jusqu’au XVIème siècle, les maisons se construisent 
sur un à deux niveaux à pignon sur rue. Elles sont 
coiffés de larges avant-toits. Les façades en pans 
de bois sont construites en encorbellement simple 
ou double. 

La pierre utilisée est de la pierre de Mousserolles. Les 
rez-de-chaussée sont souvent ouverts sur la rue par 
des étals.

Même lorsque la maison est à pan de bois, le rez-
de-chaussée et les murs gouttereaux sont en pierre 
appareillée.

En bois ou en pierre, les fenêtres sont à croisées, leur 
décor est simplifi é. Les fenêtres ne comportent pas 
de contrevent mais des volets intérieurs. 

De ces maisons, ne subsistent que des portions de fa-
çades. En effet, fragiles et propices à la propagation 
des incendies, elles ont généralement été détruites 
ou modifi ées. Les témoins les plus intéressants de 
cette période sont situés aux n°2, 11 et 13 de la rue 
Sainte-Catherine et au 39 de la rue Maubec.

P o u r  c o m p r e n d r e  e t  r e s p e c t e r  l e s  d i f f é r e n t e s  a r c h i t e c t u r e s  
d u  S a i n t - E s p r i t  h i s t o r i q u e  :

P e t i t e  t y p o l o g i e  h i s t o r i q u e

Elévation de principe d'une façade XVIème siècle
Source : A. Melissinos

Croisée pierre - 2, rue Ste Catherine
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Au XVIIème siècle :

Les façades à encorbellement et les façades à pi-
gnon sur rue disparaissent progressivement. 
Les façades à pans de bois reposent sur un rez-de-
chaussée constitué de trois piles de pierre de Mous-
serolles appareillée : les deux piles latérales forment 
la tête des murs gouttereaux, la troisième départage 
l'échoppe de l’entrée de la maison et reprend par-
tiellement la charge de la façade bois. Les pans de 
bois se composent de résilles caractérisées par des 
décharges en croix de Saint-André, de sablières 
sculptées et d’appuis saillants fi lants. La croisée des 
fenêtres est d’abord constituée par les pièces de la 
charpente elle-même, éventuellement adoucie d’un 
quart de rond. Progressivement, la fenêtre s’affran-
chit de la résille, la croisée est remplacée par une 
menuiserie à dormant mouluré. Les ouvrants sont à 
guillotine. 
Dans le courant du siècle, la résille se simplifi e, s’uni-
formise et perd ses croix de Saint-André.

Les façades en maçonnerie peuvent être inté-
gralement en pierre appareillée, avec des enca-
drements saillants, les jambages reposant sur un 
bandeau souvent plat. Dès le début du siècle, la 
pierre de Mousserolles disparaît au profi t de la pierre 
de Bidache. Les croisées (06) de pierre disparaissent 
progressivement au profi t des croisillons dormants (35 
rue Maubec). Les fenêtres, de proportions trapues, 
sont parfois surmontées de dallettes de pierre qui 
font offi ce de larmiers. De forme rectangulaire, elles 
voient apparaître les cintres à la fi n du siècle. L’allège 
des fenêtres s’orne d’une table saillante à angles 
rabattus (27 rue Ste-Catherine).

Les façades sont surmontées d’une toiture à large 
débord sur rue. Des contrevents apparaissent sous 
la forme de panneaux pleins à lames larges, à joints 
vifs, traverses massives sans écharpes. Les escaliers 
caractéristiques en bois à balustres tournés, rampe 
sur rampe ou à noyaux desservent les logements. Les 
premières volées en pierre à rampe en fer plat appa-
raissent à la fi n du siècle (14 place de la République). 
Les ferronneries de la première volée évoquent les 
balustres des volées supérieures.

P o u r  c o m p r e n d r e  e t  r e s p e c t e r  l e s  d i f f é r e n t e s  a r c h i t e c t u r e s  
d u  S a i n t - E s p r i t  h i s t o r i q u e  :

P e t i t e  t y p o l o g i e  h i s t o r i q u e

13, rue Ste Catherine
Encorbellement

35, rue Maubec
Cage d'escalier - XVIIème siècle

Croisée bois arrondie
(XVIIème siècle)

Evolution de la fenêtre 
(XVI-XVIIème siècles)
Source : A. Melissinos

Allège de fenêtre à table saillante
à angles rabattus - XVIIème siècle

Fenêtre à larmier - XVIIème siècle

Escalier XVIIème siècle
rampe sur rampe
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Au XVIIIème siècle

Le XVIIIème siècle transforme radicalement le paysage 
urbain : à l’entrée du pont, les maisons sont très lar-
gement reconstruites et la place prend son visage 
défi nitif. Les immeubles comportent désormais trois 
étages, les encorbellements sont supprimés, et les 
façades à pignon sur rue se raréfi ent. Le nombre de 
constructions à pans de bois diminue au profi t de la 
pierre souvent appareillée. 

Les immeubles se dotent d’un deuxième corps de 
bâtiment d’habitation dans la cour.

La façade en pierre est généralement couronnée 
par une corniche généreuse en pierre. Les rez-de-
chaussée s’ornent de boutiques à baies cintrées (18 
place de la République). Les étages sont également 
percés de baies cintrées. Les allèges des construc-
tions du siècle précédent, non solidaires de la fa-
çade, peuvent être déposées et remplacées par 
des balconnets en pierre avec garde-corps en fer 
forgé. A chaque étage, les planchers sont marqués 
en façade par des bandeaux moulurés sur lesquels 
reposent les seuils de balcons.

P o u r  c o m p r e n d r e  e t  r e s p e c t e r  l e s  d i f f é r e n t e s  a r c h i t e c t u r e s  
d u  S a i n t - E s p r i t  h i s t o r i q u e  :

P e t i t e  t y p o l o g i e  h i s t o r i q u e

Les balconnets s’ornent de garde-corps en fer forgé 
à médaillon central enfermant une palmette (tous 
les garde-corps de la place de la République) et 
parfois des feuilles. La richesse de ces ferronneries 
est confi rmée par leurs variations, qui, immeuble 
après immeuble, déclinent une différence toute en 
nuances. Les ferronneries des escaliers connaissent la 
même évolution (14 place de la République).

Fenêtre à balconnet - XVIIIème siècle
14, place de la République

Ferroneries XVIIIème

Source : A.Melissinos

Escaliers XVII-XVIIIème siècles
Source : A.Melissinos

Façade XVIIIème siècle
18, place de la République
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Les immeubles à pans de bois présentent désormais 
des résilles régulières. Les façades reposent géné-
ralement sur des piles en pierre couronnées d’un 
châpiteau. Dans la seconde moitié du siècle, les 
fenêtres peuvent être cintrées. Elles sont générale-
ment soulignées par des appuis saillants moulurés à 
la manière d’une pierre sculptée (18 rue Maubec,           
11 place de la République). Il ne semble pas que sur 
Saint-Esprit les façades en pan de bois aient reçu 
des balconnets (un seul exemple connu, 18 rue Ste 
Catherine).

Comme au siècle précédent, les fenêtres sont larges, 
encadrées par une moulure en quart de rond et sont 
dotées d’un appui mouluré. Les ouvrants à quatre 
vantaux sont fi xés sur un croisillon dormant mouluré 
en bec de corbin (11, rue Sainte-Catherine 10, ). Les 
ouvrants à guillotine, souvent conservées dans les ca-
ges d’escalier, ont tendance à se raréfi er en façade 
dès le deuxième quart du siècle. Ils sont remplacés 
par des ouvrants à la française, à quatre vantaux puis 
deux vantaux lorsque les menuiseries s’affi nent et que 
les traverses dormantes disparaissent. Les menuiseries 
sont équipées de petits carreaux posés presque au 
nu extérieur de l’ouvrant. Les fenêtres peuvent être 
occultées par des contrevents persiennés à lames 
saillantes à pentures en accolade posés dans une 
feuillure créée à cet effet.(12). 

Façade restituée XVIIIème

Source : Secteur sauvegardé Bayonne

Détails de menuiseries XVIIIème

Source : Secteur sauvegardé Bayonne

Persiennes à lames saillantes
Appui saillant mouluré

Croisée à bec de Corbin-
XVIIIème 

Façade à pans de bois XVIIIème 

28 rue Maubec
Résille pans de bois XVIIIème 

2 rue Ste Catherine
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La porte d’entrée est surmontée d’un jour ouvert, 
simplement protégé par une grille ou des barreaux, 
qui assure la ventilation de la cage d’escalier.
Les seuils, le dallage des couloirs et des escaliers 
sont en larges dalles de pierres de Bidache rectan-
gulaires.

La cage d’escalier perd sa couverture en charpente 
au profi t de la verrière qui en assure l’éclairement 
naturel.

Au cours du siècle les enduits se généralisent sur les 
façades à pans de bois et les façades pierre. Sur 
les façades à pans de bois, ils sont parfois posés sur 
littelage. L’épaisseur des enduits est absorbée par 
des cadres bois autour des fenêtres et sur la sablière 
basse. Lorsque les pans de bois sont apperents, les 
enduits recouvrent les hourdages en brique, affl eu-
rant avec les pans de bois qui sont badigeonnés 
pour être protégés. 

Les avant-toits sont largement débordants, à che-
vrons larges et simples en siffl et puis chantournés, 
avec des voliges à larges planches.

Dallage en pierre de Bidache



PLU de Bayonne

Partie

4

231

Le XIXème siècle :

La transition entre le XVIIIème et le XIXème siècle se 
fait par l’introduction d’une certaine rigueur dans le 
dessin des façades et de leur ornementation. 

Les bandeaux d’étage des façades en pierre se font 
plus rares qu’au siècle précédent. Les entablements 
colossaux qui apparaissent au XIXème en tant qu’ex-
pression stylistique, ne suscitent pas l’engouement 
à Bayonne où quatre exemplaires au plus peuvent 
être dénombrés (dont un à Saint-Esprit, 24 place de 
la République). L’enduit en façade se généralise. Il 
peut imiter la pierre ou être plus lisse. Les têtes des 
murs gouttereaux, comme les angles, sont marquées 
par un chaînage à bossage également réalisé en 
enduit à la chaux à compter de la deuxième moitié 
du siècle.

P o u r  c o m p r e n d r e  e t  r e s p e c t e r  l e s  d i f f é r e n t e s  a r c h i t e c t u r e s  
d u  S a i n t - E s p r i t  h i s t o r i q u e  :

P e t i t e  t y p o l o g i e  h i s t o r i q u e

Les linteaux cintrés des fenêtres sont souvent rem-
placés par des linteaux droits. Les baies s’allongent 
en verticalité. Les progrès de la verrerie permettent 
d’équiper les menuiseries de grands carreaux (gé-
néralement au nombre de trois par ouvrant). Les 
persiennes à lames rases remplacent les persiennes 
à lames saillantes. Les seuils de balcons perdent leurs 
formes arrondies, et s’intègrent au bandeau lorsqu’il 
est présent ou reposent sur des modillons. 

Des motifs géométriques (à balustres, barreaux droits, 
cercles ou losanges) remplacent les ferronneries à 
volutes et palmettes des garde-corps du XVIIIème 
siècle. La deuxième partie du siècle verra arriver la 
fonte et le retour de motifs plus complexes (motifs 
végétaux, évocation des candélabres de la renais-
sance…).

Les escaliers se dotent de quartier tournant puis 
hélicoïdal soutenus par des consoles métalliques. 
Les rampes sont équipées de fuseaux en bois à la 
fi n du XVIIIème et début du XIXème, puis par des 
barreaux fer avec bagues en fonte en fi n de siècle. 
Les entrées des immeubles et les rez-de-chaussée des 
cages d’escaliers sont dallés en modules de pierre 
carrés posés en diagonale. Des verrières équipent 
ces cages pour en assurer la protection contre la 
pluie, l’éclairement et la ventilation.

A partir des années 1850, l’obligation de collecte des 
eaux pluviales modifi e et uniformise les avant-toits 
avec la pose de dalles pendantes ou la création 
de chéneaux.

Enfi n, au cours de la 2ème moitié du siècle les immeu-
bles reçoivent souvent un étage supplémentaire. Sur 
les immeubles à pan de bois, ces surélévations sont 
réalisées en vue d’être enduites : la résille de la fa-
çade est donc créée sans rapport avec celle de 
la façade qu’elle élève, les murs gouttereaux ne 
reçoivent plus de chaînage en pierre appareillée. 

Façade à entablement XIXème

24 place de la Républque

Escalier XIXème

Fuseaux à bagues en fonte

Escalier XIXème

4 quai Bergeret

Garde corps ferronerie et fonte à 
motifs géométriques
Persiennes à lames rases

Garde corps à balustre. Balconnet 
sur modillons
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Le XXème siècle :

La fi n du XIXème siècle et le début du XXème siècle 
sont caractérisés par l'éclectisme. Les façades en 
pierre éclatées font leur apparition. Cette période 
correspond à l’extension du faubourg vers le haut 
de la rue Maubec et à l’entrée du boulevard d’Al-
sace-Lorraine. Il s’agit en partie d’une conquête de 
la ville sur les emprises des chantiers navals et des 
étangs asséchés.

P o u r  c o m p r e n d r e  e t  r e s p e c t e r  l e s  d i f f é r e n t e s  a r c h i t e c t u r e s  
d u  S a i n t - E s p r i t  h i s t o r i q u e  :

P e t i t e  t y p o l o g i e  h i s t o r i q u e

 Façades en pierre 13 Boulevard Alsace Lorraine : 

 Façades art déco 6,8 rue Maubec : 
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5-2-2 l e s  é v o l u t i o n s  
c o n s t a t é e s  e t  l e s  r i s -
q u e s  d ’ a l t é r a t i o n s  :

Les immeubles anciens ont subi au fil du temps 
de nombreuses modifi cations. Jusqu’au début du 
XXème siècle, les styles et les méthodes construc-
tives évoluent en continuité. Les transformations 
postérieures sont généralement plus radicales, les 
matériaux et techniques de mise en œuvre ayant 
considérablement évolué. A quelques exceptions 
près, ces interventions tardives, conçues et réalisées 
avec une certaine brutalité, altèrent les architectures 
d’origine.

Les maisons et immeubles du XVIIème siècle :

Les maisons du XVIIème ont subi au fi l du temps les 
modifi cations et altérations suivantes :

- Les encorbellements ont quasiment tous été 
supprimés,

- Les surélévations des maisons à partir de la fi n 
de XVIIème siècle ont fait disparaître la plupart 
des façades à pignon,

- la pierre de Mousserolles, fragile, est endomma-
gée dans certains cas de manière irréversible. 
Elle est parfois remplacée en sous-œuvre par de 
la pierre de Bidache. Ces altérations ont souvent 
été aggravées par l’application d’enduits inap-
propriés destinés à imperméabiliser les façades 
(enduits ciments…). Les altérations de la pierre 
de Mousserolles peuvent techniquement être 
résorbées par ragréage ou remplacement.

- La pile de pierre délimitant la porte d’entrée 
a parfois été supprimée lors de la création d’un 
rez-de-chaussée commercial,

- Les façades en pans de bois ont été modifi ées, 
et les pièces de bois ont pu être remplacées au 
fi l du temps. Elles ont souvent été enduites et des 
éléments de décor (appuis saillants, sculpture) 
ont pu être supprimés, 

- Les croisées en bois ont pu être remplacées 
par des fenêtres à croisée dormante ou à deux 
battants (au XVIIIème et XIXème siècles), voire 
plus tardivement par des menuiseries en alumi-
nium ou en P.V.C.

- Des contrevents persiennés ont pu être ajoutés 
aux façades à partir du XVIIIème siècle,

- Enfi n, dans les années 1950-1980, les modifi ca-
tions radicales des rez-de-chaussée commer-
ciaux ont souvent considérablement altéré les 
architectures d’origine.

Surélévation 

Pierre de Mousserolles 
partiellement remplacées 

Menuiseries non 
adaptées à la 
baie 

Menuiseries PVC à imposte fi xe. Adaptation des menuiseries 
à la baie par éléments standardisés

Encachement en pierre de 
Mousserolles dégradé, obturation 
partielle de la baie, menuiserie 
au grand jour

Menuiserie aluminium à 
imposte fi xe
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Les immeubles du XVIIIème siècle :

L’altération et l’évolution de ces immeubles portent 
avant tout sur :

- La restructuration des rez-de-chaussée commer-
ciaux à partir des années 1960. L’agrandissement 
des baies entraîne des reprises de structures par 
IPN ou poutres béton qui altèrent les linteaux, y 
compris ceux de la porte d’entrée, les éléments 
de transition entre le rez-de-chaussée et l’étage 
(bandeaux, seuils de balcons, allèges …) ainsi que 
les piles et trumeaux latéraux,.

- La généralisation des enduits (en particulier au 
XIXème siècle) a entraîné la suppression des ap-
puis saillants et la mise en œuvre de cadres en 
bois avec la généralement des enduits, 

- La transformation des persiennes à lames saillan-
tes par des contrevents plus récents, soit à lames 
rases (XIXème), semi-persiennés (début XXème) … 
ou autre modèles de tous types et de tous maté-
riaux (PVC, rideaux roulants, aluminium …),

- Le remplacement des menuiseries des fenêtres 
au XIXème siècle et au début du XXème siècle 
par des menuiseries à 2 ouvrants et 3 carreaux, 
puis par des produits industriels (PVC, aluminium, 
vitrage plein jour …). 

- La modifi cation des avant-toits qui peuvent être 
raccourcis, coffrés ou traités, au mieux, selon un 
vocabulaire du XIXème siècle. La pose de dalle 
pendante pour collecter les eaux de pluie est 
souvent accompagnée de la suppression des 
bandeaux tout au long de leur parcours.

- Les destructions peuvent parfois toucher les 
fenêtres d’étage, 

- Les ferronneries font l’objet d’un net appau-
vrissement. Elles sont parfois remplacées par 
des garde-corps sans aucun rapport avec les 
référence stylistiques du XVIIIème siècle ni même 
du XIXème siècle,

- Après les années 1950, les enduits au ciment ont 
engendré des dégâts sur les décors et sur l’aspect 
des façades,

- Certains immeubles ont été surélevés avec des 
matériaux et dessin  étrangers à la construction. 
Ces surélévations se sont accompagnées de la 
suppression des corniches en pierre. D’autres 
surélévations, mieux adaptées, ont été réalisées 
par le recours à des matériaux traditionnels, voire 
matériaux nobles, ferronneries ouvragées…. 

Porte d'entrée aluminium
placage sur la pile en pierre 

Rez-de-chaussée 
agrandi 

Piles en pierre de Bidache et façade pan de bois masquées par 
une maçonnerie

Percement de "nouvelles" fenêtres 
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Les immeubles du XIXème siècle :

- Les rez-de-chaussée subissent les mêmes alté-
rations que précédemment, 

- Le remplacement des enduits d’origine s’ac-
compagne de la suppression des littelages au 
profi t d’un grillage d’accrochage de l’enduit. 
Cette technique présente l’inconvénient de 
limiter la ventilation naturelle de la façade et 
d’accentuer les dégradations du bois par excès 
et permanence d’humidité. Les décors d’enduit 
du siècle précédent sont parfois remplacés par 
des aspect tyrolien qui accroît l’encrassement 
à la vulnérabilité à l’eau des façades.

- Comme pour les maisons du XVIIIème siècle, la 
restructuration des rez-de-chaussée peut porter 
atteinte aux balcons du 1er étage,

- Les portes d’entrée, fenêtres, et contrevents 
sont parfois remplacées par menuiseries dont 
les formes, les proportions les matériaux ou la 
pose sont inappropriés et altèrent la lecture et 
la cohérence des immeubles : fenêtres plein 
jour, portes “ londoniennes ” ou autre stan-
dard, contrevents pleins à grains de riz, volets 
roulants, poses saillantes, profi ls de menuiseries 
rectangulaires posées dans des baies cintrées, 
profi ls épais, grilles de protection inadaptées, 
menuiseries en PVC ou aluminium…

- La ferronnerie en fonte, cassante, n’est pas 
remplacée par des ferronneries de qualité et 
de dessin équivalent,

- La surélévation des immeubles se poursuit 
au XXème siècle notamment par la création 
de lucarnes inappropriées, voire de terrasses 
en toiture s’apparentant à des éventrations. 
Ces malfaçons témoignent toutefois d’une 
demande de “ conquête ” des combles et de 
recherche d’une qualité de vue et d’éclaire-
ment, pour les derniers étages.

Percement en sous oeuvre d'un rez-de-chaussée en pierre apparaillée 
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5-2-3  Les motifs de 
    protection et les princi-

pes règlementaires

Les motifs de protection :

Saint-Esprit constitue avec les quartiers du Grand et 
du Petit Bayonne le cœur historique de la cité. Ces 
derniers font l’objet d’un Plan de Sauvegarde et de 
Mise en Valeur, qui atteste de leur reconnaissance en 
tant que patrimoine national. Le quartier Saint-Esprit 
présente une grande similitude d’architecture et de 
typologie urbaine. Il doit à ce titre faire l’objet d’une 
attention particulière.

Un recensement des édifi ces d’intérêt a donc été 
réalisé par la Ville en vue de leur protection au titre 
de l’article L 123-1-7 du Code de l’Urbanisme. Le 
résultat de ce recensement est synthétisé dans le 
tableau joint en annexe du règlement.

En premier lieu, l’intérêt des édifi ces s’apprécie au 
regard de la qualité de leur élaboration architectu-
rale (proportions, compositions des volumes, rapports 
entre les pleins et les vides, décors ou ornementation, 
présence d’éléments remarquables, soins apportés 
aux détails d’exécution...) 

En deuxième lieu, le style ou l’époque de construc-
tion peuvent constituer des motifs d’intérêt, dans la 
mesure où l’immeuble est de bonne facture. La ra-
reté des témoignages anciens peut justifi er un choix 
de conservation, de restauration, voire de restitution. 
Cependant, la datation ou l’attribution stylistique 
peut être brouillée voire erronée. En effet, l’imitation 
et le réemploi, très prisés à Bayonne au cours des 
siècles, rendent diffi ciles les tentatives de datation 
que seule l’analyse des procédés constructifs peut 
éventuellement confi rmer. L’attribution stylistique 
quant à elle reste approximative car à Saint-Esprit 
comme sur le Petit ou le Grand Bayonne, les styles 
se sont succédés tout en nuance, sans substitution 
franche d’un style à l’autre et les emprunts stylistiques 
peuvent être divers. C’est pourquoi, dans le cadre 
du recensement des immeubles à protéger la notion 
de “ datation stylistique ”, a été préférée aux notions 
de date et de style.

Enfi n, l’intérêt d’un édifi ce s’apprécie au regard de sa 
représentativité. L’édifi ce peut être typique lorsqu’il 
répond aux caractéristiques d’un modèle reconnu 
localement, ou à l’inverse être qualifi é de singulier, 
lorsqu’il se distingue des modèles dominants de son 
contexte ou de son époque de construction.

Les principes règlementaires :

Si Saint-Esprit a conservé son identité urbaine et 
architecturale, le quartier a néanmoins connu de 
nombreuses évolutions. La ville s’est progressivement 
reconstruite sur elle-même, les maisons ont été ame-
nées à se transformer et chaque époque a laissé son 
empreinte stylistique.

Les nécessaires évolutions du tissu urbain doivent 
donc être encadrées de manière à respecter et 
mettre en valeur le caractère architectural du 
quartier issu d’une longue et progressive stratifi-
cation historique. Cet objectif fonde les principes 
règlementaires de mise en valeur et de protection 
du tissu de Saint-Esprit.

D’une part les architectures qui témoignent de l’his-
toire de Saint-Esprit doivent être restaurées, voire 
restituées afi n de conserver ou de retrouver leur 
forme et leur cohérence. 
D’autre part, pour répondre à la nécessité d’évolu-
tion de l’habitat, le règlement permet l’adaptation 
des immeubles (percements, agrandissements ou 
obturations de baies, surélévations, extensions, 
modification de distributions…) Ces possibilités 
d’adaptation, sont conditionnées au respect de 
l’édifi ce lui-même ainsi qu’au respect du caractère 
des lieux. 

- Le respect de l’édifice :

Toute intervention sur une construction existante est 
interdite si par sa nature ou son ampleur, elle porte 
atteinte à la cohérence technique, architecturale 
et historique de l’immeuble ou qu’elle porte atteinte 
au caractère des lieux. 

La cohérence technique d’un édifi ce s’apprécie au 
regard d’un certain nombre de critères :

- La pertinence du choix des matériaux de cons-
truction ou de parement. Ces matériaux doivent 
être compatibles avec ceux de la construction 
d’origine. A titre d’exemples :

• les enduits à la chaux naturelle ré-
pondent aux besoins d’élasticité, de 
perméabilité à la vapeur d’eau, d’adhé-
rence avec le support et de réversibilité 
(il peut être remplacé sans altération du 
support). 
• la pierre doit présenter des qualités 
physiques et mécaniques adaptées à leur 
usage et similaires de celles des pierres 
d’origine des constructions,
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• lorsqu’il existe et qu’il doit être réparé ou 
complété, le système constructif en pan 
de bois doit être maintenu pour assurer la 
continuité des reports de charge.

- La réalité technique des ouvrages : A Saint-
Esprit, comme sur le reste du centre historique, 
la simplicité des architectures dénote la volonté 
des bayonnais de construire sans ostentation. 
L’artifi ce ne fait pas partie de la culture archi-
tecturale de la ville. Les ouvrages n’ont d’autre 
fonction que leur réalité technique,

- Le respect des règles de l’art,

- Le respect de la cohérence architecturale impose 
la prise en considération des caractéristiques de la 
conception d’origine de l’édifice : 

− Les éléments conçus et réalisés pour être vus 
tels que résilles régulières des pans de bois ou les 
pierres appareillées, les modénatures ou orne-
mentations doivent être mis en valeur, 
− à l’inverse, les dispositifs d’arrêt des enduits 
(encadrement des baies, cadre sur la sablière) 
doivent être déposé si le parti de restauration 
de l’immeuble est celui des pans de bois ap-
parents. 
− La surélévation des immeubles dont l’archi-
tecture présente un caractère d’achèvement 
marqué (immeuble à façade pignon, présence 
d’une corniche remarquable venant parfaire le 
couronnement de l’immeuble, lucarnes d’intérêt 
en toiture…) sont interdites.

- La recherche d’une cohérence historique :

Les immeubles anciens ont généralement subi au fi l 
du temps de nombreuses modifi cations. 
Intervenir sur une construction ancienne suppose 
d’opérer des choix lors de sa restauration. Le parti de 
restauration doit être élaboré à partir d’une bonne 
compréhension de l’état supposé d’origine et de ses 
modifi cations successives.

Lorsque les éléments supposés d’origine sont ma-
joritairement, voire intégralement présents, leur 
restauration s’impose.

Lorsque des éléments d’époques différentes ont été 
préservés et coexistent de façon satisfaisante, ils sont 
restaurés de manière à respecter et mettre en œuvre 
les modifi cations successives de la construction.

Lorsque les modifications de l’immeuble se sont 
faites par remplacements successifs d’éléments, il faites par remplacements successifs d’éléments, il 

convient d’apprécier selon leur nature la pertinence 
des interventions. Doit-on aujourd’hui intervenir sur 
un immeuble du XVIème, modifi é au XIXème, “ à 
la manière ” du XVIème siècle, du XIXème, ou du 
XIXème ? Ce type de question n’appelle pas une 
réponse unique. Selon la réalité de l’immeuble et 
la nature du projet, plusieurs solutions peuvent être 
apportées, dans la mesure toutefois où la tentation 
de remonter le temps est évitée. En effet, intervenir 
à la manière du XVIème sur un élément réalisé au 
XIXème ne présenterait aucun sens.

- Le respect du caractère des lieux : 

Certaines interventions sur les immeubles sont interdi-
tes lorsqu’elles sont de nature à altérer le caractère 
du paysage urbain. Ce dernier est donné par des 
éléments qui se combinent de manière satisfaisante, 
par assimilation ou par contraste, et confère une 
tonalité dominante à une rue, une place ou une 
séquence : 

- Le profi l général de la rue, ou de la place est 
donné par le jeu des hauteurs d’immeubles. 
A Saint-Esprit, les hauteurs d’immeubles sont 
relativement constantes et produisent un pay-
sage régulier. Cette régularité est soulignée par 
l’homogénéité et une certaine continuité des 
lignes de toitures.

- Le rythme et la composition des façades, sont 
l’expression d’un certain nombre de principes 
d’écriture architecturale : la proportion entre 
les pleins et les vides, les formes des baies, leur 
fréquence et leur répartition sur la façade, la 
hiérarchisation des étages… Les façades d’im-
meubles se composent de différents registres 
plus ou moins marqués : rez-de-chaussée, éta-
ges, couronnement et couverture. A Saint-Esprit, 
les rez-de-chaussée ont été conçus avec une 
constance de traitement : piles en pierre appa-
reillées pour les façades à pans de bois, maçon-
nerie de pierre ou enduite dominante pour les 
immeubles en pierre. Ils sont rarement entresolés 
et leur hauteur est généralement équivalente 
à celle des étages courants. La transition avec 
le premier étage est assurée par un bandeau 
en pierre ou une poutre sablière en bois pour 
les façades à pans de bois. La composition des 
façades est régulière, fondée sur une répartition 
équilibrée des pleins et des vides. Les proportions 
des baies varient en fonction de l’époque de 
construction des immeubles, mais la tonalité 
générale est donnée par la cadence régulière 
des façades des XVIIIème et XIXème siècle. Le 
rythme dominant de ces façades est vertical. 
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Le couronnement de la façade est assuré par 
une corniche ou un débord de toiture affi rmé. 
Les toitures à deux pentes en tuiles canal avec 
faîtage parallèle à la rue sont dominantes. 

- Les matériaux utilisés en façade et en toiture, 
dégagent une tonalité particulière. A Saint-Esprit, 
la tonalité dominante est celle de la pierre de 
Bidache, utilisée la plupart du temps en sou-
bassements, chaînages, et encadrements, et 
plus ponctuellement en grands aplats à peine 
soulignés de moulurations très simples. Lorsque 
leurs structures sont apparentes, les façades en 
pans de bois contrastent avec les effets d’aplats 
de la pierre ou de l’enduit. 

- A l’exception des menuiseries et des pans 
de bois, la coloration générale du quartier est 
donnée par les matériaux des façades (pierres, 
enduits à la chaux non teintées, simplement 
colorés par les sables). Aucune palette de 
couleur n’est à retenir. Ce sont les matériaux et 
leur patine naturelle qui donnent au quartier sa 
coloration.
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La nécessité d'actualiser et de faire évoluer les 
EBC sur la commune de Bayonne.

La ville de Bayonne abrite sur l'ensemble de son 
territoire deux grandes entités d'intérêt écologique 
et paysagère majeures : l'une au nord (les vallons 
naturels) et l'autre au sud (la vallée de la Nive).

Par ailleurs, la commune est désormais concernée 
par la loi littoral, depuis le décret du 29 mars 2004, 
en raison de sa position riveraine de l'estuaire de 
l'Adour. A ce titre, la commune doit tenir compte 
der l’article L.146-6 issu de la loi littorale, qui précise 
que le plan local d’urbanisme doit classer en 
espaces boisés, les parcs et les ensembles boisés 
existants les plus signifi catifs de la commune.

Lors de la dernière révision du PLU approuvée en 
juillet 2001, la surface des espaces boisés classés 
avait été augmentée de 27,27 hectares par rapport 
au POS de 1997 (soit au total une superfi cie de 288,9 
ha) afi n notamment de mettre en valeur les entrées 
de ville et de préserver une coulée verte ceinturant 
la commune. Les autres modifi cations avaient 
permis de rectifi er des erreurs « techniques » et de 
prendre en compte les voiries existantes ainsi que la 
présence de lignes haute tension.

Dans le cadre de la présente révision du PLU, une 
réfl exion spécifi que a été menée sur l'ensemble des 
boisements existants, afi n d'identifi er de manière 
globale et coordonnée les éléments naturels ou 
paysagers classés en EBC. 
Elle a déterminé ceux qui necessitaient d'être 
maintenus, ceux qui méritaient d'être classés et les 
EBC qui pouvaient être déclassés en l'absence de 
qualité particulière. 

Les évolutions des EBC conformes aux 

orientations du PADD

Conformément aux orientations du projet 
d'aménagement et de développement durable 
exprimées par la municipalité, et notamment en 
matière de préservation du patrimoine naturel 
remarquable, les évolutions inhérentes à la mise en 
oeuvre de la réglementation des EBC répondent à 
plusieurs objectifs :

1- Préserver ou renforcer la diversité des 
grandes entités naturelles d’intérêt écologique 
et paysager;

2- Renforcer la protection des coteaux boisés, 
du fait de leur intérêt dans la composition des 
paysages urbains et naturels des vallées de 
l’Adour et de la Nive ;

3- Tenir compte des principaux projets d’intérêt 
général (PIG) ;

4- Répondre aux besoins en matière de gestion 
des boisements (notamment par l‘accessibilité 
des lisières) et de sécurité des personnes, 
lorsque les boisements sont proches des 
parcelles habitées ;

5- Adapter les limites des EBC aux réalités du 
terrain.

Les critères retenus pour l'adaptation ou la 
suppression d'EBC préexistants

Les principales adaptations ou suppressions d'EBC 
existants se justifi ent au cas par cas  :

1- pour la prise en compte de certains projets 
d'aménagement :

-réalisation d'ouvrages hydrauliques, 
-amélioration de la qualité paysagère de 
certaines entrées de ville ;
-possibilités d'aménagement de liaisons 
piétonnes et cyclables ;
-création de jardins familiaux,
-préservation des boisements les plus 
marquants qui soulignent les versants de la 
vallée de l'Adour, dans le cas de l'ouverture à 
l'urbanisation du secteur du Prissé.

2- pour la protection et le renforcement de la 
diversité des grandes entités naturelles. 

Les vallons naturels dans la partie nord de 
la commune (ruisseaux du Moulin d’Esbouc, 
du Moulin de Pey, de la Fontaine des Anges, 
d’Escantepan,…) regroupent les ensembles 
boisés existants les plus signifi catifs de la 
commune. Il est dès lors important de protéger 
ces espaces de façon globale , bien que non 

Chapitre 6
Les Espaces Boisés Classés (E.B.C.)
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intégrale et de considérer leurs potentialités 
en tant que grand parc naturel pour 
l’agglomération.

Ainsi, la suppression de certains EBC sur les 
parties plates des fonds des vallons est proposée 
afi n de renforcer leur intérêt écologique 
et paysager: prairies humides, qualités des 
lisières, petits plans d’eau, roselières, etc. Cette 
suppression est accompagnée à l'inverse d'un 
renforcement des EBC sur les pentes.

Certains EBC sont également supprimés lorsqu'il 
n'existe plus de boisement sur des parcelles 
privatives ou publiques, ou lorsque le mauvais 
état des végétaux nécessite leur abattage en 
raison de risques présents pour la sécurité des 
personnes. 

Le déclassement d'un EBC justifi e cependant 
dans quelques cas particuliers le maintien 
d'une protection et l'inscription d'un élément 
végétal ou d'une entité paysagère dans le 
réglement du PLU, au titre de l'article L 123-1.7 
du code de l'urbanisme.

Les critères retenus pour la création de nouveaux 

EBC

2 raisons principales justifi ent la création de 
nouveaux EBC :

- Le principe d'une continuité spatiale pour la 
protection des côteaux boisés. Ceux-ci jouent 
en effet un rôle paysager très important en tant 
que repère et élément structurant des vallées 
de l’Adour et de la Nive. Leur protection 
en zone urbaine et en espace rural permet 
d’assurer la continuité de cette composante 
identitaire des paysages de la commune. De 
ce point de vue, il apparaît utile de compléter 
le dispositif d'EBC existants, afi n d'assurer une 
continuité globale des reliefs boisés.

- La protection renforcée des grandes entités 
naturelles. Dans la perspective d'une prise en 
compte globale et cohérente de la potentialité 
des territoires au nord de Bayonne à jouer un 
rôle de parc naturel pour l'agglomération, 
le renforcement des EBC se justifi e par la 
protection des pentes qui délimitent les vallons 
et leurs parties amont aux talwegs étroits.

Enfi n, certains autres boisements justifi ent un 
classement en EBC pour la préservation et le 
maintien de leurs qualités paysagères :

-le boisement humide sur  la transition de 
l’extrémité Ouest des barthes de l’Adour et du 
coteau boisé et en limite du petit plan d’eau 
du moulin de Bacheforès ;
-des bois de part et d’autre de l’A64,
-l’allée et le parc du domaine Ségur.

Le bilan comparatif entre l'ancien PLU et celui-
ci fait apparaître une augmentation de 10,6 

hectares.

L'ancien PLU approuvé en juillet 2001 avait 
classé 288,9 hectares en Espaces Boisés Classés. 
Aujourd'hui, 299,5 hectares sont classés en EBC sur 
l'ensemble de la commune, soit une augmentation 
de 10,6 hectares.

Par ailleurs, un nombre important d'espaces boisés 
et d'arbres isolés étant apparus intéressants au plan 
de leur valeur paysagère et/ou écologique, font 
l'objet, en complément du classement d'EBC, d'une 
protection au titre de l'article L 123-1.7.

La modifi cation proposés  en terme de suppression  
et de cération d'EBC ont été soumises à la 
Commission Départementale des Sites du 13 
Décembre 2005 qui a émis un avis favorable.

�� ������ � � � ��� � �
Les Espaces Boisés Classés du PLULes Espaces Boisés Classés du PLU
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Aujourd'hui, le PLU compte 109 emplacements 
réservés numérotés de 2 à 166 (les numéros 
d'emplacements réservés supprimés n'ayant pas 
été réaffectés).

Chapitre 7
Les Emplacements réservés (E.R.)

12 emplacements réservés du POS/PLU modifié 
antérieur ont été supprimés.

En effet, certains n'ont plus lieu d'être : soit les 
acquisitions foncières ont été effectuées soit 
les aménagements ont été réalisés. D'autres 
suppressions sont intervenues aux vues de leur 
inadéquation avec le projet communal ou 
intercommunal défi nis dans le cadre de la révision 
du PLU.

Emplacements réservés du document an-Emplacements réservés du document an-
térieur supprimés ou modifi és dans le PLU

Emplacements réservés du PLU

PIG
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46 emplacements réservés ont été modifiés.

Ces emplacements voient leur tracé, leur destinataire ou leur libellé modifi é.

Numéros d'ER motifs de modifi cation
3, 5, 9, 14, 15, 16, 22, 24, 28, 
30, 35, 39, 43, 46, 48, 49, 50, 
54, 56, 57, 60, 61, 68, 70, 77, 
80, 81, 90, 95, 98, 113, 116, 
118, 121, 128.

Adaptation du tracé aux réalités du terrain, suite à des erreurs de dessin ou suite à 
la réalisation d'études techniques, 

2, 4, 11, 12, 24, 50, 54, 61, 77, 
84, 95, 96, 116, 

Modifi cation du bénéfi ciaire suite à la concertation entre collectivités territoriales 
ou suite au transfert de compétences de l'Etat vers le Département.

5, 9, 11, 12, 14, 15, 16, 22, 23, 
24, 28, 30, 35, 39, 44, 45, 46, 
50, 61, 66, 70, 80, 89, 90, 95, 
96, 98, 113, 116, 118, 121.

Modifi cation du libellé suite aux changements de tracé, à des erreurs d'appellation 
ou à des modifi cations d'affectation. 

29 Emplacements réservés ont été créés .

- Les aménagements de voirie

Numéros d'ER motifs de création
138, 140 Création d'accès sécurisés aux zones d'urbanisation future 

136, 139, 152, 161 Création d'accès sécurisé et maillage de secteurs de renouvellement urbain

133, 134, 141, 145, 151, 153, 
154, 164

Création ou aménagement de carrefours adaptés aux besoins présents et futurs 
assurant la sécurité des usagers

137, 144, 149, 150, 157, 158, 
159, 160, 162, 166

Elargissement de voirie en vue de leur requalifi cation (sécurisation, contre-allées...)

Pour les aménagements de voirie de la RN117  dont les études ne sont pas assez avancées, la collectivité a 
décidé, pour préserver l'avenir, de mettre en place des marges de recul spécifi ques. Ces dernières, dessinées 
sur le plan de zonage,   préservent des espaces qui seront consacrés à terme à la mise en place d'un transport 
en site propre et de contre-allées d'accés aux zones économiques.

- Les aménagements d'espaces publics et d'équipements publics ou d'intérêt général.

Numéros d'ER motifs de création
135, 155, 156, 165 Aménagement d'espaces publics et/ou réalisation d'équipements publics ou 

d'intérêt général d'échelle communautaire répondant aux besoins des résidents 
actuels et futurs

Nota : le PIG pour élargissement de l'autoroute vaut emplacement réservé et est inséré dans le PLU en tant 
que tel (ER n° 147).
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Chapitre 8
La réglementation dans les zones inondables

Caractéristiques des terrains situés en zone inon-
dable et enjeux 

On distingue :

- Les espaces naturels 

Il s’agit essentiellement de la plaine d’Ansot, de 
la zone sportive de la Floride et de la coulée 
verte d’Aritxague. Ces terrains étaient classées 
en zone naturelle ou naturelle de loisirs (ND et 
NDa) dans le document d’urbanisme antérieur. 
Ce zonage est à maintenir, pour conserver ces 
secteurs comme zone d’expansion de crue. 

- Les espaces non bâtis ou peu bâtis:

Le site de Resplandy-ex-SAFAM. Ce secteur 
est déjà bâti. Il est occupé par des maisons 
individuelles en bordure du quai et des locaux 
d’activités dont l’ancienne usine de la SAFAM . 
Il est situé en entrée de ville et correspond à un 
secteur de mutation urbaine. Des études sont en 
cours pour conforter sa vocation économique 
et accélérer sa requalifi cation en liaison avec le 
projet de réaménagement du quai. Il est envi-
sagé côté Resplandy, une surélévation des futurs 
bâtiments et côté SAFAM, le remblaiement des 
terrains où le niveau d’eau dépasse les 1m . 

La zone de ST Frédéric/rue de la Cale : enclave 
de maisons individuelles au cœur et en con-
trebas de la zone d’activité de St Frédéric. La 
commune a entrepris depuis plusieurs années 
l’acquisition progressive des habitations existan-
tes afi n d’y installer de nouvelles activités après 
remblaiement et mise hors d’eau des terrains. 

Le site de la Feuillée. Il correspond aux anciens 
terrains de tennis du country-club au nord de la 
N10 et à l’ouest de l’Aritxague. Situé au cœur 
de la zone urbaine, entre Bayonne et Anglet 
et à proximité immédiate des commerces, des 
équipements et services, il a vocation à être 
urbanisé. 

Les zones d’urbanisation de St Bernard . Elles re-
couvrent des terrains non bâtis principalement 
à usage agricole dont l’urbanisation à long 
terme est envisagée. Ces terrains sont sujets à 
des risques indirects avec des niveaux d’eau 
inférieurs à 1m.

Ces sites étaient classés en zone d’urbanisation 
future (INA,  INAy et IINA) dans le POS/PLU de 
2001 modifi é. L’urbanisation ou la mutation de 
ces sites représentent à différents niveaux des 
enjeux  urbains ou économiques majeurs pour 
la ville et la communauté. Ainsi, ces sites sont 
maintenus en zone d’urbanisation future dans le 
PLU. Il s’agira par contre de concilier aménage-
ment et prévention. A cet effet,  le remblaiement 
des sites de l'ancienne SAFAM et de la rue de 
la Cale est envisagé et  les collectivités, cons-
cientes des risques, ont engagé des études 
spécifi ques sur le site de la Feuillée afi n de dé-
fi nir les modalités d’urbanisation et les mesures 
compensatoires éventuelles à mettre en œuvre. 
Il en sera de même ultérieurement pour la  zone 
d’urbanisation de St Bernard.



PLU de Bayonne

Partie

4

244

- Les espaces urbanisés 

Le secteur des Allées Marines. Ce quartier 
accueille des institutions, des immeubles d’ha-
bitation ainsi que des locaux d’activités et des 
entrepôts. Il  présente parfois une image hété-
roclite et mérite d’être requalifi é. A cet effet, 
la communauté d’agglomération a lancé un  
concours en vue du réaménagement des îlots 
de la tête de pont, site emblématique pour la 
ville et la communauté. Les hauteurs d’eau va-
rient entre 10 et 80 cm.

Les  zones d’activités du Forum, de Ste Croix  et 
du Grand Basque. Ces zones sont occupées en 
totalité par des locaux commerciaux ou d’acti-
vités qui représentent  un pôle économique qu’il 
convient de préserver. 
En rive droite, les hauteurs d’eau varient entre 
30cm et 1m en quelques points. En rive gau-
che, au niveau du Forum en risque d’inonda-
tion directe, les hauteurs d’eau sont inférieures 
à 50cm. 

Le quartier de la rue sergent Duhau. C’est un 
quartier de type faubourg où les habitations 
voisinent avec des locaux commerciaux ou 
d’activités. Sans atteindre la densité du quartier 
St Esprit, il comporte un bâti important. 
Dans le cas d'une rupture d'endiguement, la 
hauteur d'eau serait en moyenne de 60 cm.

Le quartier St Esprit. Centre ancien dense, il se 
caractérise par une histoire, une continuité bâtie 
et  une mixité d’usage (logements, commerces, 
équipements activités). 
Dans le cas d'une rupture d'endiguement, la 
hauteur d’eau serait de 50 cm en moyenne 
avec ponctuellement des hauteurs d’eau de 1 
m, hors secteur commerçant.

Les zones d’habitat de St Bernard. Il s’agit de 
zones pavillonnaires de faible densité. Comme 
pour les autres secteurs, il convient de permettre 
aux habitations existantes d’évoluer. La hauteur 
d’eau avoisine les 1 m dans les parties bâties.  

Ces  terrains étaient  classés en zone Urbaine 
(U) dans le POS/PLU antérieur. Compte tenu de 
leur rôle urbain, économique ou social dans la 
ville et de la faible vulnérabilité de ces quartiers 
aux inondations, il est nécessaire de permettre 
leur évolution. Ainsi leur classement en zone U 
est maintenu dans  le PLU. Ceci implique cepen-
dant de mettre en oeuvre une réglementation 
qui tout en permettant au bâti et occupations 
d’évoluer, prémunit les biens et les personnes 
des risques encourus. 

La prise en compte des risques dans le PLU : le 
zonage et  le  règlement proposé 

Compte tenu des éléments précédemment 
exposés :

- Le zonage préexistant a été maintenu. 
Les terrains classés en zone naturelle ND et 
NDa sont maintenus en zone N et secteurs 
Ner/Nl/Nc.
Les terrains classés en zone d’urbanisation fu-
ture INA, INAy et IINA sont maintenus en zone 
1AU, 1AUy ou 2AU, à  l’exception de quelques 
parcelles intégrées à la zone U car de fait bâties 
et équipées.
Les terrains classés en  zone urbaine U sont 
maintenus en zone U.

- Les prescriptions relatives aux zones inondables 
contenues dans le  POS/PLU approuvé en 2001 ont  
été modifiées.

Dans le document antérieur, il n’existait qu’un 
seul  type de prescriptions (les terrains touchés 
dans l’hypothèse qui avait été retenue étant 
essentiellement des espaces non urbanisés). 
Aux vues de la dernière étude et compte tenu 
des caractéristiques des territoires concernés et 
des enjeux qui en découlent,  il est proposé 5 
types de dispositions en fonction des enjeux et 
du contexte urbain (type d’occupation, densité, 
taille du parcellaire…): 

Dans les zones urbaines denses  UA/UAp/UAf/
UB/UE. En raison de la présence d’un tissu ur-
bain contraint et de la nécessité de permettre 
aux constructions et occupations existantes 
d’évoluer, le titre 2 du règlement relatif aux 
zones inondables autorise sous conditions la 
réalisation de sous sols ainsi que la localisation 
de bureaux,commerces ou activités en RDC : les 
accès doivent être situés au dessus de la côte 
d'inondabilité et des dispositifs de fermetures 
étanches doivent être mis en place.
Dans les zones urbaines de moyenne densité UC.  
Sur St Bernard (secteur UCa), le type d’occu-
pation (habitat individuel ou collectif de faible 
densité) permet d’envisager une surélévation du 
plancher habitable ainsi que la réalisation des 
stationnements au niveau du sol. Ainsi les sous-
sols sont interdits et les nouvelles constructions 
sont autorisées sous réserve que tout plancher 
habitable soit situé à +30 cm au dessus de la 
côte d’inondabilité. Par contre, dans la zone UC 
des Arènes où le tissu urbain est plus contraint, 
comme dans les zones urbaines denses qui lui 
sont limitrophes, les sous-sols peuvent être envisa-
gés sous réserve que les accès soient au dessus 
de la côte d'inondabilité ou de la mise en place 
de dispositifs de fermetures étanches. 
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Dans les zones d’activités UY : dans les zones 
d’activités, les terrains sont de tailles impor-
tantes et le stationnement aménagé au sol. 
Ainsi les sous-sols sont interdits et les nouvelles 
constructions sont autorisées sous réserve que 
le plancher habitable soit situé à +30 cm au 
dessus de la côte d’inondabilité. Dans le cas 
de travaux sur l’existant, une extension de 20m2

peut être envisagée en dessous de la côte 
d’inondabilité afi n de permettre aux activités 
existantes d’évoluer.

Dans les zones à urbaniser 1AUb/1AUy : les 
sous-sols sont interdits et tout plancher habita-
ble doit être situé à +30 cm au dessus de la côte 
d’inondabilité.

La zone naturelle N et zone 2AU. Des dispositions 
spécifi ques sont prévues pour l’aménagement 
de l’existant en fonction de l’occupation. Dans 
les secteurs Nl (zone de sport et de loisirs) et Nc 
(aire d’accueil des nomades) où de nouvelles 
constructions sont autorisées, les planchers ha-
bitables  doivent être situés à +30 cm au dessus 
de la côte d’inondabilité sauf pour les sanitaires 
et vestiaires qui peuvent être situés en dessous 
de cette côte. 

Par ailleurs, les compensations pour remblais 
prévues dans les prescriptions antérieures ont  
été supprimées dans les zones U. En effet, les 
zones U sont  fortement urbanisées et ne consti-
tuent pas des casiers hydrauliques  participant 
à l’écrêtement des crues. 

________________
* la côte d’inondabilité correspond à la côte Ngf de 
niveau d’eau pour la crue de référence 

- Le règlement de chaque zone concernée par les 
risques d’inondation renvoie :

- au plan de zones inondables telle qu’il résulte 
de l’étude SOGREAH et qui est intégré dans les 
documents graphiques réglementaires du PLU.
- aux  dispositions particulières applicables dans 
les zones inondables contenues dans le titre 2 
du règlement.
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La présente partie exprime, conformément à l’arti-
cle R123-2 du Code de l’Urbanisme, les incidences 
des orientations du Plan Local d’Urbanisme (PLU) sur 
l’environnement et expose la manière dont le plan 
prend en compte le souci de sa préservation et de 
sa mise en valeur.

Préalablement, il convient d’indiquer que la com-
mune de Bayonne n’est pas soumise à l’évaluation 
des incidences environnementales du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) en application de l’article R121-
14 du Code de l’Urbanisme .

En effet, l’application de l’évaluation environne-
mentale définie par la réglementation (l’article 
R.121-14 du Code de l’Urbanisme modifi é par le 
décret n°2005-608 du 27 mai 2005) est obligatoire 
pour deux catégories de PLU :

- les PLU qui permettent de réaliser des travaux, 
ouvrages ou aménagements de nature à affec-
ter de façon notable un site "Natura 2000 ". 

Sur Bayonne, l’Adour, la Nive et la vallée de 
la Nive sont proposés pour intégrer le réseau 
Natura 2000. 
Les dispositions du PLU qui concernent ces sites 
ne sont pas susceptibles de les affecter de ma-
nière notable. Une évaluation environnementale 
n’est donc pas requise à ce titre.  

- les PLU dont le territoire n’est pas couvert par 
un Schéma de Cohérence Territoriale dans 
quatre cas :

1- quand le PLU est relatif à un territoire 
« d’une superfi cie supérieure ou égale 
à 5000 hectares et comprenant une 
population supérieure ou égale à 10 000 
habitants ». La commune de Bayonne 
couvre 2580 hectares et abrite moins de 
45 000 habitants. Le seuil de superfi cie 
n’étant pas atteint, elle n’entre pas dans 
ce cas.
2- quand le PLU prévoit « la création, dans 
des secteurs agricoles ou naturels, de zo-
nes U ou AU d’une superfi cie totale supé-
rieure à 200 hectares ». Bayonne n’ouvre 
à l’urbanisation que 45,4 hectares. Elle 
n’entre donc pas dans ce cas.
3- quand le PLU de communes situées en 
zone de montagne prévoit « la réalisation 
d’unités touristiques nouvelles soumises à 
l’autorisation du préfet coordonnateur de 
massif ». La commune de Bayonne n’est 
pas située en zone de montagne et n’en-
tre donc pas dans ce cas.

4- quand le PLU concerne « des commu-
nes littorales au sens de l’article L.312-2 du 
code de l’environnement qui prévoient 
la création, dans des secteurs agricoles 
ou naturels, de zones U ou AU d’une su-
perfi cie totale supérieure à 50 hectares ». 
Comme dit précédemment, la commune 
ouvre 44,3 hectares de zones agricoles ou 
naturelles à l’urbanisation et 1,1 hectare 
de requalifi cation de zones NB soit au 
total 45,4 hectares. Elle n’est donc pas 
concernée par ce cas.

Rappel des orientations générales du 
Plan Local d’Urbanisme

Les orientations générales du Plan Local d’Urbanisme 
sont défi nies par le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable qui les organise selon 3 
grands principes directeurs : 

- Affirmer les fonctions de centralité de Bayonne, ville 
capitale du bassin de vie élargi qu’elle polarise

Il s’agit notamment de renforcer la présence des 
fonctions décisionnelles et économiques, déjà 
localisées sur la commune, de permettre leurs 
évolutions, de préparer l’accueil de nouveaux 
équipements (culturels, de santé, de formation ...) 
et de nouveaux emplois et services. Cette politique 
pérennisera son attractivité et sa compétitivité.

- Améliorer le cadre de vie quotidien de l’ensemble 
de la population

La croissance démographique du Pays Basque 
rend nécessaire le développement du logement sur 
l’agglomération et sur Bayonne. Depuis les années 
60, la commune connaît un manque d’offre en 
matière de logements.  Malgré les efforts récents et 
une production de constructions neuves soutenue 
ces dernières années, on constate un défi cit de 
logements locatifs privés, de logements de grande 
taille, ainsi que de logements en accession à la 
propriété sociale et intermédiaire.

Pour répondre à ces constats, la commune 
de Bayonne a décidé de mener une politique 
active d’accueil résidentiel et de promouvoir une 
politique de développement de l’habitat dans 
le respect d’une mixité tant formelle que sociale. 
Elle a pris l’engagement de poursuivre l’effort de 
construction nouvelle et de maintenir le rythme de 
construction engagé depuis 1995. Elle reconduira 
et étendra également sa politique de réhabilitation 
du patrimoine bâti.

Introduction
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Enfi n, l’objectif de qualifi cation du cadre de vie est 
lié à une amélioration des relations inter-quartiers 
et des déplacements intermodaux ainsi qu’à une 
sauvegarde et une mise en valeur du patrimoine 
bâti et paysager.

- Mettre en oeuvre une politique environnementale 
globale qui préserve et valorise le patrimoine naturel 
remarquable et qui prévienne les risques.

L’objectif poursuivi est double : 
- protéger et mettre en valeur les grandes unités 
naturelles de Bayonne
- valoriser la trame verte à l’échelle de la ville et 
relier les quartiers entre eux

Enfi n, la commune tient compte, dans l’élaboration 
de son projet de développement, des risques 
pouvant affecter le territoire communal.

A travers ces grandes orientations, la commune 
entend se développer en respectant et en amélio-
rant les grands équilibres entre le domaine social, 
environnemental et économique. 

Résumé de l’Etat initial de l’environne-
ment

Le diagnostic de l’état initial de l’environnement 
sur le territoire de Bayonne a mis en évidence une 
commune caractérisée par :

- Milieu physique

- Un climat océanique aux hivers doux et étés 
assez frais, avec des pluies abondantes réguliè-
rement réparties tout au long de l’année,
- Un territoire constitué de deux grandes unités 
géomorphologiques : les plaines alluviales de 
l’Adour et de la Nive, plates et au sol en perma-
nence humide, et les plateaux formés de puis-
santes accumulations de matériaux détritiques, 
séparés des plaines alluviales par des coteaux 
aux pentes escarpées.

- Eau et milieux aquatiques

- Une eau très présente dans le paysage urbain, 
des cours d’eau qui ont une fonction importante 
de transit pour les poissons migrateurs (axes 
bleus) et qui sont le support d’une activité de 
pêche professionnelle, mais dont la qualité reste 
à améliorer,
- Une ressource en eau potable suffi sante et en 
cours de sécurisation,
- Un important programme d’amélioration de 
la collecte et du traitement des eaux usées, 
bientôt achevé.

- Milieux naturels et agricoles

- Plusieurs espaces d’intérêt écologique majeur 
reconnus dans les inventaires patrimoniaux : la 
Nive et ses barthes (ZNIEFF et site proposé pour 
intégrer le réseau Natura 2000), l’Adour (proposé 
pour intégrer le réseau Natura 2000), 
- Un patrimoine naturel diversifi é et encore pré-
servé (vallons humides et boisements du nord de 
la commune, boisements disséminés sur les pla-
teaux, barthes), mais ponctuellement menacé 
par l’extension urbaine,
- Un milieu biologique qui comprend plusieurs 
espèces animales et végétales rares, à préser-
ver,
- Un fort intérêt paysager dans différents secteurs 
de la commune : les vallées humides et partiel-
lement agricoles de l’Adour et de la Nive et les 
versants, souvent boisés, des coteaux qui mar-
quent ces vallées, ainsi qu’au nord les paysages 
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naturels, boisés et ponctuellement agricoles, 
- La présence d’exploitations agricoles spécia-
lisées dans le maraîchage sur la rive droite de 
l’Adour.

- Patrimoine architectural et urbain 

- La présence d’un patrimoine architectural ou 
historique d’intérêt qu’il convient de préserver 
(Maisons de maître ou château du XIXème 
siècle, œuvres d’architectes, ou bâtiments du 
XIXème ou XXème siècle représentatifs de la période 
art déco ou style Néo Basque, bâtiments du  fau-
bourg historique du quartier St Esprit)
- Un paysage d’entrées de ville et de zones 
d’activités à requalifi er. 

- Nuisances urbaines

- La présence de plusieurs infrastructures de 
transport routières et ferroviaires, au trafi c élevé 
et en croissance constante, qui génèrent nuisan-
ces acoustiques et pollution atmosphérique,
- Un Plan d’Exposition au Bruit (PEB) de l’aéro-
drome de Biarritz Parme qui affecte une petite 
partie du territoire communal, 
- Une collecte des déchets satisfaisante.

- Risques naturels et technologiques

- Des risques d’inondation de deux types (par 
débordement des cours d’eau ou par stagna-
tion des eaux de ruissellement),  accentués par 
la remontée des eaux marines et l’urbanisation 
des bassins versants,
- Des établissements à risque technologique si-
tués sur la zone industrialo-portuaire de Tarnos-
Boucau-Bayonne, mais dont les zones de danger 
n’affectent pas, dans l’état des connaissances 
actuelles, la commune de Bayonne,
- Une zone de danger, générée par le port de 
Bayonne, qui concerne une petite partie du 
territoire communal,
- Deux sites pollués : l’ancienne usine à gaz 
(allées marines), l’ancien établissement SAFAM 
(quartier Mousserolles) (le site de la décharge 
Bacheforés est déjà en cours de réhabilita-
tion).

Organisation de la présente partie

Dans ce cadre, la présente partie du rapport de 
présentation évalue les incidences du projet de PLU 
sur les différents aspects de l’environnement tels 
qu’ils fi gurent dans le diagnostic et dans l’Etat initial 
de l’environnement dont les principaux constats 
viennent d’être rappelés :

- le milieu physique 
- l’eau et les milieux aquatiques
- les milieux naturels et agricoles  dont les milieux 
naturels remarquables
- le patrimoine architectural et le paysage 
urbain
- les nuisances urbaines
- les risques naturels et technologiques

L’examen des incidences abordera d’abord de 
façon globale les "impacts" prévisibles du projet de 
PLU dans les zones urbaines existantes et dans les 
secteurs ouverts à l’urbanisation dans le cadre de 
cette révision. Puis sera exposée la manière dont le 
plan prend en compte le souci de la préservation de 
l’environnement et de sa mise en valeur.
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Chapitre 1 Les incidences globales 
prévisibles du projet sur l'environnement 

1-1 Les incidences du projet dans les zones 
urbaines (U)

Les dispositions du PLU dans les zones urbaines vi-
sent : 

- à permettre l’évolution de l’existant (muta-
tion dans le respect des caractéristiques des 
quartiers)
- à assurer le renouvellement urbain des quartiers 
d’habitat social notamment 
- à qualifi er les entrées de ville
- à densifier et qualifier les zones d’activités 
existantes 

Ces dispositions vont conduire à une densifi cation 
dans le temps du tissu existant. Elles peuvent générer 
des impacts positifs ou négatifs qui dans tous les cas 
sont limités et accompagnés de mesures pour en 
réduire les effets  :

- sur le milieu physique : pas d’incidence notable 

Afi n de limiter l’impact des futurs projets de construc-
tions sur la topographie et le paysage, le règlement 
dans son article 11 précise que les opérations de 
constructions doivent s’adapter à la topographie 
du lieu et ne pas engendrer d’affouillements ou 
exhaussements trop importants.
Par ailleurs, le projet de PLU n’aura pas d’incidence 
particulière sur le sous-sol.

- sur l’eau et les milieux aquatiques : accroissement 
limité des ruissellements

Afi n de limiter l’augmentation des surfaces imper-
méabilisées, du ruissellement et des rejets dans les 
milieux récepteurs ainsi que la dégradation de la 
qualité des eaux, le règlement prévoit :

- dans son article 4 : le raccordement obligatoire 
des futures constructions  aux réseaux d’assai-
nissement par un système séparatif ainsi que la 
limitation du débit de fuite des eaux pluviales 
sur le réseau collecteur à 3l/s par hectare pour 
toute construction nouvelle. 
- dans son article 13 : de préserver un % mini-
mum d’espaces libres adapté selon les zones 
à la nature de la construction et au paysage 
environnant.

Il faut noter que la zone urbaine est desservie à 97% 
en réseau d’assainissement. Pour les parties non en-
core desservies,  il est prévu la possibilité de mettre en 
place un système d’assainissement autonome sous 
réserve d’un raccordement obligatoire au réseau 
d’eaux usées dès qu’il sera réalisé. 

Par ailleurs, la ressource en eau potable est suffi sante 
pour répondre aux besoins pouvant découler de 
cette densifi cation. 

- sur les milieux naturels terrestres : préservation des 
boisements et coteaux boisés 

Le diagnostic et l’état initial de l’environnement ont 
identifi é un certain nombre d’espaces boisés sur les 
coteaux ou de boisements épars imbriqués dans 
l’urbanisation qui méritent d’être conservés . Ces 
espaces ont été classés en EBC et/ou en zone na-
turelle N afi n de les préserver de l’urbanisation et de 
les conserver pour le cadre de vie des habitants.

- sur le patrimoine architectural et le paysage urbain : 
prise en compte et valorisation du patrimoine bâti et 
urbain 

Le projet de PLU va contribuer à valoriser le paysage 
urbain et à préserver le patrimoine architectural. Plu-
sieurs mesures ont été prises dans ce sens : 

- la création de zones avec des règlements 
spécifi ques adaptés aux caractéristiques bâties 
ou paysagères des quartiers concernés (zones 
UAp et UBp);
- l’identifi cation, au titre de l’article L.123-1.7, 
des bâtiments ou ensembles bâtis les plus in-
téressants ainsi que des éléments paysagers 
d’intérêt;
- la mise en place d’emplacements réservés 
pour la réalisation d’espaces publics.

D’une manière générale, le règlement prévoit des 
règles d’implantation, de hauteurs, adaptées au 
paysage bâti environnant.
Dans les zones d’activités, des dispositions spécifi ques 
ont été mises en place concernant le traitement des 
espaces libres (art 13), des clôtures (art 11) pour en-
cadrer leur requalifi cation.
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- sur les nuisances urbaines : accroissement limité des 
nuisances 

Les opérations de constructions dans les zones ur-
baines peuvent globalement ou ponctuellement 
générer un certains nombre d’effets négatifs :

-accroissement du trafi c automobile, risques 
d’engorgement accrus, augmentation des 
niveaux de bruit et des rejets de polluants at-
mosphériques dus à ce trafi c.

Même si ponctuellement des opérations de 
constructions peuvent générer un trafi c auto-
mobile accru, globalement la densification 
des zones urbaines et le maintien de zones 
d’activités en ville contribuent à réduire les dé-
placements domicile travail, et donc à limiter à 
l’échelle de l’agglomération les déplacements 
et leurs effets induits. 
D’autre part, dans le but de favoriser une al-
ternative à la voiture, plusieurs emplacements 
réservés ainsi que des reculs d’implantation sont 
prévus pour aménager des circulations douces 
et faciliter les déplacements en transports en 
commun. 

-nuisances sonores ou risques de pollution liés 
à l’implantation d’activités

Afi n de limiter ces nuisances, les établissements 
pouvant être source de nuisances ou de risques 
sont interdits ou soumis à conditions dans les 
zones d’activités proches des zones d’habitat. 
Les implantations d’activités industrielles, sont 
interdites et les activités artisanales soumises à 
conditions dans les zones d’habitat 

-augmentation de la quantité des déchets 
Les moyens de collecte et traitement des dé-
chets permettront de prendre en charge ces 
déchets supplémentaires.

- sur les risques naturels et technologiques : pas d’ac-
croissement des risques 

Comme le met en évidence l’état initial de 
l’environnement, les zones urbaines n’ont plus 
de fonction d’écrêtement de l’onde de crue.  
Dés lors, l’édifi cation de nouvelles constructions 
dans les secteurs potentiellement inondables 
n’aura pas d’incidence notable sur l’augmen-
tation des risques d’inondation.  Par contre,  il 
convient de prémunir les biens et les personnes 
de ces risques. Pour ce faire, des dispositions spé-
cifi ques s’appliquent dans les zones inondables 
(cf ci-après).

Le projet de PLU limite l’implantation d’activités 
soumises à autorisation. Les installations classées 
soumises à autorisation sont interdites sauf dans 
les zones d’activités éloignées des zones d’ha-
bitat où elles sont dans tous les cas soumises à 
conditions. 
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1-2 Les incidences des extensions urbaines 
envisagées (AU)

1-2-1  Les incidences et 
mesures globales

Le  PLU localise plusieurs secteurs destinés à accueillir 
une extension de l’urbanisation, afi n de répondre aux   
besoins en logement et de maintenir des activités 
sur la commune. L’urbanisation de ces zones est de 
nature globalement à générer un certain nombre 
d’impacts négatifs : 

- Sur le milieu physique : 

Le projet sera sans effet notable sur le climat et le 
sous-sol de la commune. En revanche, il entraînera 
la suppression des sols naturels sur les secteurs prévus 
pour les constructions et la voirie. Cette suppression 
engendre un certain nombre d’effets indirects qui 
sont analysés ci-après : 

- Sur les espaces naturels et le paysage : consommation 
d’espaces naturels ou agricoles et transformations du 
paysage.

Les futures zones destinées à accueillir de nouvelles 
habitations (Arrousets, Séqué, Prissé, Habas,…) ainsi 
que les zones destinées à accueillir des activités 
ou des services, vont entraîner la suppression d’es-
paces naturels ou agricoles et transformer ainsi le 
paysage existant. Toutefois, afi n de limiter les effets 
de la transformation du paysage et le mitage de 
l’espace naturel, les zones à urbaniser sont locali-
sées en continuité des zones urbaines existantes. 
Leur réalisation respectera une gestion économe 
des espaces.

Les espaces naturels concernés correspondent 
en majorité à d’anciennes terres de prairie ou de 
pâture qui ne sont plus exploitées et qui n’ont pas 
d’intérêt écologique particulier. Leur suppression est 
compensée par le classement en zone naturelle de 
secteurs de plus grande valeur écologique et paysa-
gère, notamment dans les vallons humides et boisés 
du territoire au nord de l’Adour.
La zone naturelle se voit renforcée par l’intégration 
de zones précédemment classées urbaines (zones 
des coteaux) ou agricoles mais n’ayant que peu 
de valeur agronomique. La surface totale des es-
paces naturels est ainsi plus importante que dans le 
document antérieur. La zone naturelle représente 
dans le PLU 1 132,3 hectares soit 43% du territoire 
communal. 

Les terres agricoles concernées correspondent en 
majorité à des terres assolées en maïs et dans une 
moindre mesure à des terres de maraîchage (2 ex-
ploitations de maraîchage sont classées en zone à 
urbaniser, dont l’exploitation située dans le périmètre 
de la ZAC d’Arrousets en cours de réalisation). La 
suppression des terres agricoles est globalement 
compensée par le maintien au nord de la commune 
d’une zone agricole, identifi ée en partenariat avec 
la chambre d’agriculture et la DDAF, destinée à pré-
server et à développer le maraîchage de proximité  
et pouvant permettre la relocalisation d’activités 
existantes.

- Sur l’eau et les milieux aquatiques : accroissement 
des surfaces imperméabilisées, augmentation du 
ruissellement et des rejets dans les milieux récepteurs, 
dégradation de la qualité des eaux.

Afi n de limiter les effets liés à l’imperméabilisation des 
sols et l’augmentation des ruissellements, plusieurs 
mesures sont prévues :

- création d’emplacements réservés pour la 
construction de bassins de stockage à l’échelle 
de la commune,
- traitement des eaux de ruissellement dans les 
nouvelles zones d’urbanisation. Comme dans les 
zones urbaines le règlement prévoit dans son ar-
ticle 4 : le raccordement obligatoire des futures 
constructions aux réseaux d’assainissement par 
un système séparatif ainsi que la limitation du 
débit de fuite des eaux pluviales sur le réseau 
collecteur à 3l/s par hectare pour toute cons-
truction nouvelle, 
- incitation à la mise en oeuvre de techniques 
alternatives d’assainissement des eaux pluvia-
les et récupération des eaux de pluie sur les 
bâtiments,
- élaboration à terme d’un schéma directeur 
de traitement des eaux pluviales, à l’échelle de 
l’agglomération.

- sur la ressource en eau potable 

La ressource en eau potable est suffi sante pour 
répondre aux besoins pouvant découler du déve-
loppement de l’urbanisation. Des renforcements 
ponctuels nécessaires du réseau ont été étudiés et 
seront programmés au fur et à mesure de l'ouverture 
des zones.
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- sur les milieux naturels remarquables : pas d’inci-
dence 

Les zones à urbaniser sont situées en continuité de 
zones urbaines . Elles ne sont pas localisées dans des 
zones repérées comme d’intérêt majeur : ZNIEFF, zo-
nes proposées pour intégrer le réseau Natura 2000, 
boisements et vallons d’intérêt.

- sur le patrimoine architectural et urbain : pas d’inci-
dence notable

Les espaces concernés sont pour la plupart non bâtis. 
D’autre part, les constructions à réaliser feront l’objet 
d’une attention particulière en termes de formes, 
gabarit, voire matériaux, afi n de garantir une urba-
nisation la plus respectueuse possible du site dans 
lequel elle s’inscrit.

Plusieurs sites recouvrent des zones partiellement 
bâties mais leur urbanisation s’inscrit dans un objec-
tif de renouvellement, de requalifi cation urbaine. Il 
s’agit des sites à vocation d’activités économiques 
(en bord d’Adour ou enclavés dans les zones d’ac-
tivités).

- sur les nuisances urbaines : 

-accroissement du trafi c automobile, augmen-
tation des niveaux de bruit et des rejets de pol-
luants atmosphériques dus à ce trafi c.

Comme le souligne l’état initial de l’environne-
ment, la qualité de l’air sur Bayonne est globa-
lement bonne à très bonne, bien que celle-ci 
se soit dégradée depuis 2001 par rapport aux 
mesures de 2000.

Il s’agit dès lors d’une question environnemen-
tale en évolution constante, qui engendre des 
problèmes à la fois d’ordre sanitaire, environ-
nemental, voire climatique selon l’échelle à 
laquelle on l’aborde.

Afi n d’organiser la circulation automobile et 
de limiter les déplacements, le projet de PLU  
prévoit une densifi cation des zones urbaines et 
des formes de développement urbain incluant 
l’implantation de commerces et services de 
proximité. 
Les orientations du Plan visent également à fa-
voriser le recours aux déplacements alternatifs et 
en particulier aux modes de déplacement doux 
en lien avec le développement et l’amélioration 
du réseau de transports en commun sur les axes 
principaux et le réseau ferré.

Des emplacements réservés de voirie ou des 
reculs d’implantation sont ainsi inscrits dans les 
documents graphiques en vue de permettre leur 
mise en place.

- accroissement des déchets ménagers et 
industriels.

Les zones d’urbanisation nouvelles engendreront 
la production de déchets ménagers et industriels 
supplémentaires ; ceux-ci seront pris en charge 
d’une manière satisfaisante pour leur collecte et 
leur traitement par les moyens actuels.

- sur les risques naturels et technologiques : pas d’ac-
croissement des risques 

Les zones d’extension urbaine situées en zone inon-
dable sont circonscrites à 4 secteurs particuliers. 

Comme exposé dans la partie 4 du présent rapport, 
l’urbanisation ou la mutation de ces sites représentent 
à différents niveaux des enjeux  urbains ou économi-
ques majeurs pour la ville et la communauté.  Ainsi 
ces sites ont été maintenus en zone d’urbanisation 
future dans le PLU. 

Afi n de limiter les risques, le remblaiement des sites 
de l’ancienne usine SAFAM et de la rue de la Cale 
est envisagé et les collectivités ont engagé des 
études spécifi ques sur le site de la Feuillée afi n de 
défi nir les modalités d’urbanisation et les mesures 
compensatoires à mettre en œuvre. Il en sera de 
même ultérieurement pour la  zone d’urbanisation 
de St Bernard.

Le projet de PLU soumet à conditions l’implantation 
de nouvelles constructions relevant des installations 
classées soumises à autorisation. Celles-ci doivent 
être « compatibles avec la sécurité, la salubrité et la 
commodité du voisinage ». Dans la zone portuaire, 
les installations classées relevant de l’article 1 de 
l’arrêté du 10 mai 2000 (installations susceptibles de 
contenir des substances ou préparations dangereu-
ses) sont interdites. 

Par ailleurs, le projet n’engendre pas de risque par-
ticulier de pollution des sols.
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1-2-2  Les incidences et 
mesures par site ouvert 
à l'urbanisation
mesures par site ouvert 
à l'urbanisation
mesures par site ouvert 

Il convient de noter que dans le cadre de la présente 
révision seulement certains sites sont ouverts à l’ur-
banisation. L’ouverture à l’urbanisation des autres 
sites est différée dans l’attente de leur desserte en 
réseaux ou/et de la réalisation d’études techniques 
(urbanisme, paysage, réseaux,…) qui permettront 
de défi nir les conditions d’ouverture à l’urbanisation 
ainsi que les incidences et mesures compensatoires 
éventuelles à prévoir.

- Les principaux sites de développement dédiés à 
l’économie 

Le PLU comprend plusieurs sites de développement 
dédiés à l’économie . Tous ces sites ont été ouverts 
à l’urbanisation lors de la précédente révision ou lors 
de modifi cations du document antérieur. 

Nous rappellerons ci-après pour les principaux d’en-
tre-eux, les études qui ont été menées :

- la zone portuaire (zone 1Aup). L’aménage-
ment de la zone portuaire a démarré en 1995 
avec le remblaiement du site qui a fait l’objet 
de mesures compensatoires (cf Etat initial de 
l’environnement). L’objectif est d’accueillir des 
activités de logistique liées au trafi c portuaire. 
Plusieurs études ont été réalisées dans le but 
de défi nir les modalités de développement et 
d’aménagement du site et en limiter l’impact 
sur l’environnement notamment :

-élaboration de la charte portuaire du 
port de Bayonne en 1997 précisant les 
conditions de développement économi-
que et intégrant la question des accès et 
des nuisances
-étude d’aménagement en 1999 avec 
l’établissement de la charte d’aména-
gement portuaire dont les prescriptions 
avaient été portées dans le document 
antérieur et sont maintenues dans le PLU 
(bande d’inconstructibilité, alignements, 
plantations…) 
- étude de risques qui a abouti à l’ap-
probation du Plan Portuaire de Sécurité 
par arrêté préfectoral du 19 décembre 
2003, 

- le site d’Aritxague (secteur 1AUyd) . Ce site qui 
couvre 10 hectares  le long du bd d’Aritxague au 
niveau de la N 10, a été ouvert à l’urbanisation 
lors de la première modifi cation, approuvée le 
30 juillet 2002, du POS/PLU de 2001. Dans ce 

cadre, une évaluation des incidences a été 
réalisée ainsi qu’une étude paysagère au titre 
de l’article L 111-1-4 du Code de l’Urbanisme. Les 
dispositions prévues pour limiter l’impact du pro-
jet ont été maintenues dans le PLU . L’essentiel 
des terrains concernés correspond par ailleurs au 
lotissement qui est en cours d’achèvement .

- le site du Séqué (secteur 1AUys). Cette zone 
couvre 5 hectares et a été ouverte à l’urbanisa-
tion dans le cadre de la dernière modifi cation, 
approuvée le 7 Avril 2005, du POS/PLU de 2001. 
Dans ce cadre, une évaluation des incidences 
sur l’environnement de l’ouverture à l’urbanisa-
tion de ces terrains a été réalisée. Les mesures 
réglementaires prévues pour en limiter les effets 
ont été maintenues et sont complétées avec 
des dispositions concernant les implantations 
et les hauteurs pour limiter l’impact visuel des 
futures constructions depuis la future ZAC d’ha-
bitat limitrophe. 

- les sites de la N117, du quai Resplandy/ an-
cienne usine SAFAM (1AUya et 1AUy) et de la 
rue de la Cale (1AUyf)  étaient déjà classés en 
zone à urbaniser dans le POS de 1997. Il s'agit 
de terrains déjà occupés ou bâtis et/ou en 
cours de reconversion à usage d'activités. Le 
réaménagement des 2 derniers sites permettra 
d'améliorer la situation actuelle vis à vis de ris-
ques (cf précédemment).

Le PLU n’ouvre pas de nouvelles zones à l’urbanisa-
tion dédiées à l’économie.

- Les principaux sites de développement à dominante 
habitat 

Le PLU comprend plusieurs sites de développement 
à dominante habitat dont certains ont été ouverts 
à l’urbanisation lors de modifi cations du document 
antérieur :

- Le site d’Arrousets ( zones 1AUe et 1AUdb) 
Les terrains concernés ont été ouverts à l’urba-
nisation lors de la modifi cation, approuvée le 
31 mars 2004, du POS/PLU de 2001. Ils sont inclus 
dans le périmètre de la ZAC d’Arrousets dont 
la création le 30 juin 2003 s'est accompagnée 
d’une étude d’impact complétée lors du dossier 
de réalisation le 25 février 2005. 

Les terrains concernées visent à accueillir 320 
logements, des équipements, commerces et ser-
vices de proximité. Cette opération répond aux 
orientations du PLH. Elle permet d’augmenter 
l’offre en logements et contribue à rééquilibrer 
la parc immobilier de la rive droite.  
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- Le site de la Feuillée (secteur 1AUba)
Ce site recouvre 4,7 hectares et correspond aux 
terrains de l’ancien Country-club. Ces terrains 
étaient déjà constructibles dans le POS de 1997 
et sa vocation à recevoir un programme de lo-
gement a été confi rmée lors de la précédente 
révision. Pour des raisons liées à la propriété 
foncière, aucun programme de construction 
n’a été réalisé jusqu'à maintenant. 
La communauté d’agglomération, propriétaire 
d’une partie du foncier a engagé récemment 
des études en vue de préciser les conditions 
d’urbanisation de ce site situé en zone inon-
dable.
Les incidences sur l’environnement liées à l’ur-
banisation de ce site qui peut accueillir 150 à 
200 logements seront limitées : 

- afin de préserver le site des risques 
d’inondation, il est prévu la mise en place 
d’un endiguement de berge associé à 
la réalisation d’une zone d’expansion du 
lit mineur sous forme de banquette de 
berge. De plus dans cette zone les sous-
sols sont interdits et l’emprise au sol des 
futures constructions a été  limitée. 
-l’augmentation du trafic au droit de 
la voie d’accès sera compensée par 
une réorganisation des circulations en 
lien avec ceux de la zone commerciale 
attenante 
-la hauteur des constructions a été  limitée 
afi n de préserver les vues depuis le lotisse-
ment de st Amand située en amont. Les 
boisements des coteaux sont maintenus 
en Espaces Boisés Classés pour les préser-
ver de la construction.

Dans le cadre de cette révision seulement deux sites 
sont ouverts à l’urbanisation :

- Le site du Séqué (zone 1AUs)
Les terrains concernés couvrent 13,77 hectares 
en rive droite de l’Adour. Ils sont inclus dans le 
périmètre de la ZAC du Séqué à dominante 
d’habitat créée le 16 février 2006. 
L’ouverture à l’urbanisation de ces terrains 
s’inscrit dans les orientations du PLH, elle va 
permettre d’accueillir 525 à 575 logements, des 
commerces et services de proximité.  

L’urbanisation de ce site dont le foncier ap-
partient à la collectivité se fera aux dépens de 
prairies et, dans une moindre mesure, de boise-
ments de peupliers, chênes et châtaigniers, à 
faible valeur écologique. 

Le projet de ZAC a fait l’objet d’une étude 
d’impact dont les principales incidences sont 
les suivantes :

- augmentation du trafi c automobile gé-
nérant l’émission de polluants atmosphé-
riques,
- imperméabilisation des sols avec aug-
mentation du ruissellement, modifi cation 
du régime pouvant entrainer, à défaut de 
traitement, une dégradation de la qualité 
des cours d’eau récepteurs.

Les mesures pour réduire ces incidences sont 
prévues et détaillées dans l’étude d’impact 
incluse dans le dossier de création. Il s’agit 
principalement :

- du renforcement des lisières boisées en 
fond de parcelles aménageables et de 
la création d’un espace boisé à côté de 
la zone commerciale,
- de plantations en bordure de voie et 
autour des bâtiments fi xant une partie 
des polluants atmosphériques,
- de la création de bassins de régulation 
des débits et de traitement des eaux 
de la ZAC avant rejet dans les ruisseaux 
récepteurs.

- Le site du Prissé (zone 1AUg)
Ce site situé sur la rive gauche, quartier Mous-
serolles, est pressenti pour recevoir un pôle de 
santé ainsi qu’un programme de logements 
dans un projet d’ensemble qui intégrera les 
constructions existantes. Les constructions y se-
ront autorisées au fur et à mesure de la desserte 
interne en réseau de la zone dans le cadre d’un 
projet d’ensemble.

Etat du site 
D’une superficie de 18,26 hectares, la zone 
ouverte à l’urbanisation recouvre des terrains 
pour partie bâtis (quelques maisons individuelles 
le long du chemin de Campagne et la clinique 
Cantegrit) ainsi que des prairies sans valeur 
écologique particulière. 
Ce secteur présente une topographie différen-
ciée caractérisée par la présence :

- A l’est, au nord et à l’ouest de coteaux 
boisés surplombant le chemin de Frais, 
l’Adour et l’A63,  
- au centre d’un plateau situé à 35m 
ngf
- au sud des prairies en léger dénivelé sur-
plombant l’Av. Duvergier de Hauranne 

Situé à proximité de l’échangeur autoroutier, ce 
site  dispose d’un accès aisé depuis l’Av. Duver-
gier de Hauranne et l’échangeur du Prissé. 
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Incidences du projet et mesures 
- Sur le plan de l’habitat et des services: 
Ce projet va permettre le regroupement de 
plusieurs cliniques aujourd’hui dispersées dans 
la ville et libèrer le foncier de ces sites avec, en 
conséquence, une diminution des problèmes 
d'accès et de stationnement dans les quartiers 
concernés. Ce projet s’inscrit dans les objectifs 
poursuivis par la commune et transcrits dans le 
PADD à savoir conforter les équipements de 
centralité et diversifi er et compléter l’offre en 
logement.

- Sur l’environnement bâti et le paysage 
Les intérêts paysagers du site seront pris en 
compte dans le projet. Il est prévu notam-
ment:

- la protection des coteaux boisés qui 
marquent le paysage de la vallée de 
l’Adour classées en EBC et  la préservation 
au titre de l’article L.123-1.7 des arbres 
d’intérêt situés sur le plateau central,
- des hauteurs de façade limitées en 
bordure de l’avenue Duvergier de Hau-
ranne afi n de respecter cette entrée de 
Bayonne.

Ponctuellement dans la partie basse du site 
des hauteurs plus importantes sont admises en 
fonction de la topographie.

- Sur la circulation et les accès 
Le projet va générer un accroissement du tra-
fi c automobile qui va nécessiter un recalibrage 
de la voie principale qui assurera la desserte de 
l’ensemble du programme. En revanche, il n’est 
pas prévu d’intervention au niveau de l’accès 
actuel depuis l’Av Duvergier de Hauranne qui 
continuera à se faire par le giratoire existant dont 
le calibrage est suffi sant. 
Ce site est également desservi en transport en 
commun (ligne 4 de la STAB sur la commune de 
St Pierre d’Irube). 

- Sur la pollution de l’air et le bruit 
Les nuisances de bruit induites par l’accroisse-
ment du trafi c automobile seront limitées sur 
l’Av Duvergier de Hauranne du fait de la non 
exposition de l'habitat sur ce tronçon de voie 
compris entre le giratoire de Jupiter et l'accès 
autoroutier. 
Au niveau du site lui-même conformément aux 
orientations d’aménagement, il est prévu de 
desservir l’équipement et les futurs logements 

par le chemin d'accès à la clinique Cantegrit  
récalibré. Le chemin de Campagne sera pour 
partie réaménagé mais restera réservé à la 
desserte des constructions existantes. 
L’augmentation de la pollution sera compensée 
par la mise en place de nouvelles plantations en 
complément des plantations existantes. 

- Sur l’eau et les milieux aquatiques 
Le projet n’aura pas d’incidence notable sur la 
qualité des eaux souterraines.
Les écoulements des eaux pluviales seront prises 
en compte conformément à la réglementation 
en vigueur dans la zone. Des bassins de stockage 
seront mis en place pour réguler les débits de sor-
tie à 3l/s et par hectare et traiter l’augmentation 
de la pollution liée aux nouveaux usages. 
Les eaux usées des nouvelles constructions se-
ront raccordées au réseau d’assainissement par 
un système séparatif.  
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Chapitre 2 La prise en compte et la 
mise en valeur de l'environnement 

2-1 Préserver les grandes entités écologiques  
  et les mettre en valeur

2-1-1  En général

La volonté de la commune est de mettre en 
adéquation, à travers son nouveau zonage, la 
réalité du territoire et sa volonté de préserver des 
espaces naturels de qualité. La zone agricole 
diminue en surface, mais la majeure partie de cette 
réduction consiste en un reclassement de zones NC 
en zones naturelles. 

Les nouveaux secteurs urbains ou «à urbaniser» 
intègrent donc des secteurs précédemment classés 
en zones naturelles ou agricoles mais n’ayant pas 
de valeur écologique particulière. Ils viennent 
prolonger et renforcer des zones déjà reconnues 
comme stratégiques sans mettre en péril les 
richesses écologiques des grandes entités vertes. 
Les limites des secteurs urbains et « à urbaniser » 
auront une importance particulière là où elles sont 
en contact avec les entités d’intérêt écologique et 
paysager. En effet, elles constitueront les transitions 
durables entre les paysages urbains et naturels.

Ainsi, la politique environnementale de la commune 
se décline en 3 grands objectifs :

- Préserver les grandes entités naturelles

La commune accueille deux grandes entités 
naturelles au caractère écologique remarquable : 
les vallons boisés au nord de l’Adour et la vallée 
de la Nive. Elles sont des éléments identitaires 
et qualifi ent le cadre de vie de Bayonne. Le 
classement en zone naturelle N de ces territoires 
est renforcé.

- Protéger les corridors écologiques

La qualité biologique et le rôle des corridors écologi-
ques justifi e de leur conservation, leur valorisation et 
de leur mise en réseau. Il est apparu indispensable 
de conserver ces couloirs, notamment entre l’espace 
naturel sensible de Habas et la zone naturelle du bord 
d’Adour. Ce couloir écologique est donc affi rmé et 
son périmètre étendu.

- Préserver les grandes perspectives paysagères et 
mettre en oeuvre un plan vert à l'échelle de la ville

Le cadre d’intervention de cette valorisation est situé 
en grande partie dans des zones déjà classées en 
zones urbaines ou à urbaniser. Ainsi, certains secteurs 
urbanisables ou à urbaniser  sont reclassés en zones 
naturelles malgré leur intégration en zones bâties. Des 
«fenêtres» inconstructibles sont préservées pour con-
server les perspectives sur certaines entités naturelles 
protégées (comme par exemple, le long du Chemin 
de Laharie) ou les parties des rives de l’Adour et de 
la Nive peu urbanisées. 

De plus, la commune envisage à court terme la 
réalisation d'un plan vert à l'échelle de la ville afi n 
de relier les quartiers entre eux.
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2-1-2  par site

- la vallée de la Nive et le site de la plaine d’Ansot

La vallée de la Nive est identifi ée comme une cou-
pure d’urbanisation d’intérêt intercommunal. La 
Plaine d’Ansot constitue une entité dans la vallée, 
dont environ 100 hectares se situent sur Bayonne. 
Elle est un espace éligible au titre d’Espace Naturel 
Sensible du Conseil Général. Elle était déjà classée 
en zone naturelle et elle fait l’objet d’une mise en va-
leur par l’aménagement d’un pôle environnemental 
consacré aux barthes ouvert au public. La réhabilita-
tion du site permettra également la préservation de 
la qualité de la nappe phréatique et une meilleure 
régulation des crues de la Nive (zone d’épandage). 
Cette dernière mesure limitera les risques d’inonda-
tion dans les secteurs urbanisés de Bayonne.

Dans le projet de PLU, le classement N est maintenu 
et renforcé par la création de plusieurs secteurs Ner : 
il s’agit des zones qui sont reconnues comme espa-
ces remarquables au titre de la loi Littoral pour leur 
situation en bord de Nive, le rôle écologique ainsi que 
le projet de classement en zone NATURA 2000. 

- L’Adour et  la Nive

Le classement en zone naturelle N de L’Adour et de 
la Nive est maintenu afi n de reconnaître l’importance 
de la ressource naturelle que constituent ces deux 
cours d’eau majeurs.

- Les vallons boisés du nord de l’Adour

Les vallons boisés au nord de l’Adour constituent 
une coupure d’urbanisation d’intérêt pour l’agglo-
mération en raison de la diversité de son patrimoine 
naturel et de ses qualités paysagères. Les vallons 
boisés du Moulin de Habas font partie de ce vaste 
secteur. 
Sa diversité paysagère, faunistique et fl oristique, et 
son importance surfacique ont rendu cet espace 
éligible au titre d’Espace Naturel Sensible (ENS) du 
Conseil Général. L'objectif est de préserver et de met-
tre en valeur ce vaste secteur homogène en tant que 
parc naturel des vallons dont l’ouverture au public 
pourrait être envisagé à long terme en respectant 
ses qualités écologiques. Cet intérêt écologique et 
la volonté de mettre en valeur le site se traduit au 
P.L.U. par son maintien en zone naturelle N.

- La couverture boisée

La diversité de la couverture boisée est notable sur 
la commune et elle représente un réel patrimoine 
végétal. Les ensembles boisés signifi catifs sont proté-
gés, en compatibilité avec la loi littoral, comme des 
espaces boisés classés à conserver (EBC). Il s’agit 
notamment des vallons boisés au nord de l’Adour. 
Par contre, cette protection n’est pas systématique 
pour les boisements qui occupent les fonds de ces 
vallons afi n de favoriser leur diversité écologique et 
paysagère.

Les boisements sur les coteaux des vallées de l’Adour 
et de la Nive ont fait l’objet d’un renforcement du 
classement en EBC pour assurer le maintien de 
ces éléments marquants dans les paysages des 
vallées.

- Les barthes d’Ilbarritz

Le classement en zone naturelle N de la barthe 
d’Ilbarritz est maintenue afin de protéger cette 
zone humide d’intérêt par ses espèces animales 
et végétales rares, ainsi que pour les activités de 
découverte de la nature.

- L’île Saint Bernard

Il faut rappeler que depuis son remblaiement dans 
les années 95 afi n d’accueillir de nouvelles activités 
industrialo-portuaires, le site de l’île de St Bernard 
encore répertoriée en ZNIEFF a perdu tout intérêt 
écologique. L’incidence du PLU est donc nulle.
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2-2 Prise en compte des risques 
  et des nuisances

2-2-1 Les risques inonda     
tions
-2-1 Les risques inonda     
tions
-2-1 Les risques inonda     

Comme nous l’avons vu dans l’état initial de l’en-
vironnement deux types de risques affectent le 
territoire communal :

- les risques d’inondation directe lors d’une crue
de fréquence exceptionnelle connue et/ou 
centenale. Les secteurs inondés sont  majoritai-
rement situés sur la rive gauche de l’Adour et de 
part et d’autre de la Nive et de l’Aritxague. 
- les risques d’inondation indirecte par stagna-
tion des eaux de ruissellement qui ne peuvent 
s’évacuer dans l’Adour à marée haute. Ce 
risque concerne essentiellement la rive droite 
de l’Adour. 

- La prise en compte de ces risques se traduit par : 

- le maintien en zone naturelle N, des espaces 
naturels ayant une fonction de zone d’expan-
sion de crue. Il s’agit essentiellement de la plaine 
d’Ansot, de la zone sportive de la Floride et de 
la coulée verte d’Aritxague. 

- la mise en place de dispositions spécifi ques 
pour protéger les biens et les personnes des 
risques encourus

- dans les  espaces non bâtis ou peu bâtis 
qui représentent à différents niveaux des 
enjeux urbains ou économiques majeurs 
pour la ville et la communauté et qui sont 
maintenus en zone à urbaniser (les sous-
sols sont interdits et le plancher habitable 
doit être situé à +30 cm au dessus de la 
côté d’inondabilité ) 
- dans les zones urbaines . En raison de 
la présence d’un tissu urbain contraint 
et de la nécessité de permettre aux 
constructions et occupations existantes 
d’évoluer, le règlement autorise la réali-
sation de sous-sols strictement réservés au 
stationnement , ainsi que la localisation 
de bureaux, commerces ou activités en 
RDC sous réserve de la mise en place de 
dispositifs de fermetures étanches.

2-2-2 Les risques technologi-
ques

Le diagnostic de l’état initial de l’environnement 
a montré qu’aucun périmètre de protection con-
cernant les risques technologiques n’existe sur la 
commune de Bayonne, même s’il existe des éta-
blissements à risque (classés SEVESO) sur la zone 
industrialo-portuaire de Tarnos-Boucau-Bayonne.

D’autre part, une zone de danger, générée par 
le port de Bayonne, couvre une petite partie du 
territoire communal. En cas de sinistre dont l’origine 
aurait pour cadre des installations situées dans les 
limites administratives du port, le Plan Portuaire de 
Sécurité approuvé par arrêté préfectoral du 19 dé-
cembre 2003 s’applique. Il a pour objectif de défi nir 
les moyens matériels et humains à mettre en œuvre 
pour combattre les sinistres et limiter leurs effets sur 
l’environnement. 

Ce document ne se substitue pas aux Plans d’Opé-
ration Internes (POI) des entreprises utilisant les ins-
tallations du Port (LBC, Raffi nerie du Midi…). En cas 
de sinistre situé dans les limites de propriété de ces 
entreprises, c’est leur POI qui s’applique. 

Au titre du principe de précaution, les dispositions 
réglementaires du PLU tiennent compte, dans le 
cadre des perspectives de développement de la 
commune, des secteurs les plus proches de la zone 
portuaire de Boucau - Tarnos. Plusieurs types de dis-
positions sont retenues :

- aucune zone d’urbanisation future à vocation 
d’habitat n’est autorisée dans la zone à risque 
répertoriée dans le Plan Portuaire de Sécurité,
- l’urbanisation du secteur du bas Saint-Bernard, 
qui représente un quartier urbain encore inache-
vé restera modérée (l’emprise au sol des futures 
constructions est limitée à 30 % de la surface 
de l’unité foncière et le COS est maintenu). 
L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU est 
différée  dans l’attente  d’études plus précises 
sur les risques et/ou  l’établissement d’un plan de 
prévention des risques technologiques (PPRT). 
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2-2-3 Les risques liés à la pol-
lution des sols
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Les sites pollués font l’objet de mesures spécifi-
ques : 

- Le site de l’ancienne SAFAM 
Les activités exercées sur le site de la SA des Fonderies 
et Aciéries de Mousserolles (SAFAM), dont la liquida-
tion judiciaire a été prononcée le 10 janvier 2005, 
ont pu être à l’origine d’une pollution du sol et du 
sous-sol. Les mandataires ont été mis en demeure de 
mettre le site en sécurité, d’enlever les déchets, et de 
remettre le site en état. Le projet de réaménagement 
de ce site aura des effets positifs à commencer par 
la prise en compte de cette pollution.

- Le site de l’ancienne usine à gaz 
Dans le cadre du projet d’aménagement du site 
de la tête de pont rive gauche, plusieurs mesures 
pour traiter ce site dans le respect des règlements 
en vigueur sont à l’étude (dépollution partielle, con-
fi nement , traitement in situ).

- Le site de Bacheforès
La Communauté d’Agglomération de Bayonne-An-
glet-Biarritz a engagé début 2004 un programme de 
travaux pour assurer la réhabilitation de l’ancienne 
décharge de Bacheforès : remodelage, étanchéifi -
cation, traitement et végétalisation.
Le Centre d’Incinération et de Validation des Dé-
chets a cessé son activité d’incinération fi n décem-
bre 2005 dans le cadre du respect des dispositions 
prévues par l’arrêté du 20 septembre 2002 qui obli-
geait la mise aux normes de l’équipement avant le 
28 décembre 2005. Le CIVD conserve son activité 
de centre de transfert de déchets, en attente de la 
création d’un nouveau site de traitement.

Le démantèlement du CIVD est programmé pour 
2010. L’ensemble du site de Bacheforès sera réa-
ménagé en espace vert, destiné à long terme à 
accueillir le public. Le site de Bacheforès doit, après 
réhabilitation, s’inscrire dans l’une des coulées vertes 
de l’agglomération de Bayonne et devenir un véri-
table belvédère sur la vallée de l’Adour.

2-2-4 La prise en compte des 
nuisances urbaines
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Le projet de recherche à limiter l’exposition des po-
pulations aux nuisances urbaines (bruit, pollution de 
l’air…) par les dispositions suivantes :

- la limitation des zones d’urbanisation future à 
proximité des grandes infrastructures de trans-
port (A63, RN10, RN 117, RN 263, voie ferrée) et le 
maintien des espaces interstitiels entre l’urbani-
sation et ces infrastructures en zone naturelle.
- la limitation de l’urbanisation aux extensions 
urbaines en continuité avec l’agglomération et 
la densifi cation des zones déjà urbanisées afi n 
de réduire l’augmentation des déplacements 
et des nuisances qu’ils génèrent
- l’identifi cation d'emplacements réservés de 
voirie en faveur des modes de déplacement 
doux afi n de contribuer à améliorer la qualité 
de l’air et l’ambiance acoustique, et à réduire 
l’insécurité routière.




